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COMMENTAIRES _ SUR Li:
LOIS DU BAS-CANADA CONFERENCES DE pr
LIÉE AU COLLËGE D£4
RUDIMENS D'HISTOIRE DU DROIT ANGLO-NORMAND
Entro les six époques qu'embrasse Blackstone dans le chapitre historique de ses Commentaires sur la législation d'Angleterre, se trouve celle qui embrasse la A iode de temps qui s'est écoulée depuis Ja conquête des Normands ju:qu'à Edouard ler, qui est appelé avec assez on ue raison le Justinien anglais.
Cette partie de l’histoire de la Graude-Bretagne a Cie traitte assez déféctueusement par la plupart des écrivains qui oùt précédé Bit gard. On n’a vu qu'un fait général, ja conquête de Angleterre, et Pon a subordonné à ce fait des éviremens qui auraient bien pu river en telles eircoustauccs, mais qui n’eurent pas lent, On a écrit ce qui paraissait très nn :
on à dit que le vainqueur ue aux vaincus Îles lois de ses compatriotes. Il ue le fit qu'en partie, et il ne ie fit pas sur le champ: la conquête ne fut pus la cause immédiate de cetie révolution, Le filer Gui HUMe, en montant sur le trüue, nréta le serment accontumé des rois anglo-saxons. Ïl parut tellement disposé à covserver Îles anciennes j a qu'il ch arget douze er ristes auoto saxons de revoir les lois d'Ex ourrd le Confesseur ; mais les Augta
oui s tip plusieurs fuis soue ievés, 1] changoa de pol: jique et songen à les asservir, it n'abolhit point leurs lois en bi oc, mais ilintroduisit par legrés plusiouvs institutions qui furent copiées sur celles
du contiueut. S'il ne put faire disparaitre eüticrement
le jury (Kænigswarter) ; si ceux du comté de Kent Je {orcèrent de confirmer leur coutume ou gavelkind, il n’en opéra pas moins une grande révolution, Avant lui le clergé siégenit avec ïa noblesse dans les états on willenagemote, et n'avait point de tribunaux séparés. Guillaume introduisit les tribunaux ecc'ésiustiques, Il pouvait alors le faire sans diminuer son proire pouvoir, parce qu'il avait à ses gages plusieurs savaus ituliens à qui 1l donna les évêchés. Il sappa l'influence des cours de comtés, principal siége de la justice sous les Anglo- Saxons, et dans lesquelles l'évêque et le cointe on alderman rendaient la justice en commun, se proclama la source de la justice, et en coutin le ministère à un gran officier appelé Justicier. L'épreuve por combat où je duel judiciaire fut indroduite dans toutes les questions de fait, au civil et au criminel. [ne s'agit pas ici proprement des ordalies où épreuves pur le feu, l'eau bouillante, qui avaient existé en Augleterre come ailleurs Kœuigswarter nous dit que Ciuillaume suppiéa ainsi aux autres genres de preuves. Cela Jui est peu favorable, et ce qui pis est, il dépenpla des conirées entières pour en faire des pares ct Ces forêts royules: le mourtre d’une bête fauve dus lt limite des pluistrs du Roi devint un aussi grand crime que celui d’un homme.
Le système féodal trouva sa perfetion sous le conquérant, et 1l exista en Angleterre plus fortement organise qu'en aucun autre pays. En résume. dit Melintosh, deux révoiutions légales d’une muj:uüre importance eureut lieu sous le Conquérant, la séparation des triburRuIx ecclésiastiques et civils et l'introduction où du moins le complément du système féodal. Le statut de Sarum, conservé jusqu'à ce jour, comnorte que Je Ro: est seigneur nniverselet propriétuire originnire de toutes les terres. Nous n’exposerons pas pour le rrésent ce ystème,quientrainait après lui un labvrinte d'exactions ét de sévices, —le vasselage, le service militaire, la garde noble, les droits sur les mariages, les amendes, les curveées, etc.
Quant à la loi du couvre-feu et au cadastre, il nous semble qu'on a eu tout d'en faire des institutions norfmandes. Ce fut Canvt qui porta la loi du couvre-feu.
Le fameux cadastre de Guillaume, où l’on trouve jusqu’au nombre des esciaves et des bestiaux de chaque prolétuire, fut muodélé sur celui d'Alfred le Grand, con-. servé à Winchester.
Il ne faut pas oublier que Guillaume proscrivit la langue anglaise des tribunaux ; mais 1l n’est pas certain que ç'ait été au profit d’une autre langue vulgaire, car le latin domine dans les actes: et quoi qu’il en soit, Pidiome anglo-saxon eut bien une certaine influence sur es Normands, puisqu'on trouve beaucoup de mots anglais dans leurs historiens,
Guillaume le Roux marcha en tout sur les traces de son père.
On peut voit dans l’histoire d'Angleterre de Sir James MckKintosh le lent, mais insistant travail de plusieurs siècles par lequel les Anglais se sont insensiblement rachetés de l’état de servitude la plus abjecte.
Quelques historiens ont eu tort de croire que Ilenri Ier fit aux Anglais une vaine promesse, quand il leur fit espérer le rétablissement des.lois de St. Edouard! Elles sont en effet intercalées dans un code qui porte son nom. Il rétablit les cours de comtés, et s’il n’abolit pas le duel judiciaire, it le limita du moins considérablement dans les procès civils ; bientôt Bracton et l’auteur de Fleta ne l’y mentionnent plus.
Le droit romain et le droit canonique s’introduisirent eu Angleterre sous Étienne, quelque opposition qu’il y mit. Cette lutte entre le droit romain et la loi commune recommença sous Henri Il et dura jusqu’à Edouard Ier. Les barons tenaient pour leurs coutumes, et le clergé pour le droit romain. La loi commune triompha sous Edouard, quoi qu’'incomplètement. Ce prince régla les tribunaux ecclésiastiques, fixa la juridiction des couss du Banc du Roi, des Plaidoyers Communs et de l'Echiquier (fisc), régla la police et étendit au pays de Gulles la législation d'Angleterre. Sir Mathew Hale ne craint pas de dire qu’il fat plus fait dans les treize premières années de son règne pour régler la justice distributive
du royaume que dans tous les règnes précédents. On a remarqué que l’administration de la justice telle qu’il l’établit, a peu varié depuis son règne ; que la loi eommune est encore, à peu de chose près, ce qu’elle était
de son temps. C’est beaucoup dire à la gloire personnelle d’Edouard Ier, mais très peu à lu gloire des lois communes d'Angleterre, dont le caractère est presque la brutalité : il suffit d’en citer ce qui a trait à la condition de la femme. Il est vrai que Blackstone donnait à ses élèves d'Oxford comme une recommandation de la loi commune d'Angleterre, sa partialité pour le beau sexe ; mais son annotateur Christian s’amuse à bon droit de cette imposition, car la partialité des lois communes pour de beau sexe se traduit fidèlement par ces vers de Shakespeare :
Thy husband is thy lord, thy life, thy kecper, Thy heud, thy sovereign....,...,.....
Such duty as the subject owes the prince, Even such, a women oweth to her husband.
They are bound to serve, love and cbey.
On a dit que le triomphe de la loi commune n'avait été qu'incomplet. En effet dela persistance des universités, qui conféraient les dégrés, à enseigner le droit romain et le droit romain exclusivement, il arriva que ce système fit son chemin, et s'établit dans certains tribunaux, du moins dans la cour d’Equité ou cour äu Chancelier. Le droit romain, en Angleterre, est appelé le droit civil, et on y voit des légistes qui n’étudient que cette branche et qu’on appelle pour cela cèviliens.
Les universités d'Oxford et de Cambridge donnant l'exclusion à l’enseignement des lois communes, le Temple se fonda en opposition à ces foyers d’instructon, et les degrés y furent supplées par le grade de Sergeant at Law. Edouard ler caressa fort cette institution naissante. On peut voir dans la grande chronique de Sir Richard Baker avec quelle solennité ceux qui étaient créés sergeants, célébraient leur réception à Westminister Hall et en présence de la famille royale,
N dans la vacance de Noël. Fortescue et Coke donnent à cette institution le nom d'université. Il y avait 2000
élèves du temps du premier. Il n’y en avait que 1000
sous Elizabeth, et Blackstone dit qu’il y en avait encore
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moins de son temps. Elle est néanmoins toujours
A ‘ divisée en plusieurs colléges ou inns.
e © N'oublions pas un évènement qui a eu autant d’in- # fluence qu'aucun autre sur la législation anglaise, la it Grande Charte, ainsi appelée par opposition à la Carta Le ou Cartula de Foresta. Avant la Charte, la justice suivait qu le Roi dans toutes ses courses, au grand détriment des it - parties, qui se ruinaient par les voyages, ou se privaient es de faire valoir leurs droits. Les tribunaux supérieurs le” furent fixés à Westminster Hall. Il y eut des juges ou
justices in Eyre ou de circuit, pour aller périodiquement gendre la justice dans les provinces.
Un passage de la Charte indique une réforme organique de tout le système judiciaire.
Nuilus Liber homo capiatur, vel imprisonetur, aut disseisiatur de libero tenemento suo, vel libertatibus, vel liberis consuetudinibus suis, aut utlagetur , aut exulet, aut aliquo modo destruatur ; nec super eum ibimus, nec super eum mittemus, nisi per legale judicium parium suorum, vel per legem terræ. Nulli vendemus, nulli negabimus
vait aut differemus rectum vel justitiam. (*) er- On voit en ce passage la renaissance du procès par roit jury, et aussi, le germe de la loi d’habeas corpus, qui füt que consolidée beaucoup plus tard, sous Charles II. L’habeas ins corpus ad subjiciendum est propre au droit criminel ; au du civil, on connait l’habeas corpus ad respondendum, ad Lelé satisfaciendum.
ent On reviendra sur l’habeas corpus et sur le procès par ens. jury dans la méthodologie du droit canadien. ant Après la grande charte, la charte des forêts vint aussi , le faire respirer les peuples, en humanisant le droit que les
monarques s’étaient arrogé à l’endroit de leurs plaisirs. &. 2. — Notions d'histoire de Droit Français.
M. Klimrath, fondateur d’une chaire d’histoire du droit français à la faculté de Strasbourg, envisage cette histoire durant une période de 1800 ans, et la divise en
‘cinq grandes époques.
Fate ensest es ces re nt Es tea [*] That no free man shall be taken or imprisoned, or disseise
of his freeholds or of his liberties or free custums, or be outlawéd
or ezxiled or otherwise destroyed : and that the king shall not
. Condemn him or cause him to be condemned otherwise than by the
lawful jadgement of his peers and by the law of the land.
1. Les origines gauloises et romaines, avant Pan 406. IT. Les barbares et l'empire des Francs, de 406 à 1II. Le moyen-âge et la France féodale, de 888 à:
IV. Les tems modernes et la monarchie absolue, de 1461 à 1789.
V. La révolution française et la monarchie constitutionnelle.
Nous retrancherons ja première époque, et la dernière aussi, et nous considérerons donc trois épeques dans l’histoire du droit français.
Il suflit de remarquer, quant aux Romains, que pen“ dant cinq siècles que dura leur domination dans les Gaules, ce pays fut entièrement régi par le droit romain; mais ce droit n’était pas le code Justinien, qui ne fut publié qu’un siècle après l'extincection de l’empire romain daus les Gaules : c’étuit le code Théodosien, qui se perdit ou tomba en oubli sous les rois de la seconde race.
La domination romaine se trouva totalement anéantie dans les Gaules vers l’an 450,
La France a daté de Mérovée, chef des Frances, l’origine de sa monarchie, et trois dynasties traversent toute l’histoire de France,—celle des Mérovingiens, celle des Carlovingiens, et celle des Capétiens. La dynastie un peu factice des Mérovingiens est censée originer en l’an 459, et finir en l’an 770. Carloman et Charlemagne ouvrent la seconde dynastie ou celle des Carlovingiens, qui dure jusque à l’an 987, qu’elle est remplacée par les Capétiens, qui ont régné sans interruption jusque à la catastrophe de 1789. La dynastie mérovingienne est regardée par la critique moderne comme un pur système, étant difficile de trouver une suite de rois véritables de cette race, qui aient régné sur toute la France qui, elle-même, n’existait point alors sous ce nom.
Quoi qu’il ep soit, le premier soin des barbares fut naturellement de s’assurer de leur nouvelle conquête, et ce fut dans cette vue que les chefs distribuèrent aux cpnquérants une grande partie des terres des vaincus. Ainsi, l’on voit dès cette époque, c’est-à-dire, au com
de mencement au 7ème siècle, (Montesquieu) les bénéfices, à qui sont le commencement du système féodal. Ces bénéfices, alors personnels, deviennent depuis hérédià taires sous le nom de fiefs.
Les conquérants de la Gaule ne se régissaient lo d’abord que par des coutumes traditionnelles. Les procès étaient ordinairement jugés dans les assemblées ti- du peuple tenues annuellement dans les mois de mars et de mui: d’oule nom de Champ de Murs et de re Champ de Mai. Quand l'issue étaient douteuse, l’affaire ns était décidée par les ordulies où par le duel judiciaire. Mais le droit romain fut-il tout-à-coup aboli après la en conquète ?
les Comme le remarquent Fleury et Coquille, (*) les in; Francs sentirent à la première vue que les lois écrites fut étaieut d’un grand avantage, Ils laissérent subsister pire le code Théodosien, et rédisèrent eux-mêmes les lois qui Salique et Ripuaire. Le France était jugé par la loi de nde ses semblables, et le Gaulois, par le droit romain. L’é-
pouse et les enfans suivaieut Ja loi du chef de la ntie famille.
Les Francs étant devenus chrétiens, les évêques,
l'o- c’est-à-dire les apôtres qui les avaient convertis, avaient sent nécessairement une grande influence. Or, ces eccléelle siastiques estimaieut si grand le privilège d’être régis hstie par lé droit romain, que lorsq’un Franc prenait les r en ordres, ils le fesaient renoncer à la loi des Franes.
mu- Mais les lois des Francs eurent malgré tout une vin- grande influence sur le droit publie, et c’est d’elles acée qu'originèreut les assemblees nationales ou Etats, comtion posés des trois ordres, le souverain, les évêques et les vin- ° seigneurs, ou les grands, et le peuple. On y fesait des e un lois pour le gouvernement du pays en général, et des
rois
[*] Est à croire quand les Français arrivèrent ès Gaules, somme conquérants et non comme destructeurs, qu'ils n’extermi-
nèrent pas de tous points les lois des Romains dont les Gaules
usaient : et se contentèrent d'introduire quelques lois qu’ils avaient
particulières. Mesme se voit en ces lois des anciens rois de
France, comme est la Salique et celle des Ripuaires, que les Ro-
bains estans sous leur empire, étaient jugés par les lois romaines, . et les Français, par les lois françaises, .
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. canons pour celui de l’église. On y élisait le souverain,
on y imposait des taxes. Les questions proposées et leurs résolutions étaient rédigées par chapitres, et l’on donnait à une collection de ces chapitres le nom de Capitulaires. On a déjà dit qu’on y décidait aussi les procès.
A part de cette cour nationale, Loyseau et Montésquieu pensent que chaque commandant militaire exercuit aussi une jurisdiction civile sur tous ceux qu’ils conduisaient à la guerre, ou, probablement les seigneurs jugeaient leurs vassaux, et ceux qui possédaient des aleux (*) étaient jugés par les ducs et les comtes.
Les ducs, comtes et seigneurs vidaient d’abord les procès en personne, mais i:s se déchargèrent dans la
suite de ce droit sur leurs officiers. Les seigneurs:
avaient un sénéchal ou baïlli, mot qui signifie gardien de la justice. Les dues et les comtes nommaient des vicomtes (quasi comilum vicen gerentes) des prévôts (quasi prapositi juredicando,) des viguiers (quasi vicari comitumr) et des châtelains (quasi castrorum custodes.)
Le système féodal, quand il se trouva bien organisé, devint la ruine du trône et des peuples. Les seigneurs s'étant rendu de plus en plus indépendans, s’attribuèrent les droits régaliens, tels que la législation, les impôts, la monnaie. Le monarque fut circonserit, quant à son autorité réelle, dans l’île de France. A peine les seigneurs provinciaux le reconnaissaient-ils pour leur suzerain, car ou place, à l’avénement de Hughes Capet, l’origine de la pairie française, fondée sur l’égalité politique qui fut stipulée entre ce prince et les seigneurs qui l’élurent. On a vu les fieis et les aleux à côté les uus des autres ; bientôt les seigneurs établirent la maxime, nulle terre sans seigneur, nullun prœdium sine dynasta.
Les lois de la monarchie tombaient dès lors en désuétude. Le code Théodosien et les Capitulaires furent oubliés, et les ecclésiastiques, qui conservèrent seuls
[°] Terre allodiale ou libre de devoirs et redevances.
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quelques connaissances, dédaignant les lois seigneuriafes, portèrent leur attention au droit canon, en marchant sur les traces de Denis le Petit.
Charles le Chauve eut la faiblesse de confirmer les usages ou coutumes des provinces par l’édit de Pistoie, l’an 804 ; c’est la l’époque de ce cahos d’usages traditionnels qui tinrent la l'rance dons une regrettable confusion sous 4 rapport de Ja Jégislation jusque à la rédaction des coutumes ou même jusque à la révolution françuise et le code Napoléon. Avouons néanmoins que ce régime n’était pas sans son avantage. Le peuple,disait Coquille, obéit plus volontiers à la loi qu’il a eu agréable. Puis chacune province a ses mœurs diverses, et partant les lois doivent-elles être faites selon le gout et le sens de chacun peuple.
La premiére digue qui fut opposée aux tyranneaux de la féodalité, fut la puissance ecclésiastique. Les évêques parvinrent à se créer une Jurisdiction qui allait à l'encontre de celle des seigneurs. Ils reclamèrent pour les tribunaux ecclésiastiques le droit de juger tous les procès dans lesquels un clerc était partie ou intéressé. Ils étaient juges en matière de contrat, parce qu'ils y avaient mis pour sanction le sermeut; en matière de mariage, parceque le mariage est un sacrement ; en matière de testament, dans tous les cas enfin ou la veuve et l’orphelin étaient intéressés, parceque l’église est la protectrice naturelle de la veuve et de l’orphelin. Et les juges civils étaient obligés, sous peine d’excommunication, de leur prêter main forte pour l'exécution de la sentence.
Le secend pas vers laffranchissement des peuples fut la cr:stion des communes où municipalités, qui originèrei« en Italie dans l’onzième siècle. Les peuples fuyant le joug intolérable des seigneurs, se réfugiaient dans les bourgs ou villes murées, où ils imploraient la protection des Rois. Vers l’an 1050, Louis le Gros, voyant bien qae ces communes seraient pour le monarque le moyen de recouvrer son autorité usurpée, commença à incorporer ces municipalités et à leur permettre de faire des réglemens pour le gouvernement des villes. Ce furent les communes de France qui remportèrent sur la féodalité allemande le grand succès
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national de Bouvines. La Germanie ne perdit pas cet exemple : on vit la [anse ou la confédération des villes hbres se foriner.
L'institution des municipalités, en faisant du peuple reconnaissant un appui pour le monarque, lui permit de se remettre en possession de ses prérogutives, et entre autres de la justice. Le Roi se réserva d’abord sous le nom de cas royaux les affaires dans lesquelles il était était intéressé où présumé l'être, et introduisit les appels, où moyens desquels les cas jugés par les seigneurs purent être sujets à la révision des juges royaux. el fut l'appel de défaut de droit.
Pour faciliter le recours à Pautorité royale, il fut établi de grands baillis dans les frincipales cités.
Une institution d’un plus haute importance encore ne tarda pas à être établie. La cour suprême du Roi ou son conseil, qui était d’abord ambulante, et qui suivait le monarque, fut fixée à Paris l'an 1302, par Philippe ic Bel, sous le nom de Parlement de Paris.
Ce Parlement était composé de sept chambres, savoir Ja grand Chambre, les cinq chambres des enquêtes et une chambre criminelle appelée la Tournelle, parce que les conseillers y siégealent tour-à-tour. La grand chambre était composée de conseillers laics et de conseillers clercs. Les juges y siégeaient en robes rouges:
Il fut depuis érigé plusieurs autres parlemens aü nombre de treize. Le plus ancien après celui de Paris est celui de Toulouse. Ensuite la cour Delphinale ou du Dauphin devint le Parlement de Grenoble.
Les parlemens avaient droit de juger en dernier ressort toutes les appellations des juges inférieurs de leur ressort, tant en matière civile que criminelle. Ils ne pouvaient connaitre d’aucune affaire en première instance, à l’exception de quelques cas dont la connuissance leur était spécialement attribuée.
Les Parlemens n'étaient pas aussi astreints que les autres juges à suivre de point en point les dispositions de Ja loi ; ils pouvaient en certains cas, et par de justes tempérammens, s’en écarter, de manière néanmoins
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. ; (®) Ancien châtean fort construit par Julien l'Apostat.
L'intervention de l’église étant devenue moins . nécessaire que par le passé, la jurisdiction des tribunaux ecclésiastiques fut limitée par l’appel de Déni de justice et par l’Appel comme d’Abus, dont il était permis de faire usage à quiconque se plaignait que le juge. spirituel avait excédé ses pouvoirs, jugé contre les canons ou contrairement aux ordonnances ; et il fallut que l’affaire fut strictement spirituelle pour être du ressort de l’église. Les appels, d'abord portés devant toutes les chambres assemblées, finireut par ne l’être que devant la grand chambre, composée d’ecclésiastiques et de Jaics.
Au reste l’appel comme d'abus est réciproque. Les appellations eomme d’abas, dit l'érière, s'iuterjettent aussi des sentences des juges séculicrs, quand ils eutreprennent sur la jurisdiction ece!'sstique,et qu’ils font quelque chose au préjudice des droits et des privilèges du Clergé, parce que ces deux jurisdictions sont distinctes et séparées, en ce qielles ont des objets difiç- P rents. C’est pourquoi chacune doit se reufermer dans les bornes qui lui sont prescrites et ne peut, sas abus, à s'étendre au delà. Aïasi, de imême que le juge d'Eglise \ ne peut connaître des uffaires temporelles sans qu’il y ! ait abus, de même aussi, le juge seculier ne peut | connaître des matières spirituclles : la sentence est abusive ratione materice. (')
Une autre grande réforme restait à faire. Les cautumes locales de la France étaient si nombreuses et si diverses, qu’il y avait suères deux seigneuries qui suivissent un même usaze, et pour ajouter à Ja confus sion, ces coutumes n'étaient qu'orales,et se constataient, dans les cas douteux, par l’encuêle par tourbe, Philippe le Bel peusa sérieusement à leur rédaction. Charles VIT et d'autre mouarques l'imitèrent, et sous Louis XII | François I, Henri IE et Charles IX, soixante coutumes } générales de provinces, et trois ceuts usages locaux |
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(®) En 1714, Arrèt du Conscil Supérieur de Québec qui, sur la demande de Messire Calvarin, Promoteur en l'Cfficialité de Québec, renvoie Pierre Le Boulanver, ga femrac ct sa fille, en la dite Off- ju cialité, pour ÿ Coninuer és procédures par eux commencécs 4 « s l'encontre du Père Denyx, Révollet. ga
)0ins ribuui de perjuge e les fallut u resevant l'être siasti-
Les ettent eutrels font rilèges ut disdific- ‘r dans s abus, Eglise
wi! y peut ce est
es CQles et si es qui confus taient, hilippe charles uis MIT itumes locaux
ui, sur la Québec, dite Offencéces 5
furent mis par écrit dans les seules provinces du Nord. Certains principes dominants dans toutes ces coutumes formèrent le droit commun coutumier de la France. Dès avant la rédaction des coutumes, le Sud de la France, où du moins le Languedoc, obtint le privilége d’être régi municipalement par le droit Romain, autant qu’il n’était point amendé par les Edits Royaux. De là vint la délimitation de la France en pays de droit écrit
* et en pays coutumiers.
Le droit Romain acquit, de plus sous le nom de raison écrits, une autorité supplétoire dans les pays de coutumes pour les cas où les ordonnances ou ces coutumes. étaient muettes. Les juges étaient tenus d’y recourir, selon quelqués jurisconsultes ; selon d’autres, ils avaient à ce sujet, à exercer leur discrétion.
Le Chancelier de l'Hôpital opéra une autre révolution Jégule, en limitant autant que possible la preuve vocale, et en fesunt prédominer {a preuve littérale ou par les écrits.
À propos d'Or'onnances, depuis le dernier Capitulaire, publié par Charles le Simple lan 921, la première ordonnance éinaute pour tont le royaume, fut celle de Philippe-Aususte ea 1190, intitulée Edit touchant la mouvance des liefs entre divers héritiers. Le monarque usait encore de réserve. Tl législatait de Pavis et avec le consentement de son Conseil où Cour du Palais, depuis Parlement, et les conseillers signaient après le Roi ; mais plus tard, les monarques, abandonnant ces formalités, les remplacèrent par ces mots qui désignent l’absoln pouvoir : Voulons, Commandons et Ordonnons, car tel est notre Plaisir.
Cependant, aux voix délibératives du Conseil fut substituée la pratique de vérifier et enrégistrer les ordonnances dans les jurisdictions souveraines ou Par- Jements, auxquels le Roi les adressait ; et ce devint une maxime incontestuble du droit public français, qu’aucune loi ne pouvait lier le royaume ou une province particulière, sans avoir été enrégistrée au préalable.
Le Roi adressait donc au Parlement une jussion ou un ordre d’enrégistrer, et la répétait, s’il le fallait, jusqu'à trois fois. Si alors le Parlement cédait, il paraissait ne le faire qu’à la compulsion, et enrégistrait
oo
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en. conséquence de l’ordre réitéré du Roi : ex expresso et tterato mandato Regis. S'il s’y refusait absolument, le monarque en venait quelquefois aux extrêmes, en exilant le Parlement, ou, se rendant en pompe duns le sein de cette Assemblée, fesait enrégistrer sa volonté dans un lit de justice, en vertu de ln maxime : advemiente principe, cessat magistratus. (*)
Ce précis de Phistoire du droit français serait incomplet si nous ne disions quelques mots de ce qu’on a appelé les libertés de l’église gallicane, et du droit par lequel les tribunaux ecclésinstiques de li France se régissnient, Et d'abord, il ne faudrait pus croire que le gallicanisme n'ait originé que dans la fameuse déclaration de 1682. Il se prépurait depuis des siècles, et r’on en trouve des traces des Hinemar de Reims,att1euvième siècle, et la pragmatique sanction de Louis TX, Durart le schisme d'Occident, qui origina Pan 1378, pour ne se terminer qu'en 1417, léglise de France se gouverna de plus en plus presque exelusivement par les pürties da droit canonique qui avaient toujours éte reçues en France, de temps immémorial. En 1414, cs érèques français ne contribuëérent pas per à faire déclarer à Constance la supériorité du concile sur le Paye, et en 1437, le Concile de Bâle et les Etats oeneraux de France, assemblés à Bourges, consentirert là Pragmatique Sanetion, qui paralysait fort lPautoriié du Souverain Pontife. Ils'en suivit entre la Rome et la France de longs démêlés, qui ne se terminèrent qi'en 1516, qu'un concordat fut conelu entre François fer et Léon X, à Bologne, et enrégistré au Parlement de luris, mais avec l& formule qu’on a vu qne ce corps employait quand il voulait paraître ne céder qu’à la compulsion. Dee Aussi la Pragmatique et les écrits de Pithou demeurèrent-ils le guide du Parlement et de
mem, ce ee
(®) I faut observer que le Roi est le vrai Chef du Parlement : c’est pourquoi on laisse toujours à la Grand Chambre ja première place vide, comme étant celle du Roi, appelée lit de justice, où S. M..s’assied quand il lui plait, et lors même qu’elle esi absente, les arrêts ne laissent pas d’être expédiés sous son nom, pour marquer que es officiers ne sont que les conseiliers et assesseurs du Roi— Merrière d'après Loyseau.
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Université de Paris, qui lesamalgamèrent autant qu’ils le purent avec le concordat. L’université devint le principal foyer de la résistance. Les jésuites, qui ne conspiraient point, devinrent le point de mire de cette célèbre Académie, alors menée par des esprits naturel lement portés à l’exagération. Les écrits des Pitho, _et des Dupuy firent sortir une première fois des mains du Clergé, pour passer en celles des laïcs, la défense des traditions nationales et de la doctrine ecclésiastique en France.
En 1682, les archévêques et évêques et les députés du Clergé, assemblés à Paris par l’ordre du Roi, déclarérent, le 1 Mars, que le pouvoir du Pape n’est que spiritucl, et qu’il n'a aucun pouvoir direct ni indirect sur le temporel des rois ; et que même, duns les affaires spirituelles, il est subordonné au Concile ; qw’il est lié par les canons qu’il ne peut enfreindre par de nouvelles constitutions, qu’il ne peut mettre de côié un usage établi dans uu pays et reconnu par la loi municipale de ce pays (d'Héricourt) ; que ses décisions ne sont irréformables que quand elles ont été acceptées pur l’Eglise.
Cette déciaration, sur laquelle Louis XIV eut une grande influence, fut confirmée par un Edit du même mois. On voulut que les décrets, décrétales du Souverain Pontife n’eussent d’efflet en France qu’autant qu'ils y étaient déjà reçus, où qu’ils seraient publiés par les évêques dans leurs diocèses respectifs de exprès permis du Roi (Lacombe). Bossuet fut le grand fauteur du triomphe d’une révolution qui ne s'arrêta pas là. Bientôt le Concile ne fut pas plus respecté que le Pape : car bien que de bons théologiens soutinssent (Jean Henri Roux, supérieur du Séminaire de Montréal, pensait ainsi) que le Concile de Trente fesait loi en France, d'autres, en plus grand nombre, maintenaient que non, tout en convenant qu’il avait été bien et duement convoqué, la publication n’en ayant pas étr autorisée du Souverain ; et la présomption est d'autant pour eux, en pratique, que pour donuer effet à quantité de sages règlemens du Concile, on les introduisit en divers tems dans les Ordonnances (d’léricourt).
La magistrature jouait un grand mais bizarre rôle dans ces débats. Déjà depuis des siècles, elle était
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entrée fort avant dans la question. La protection, en apparunce Zzélée, mais vrnisemblement intéressée, a donna au principe gallican, l’immisçn toujours
avantige dans la controvese, L’entrainement inévitable des c'reonstances porta magistrats et jurisconsultes à l'exagération et à l’emportement. Lo Clergé dut éprouver une sorte d’'embarras de position vis-à-vis de ges puiseuns protecteurs, Cette prédominance ne devint cependant que plus hardie, et l’envahissement muagis- Wal fut à ce pont, que le Parlement sembla cumuler, on eumula en eflet la double fonction de mettre en pratique les lois, et d'administrer le eulte religieux. C'était done avec raison que le cardinal Fleury appelait des servitudes les libertés de l’église gullicane,
Des ccelesinetiques se laissèrent aussi entraîner bion loin. Dos docteurs de Sorbonne, Dupin et Girardin entr'autres, HUE jusqu'à entrer en pourpurler avec Wake, archevêque de Cantorbery, pour Punioï des église lies e et anglicane, et le cardinal de Noailles
les lis quoique temps faire et ne les désavoua jamais eXpDrossOUIont.
Co udaut, comme la saine doctrine. doit triompher et que à foine saurait chanceller, ce dévergondage
presascoit brune du gulhealisme, quin'était d'ailleurs qu'iiie opioron, car Louis AIV était bientôt revenu sur ses pas, quorgu'eût put faire D'Aguesseau pour Pen em pêcher. Il écrivait au pape Innocent XI, le 14 septembre 1693 : J'ai donné les ordres nécessaires nour que les choses contenues dans mon Edit du 2 Mars 1682 touchantila declaration faite par le clergé de E'rance, à quoi les conjonctures passées m'avaient obligé, ne sotent pas observées. lt les évêques écrivirent le inême jour que tont ce qui avait pu étre censé décrété sur la puissance ecclésiastique dans la dite Assemblée, devait étre tenu pour non décrété, ct qu'èls detenaient pour tel $ que de plus tls tenaient pour non délibéré tou ce qui avait pu étre cense y avoir cté délibéré au préjudice des droits des Eglises, leur intention n'ayant point été de faire aucun décret, nu de porter préjudice aux dites Eglises. Es 1753, le Parlement de Paris ayant voulu remettre en vigeur l’Edit de 1682 et les quatre articles, fut exilé à Pontoise, puis a-Soissons,
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En 1762, deux évêques de Franco ‘combattent Je gallicanisme, L'abbé Pinery, cet honne «1 otluent auprés du clergé de France, et qui avoit lurméne défendu les principes gallhienns en coimproure de M, de Moutuset, vit Pu-propos d'un chrugemcnt de doctrine à lu suite du concordat conclu avee Pie VI pur le premier consul de Fr répuls que françaises Un pou plus tard, influence politique du parti de M couald sur le elergé, ot ecllo toute ecclesiaistique etrntérionre des prêtres respectés de Ste Sulpice, détrnsirentoe vue d'œil la vieille unantmité gallenne Mal de Bonald et Lumumenais Vue portèrent es plus grains coups. Le premier disnit ou IG OS Dosuel vonsont 4 à lo décluration de FOSY, c'rst qu lus monquent de co e lové de Leybnits, et le grande erperiescs de lo rerolnoon fran çaise, pros lo elle ln est POUR POP QUE que 2e SOL de demeurer culricans Vous les bites ue pensent, on du moins he parlent pas on France comme M de Donold, M, Charles Cora s'est encore montré dans lu Fevue de Léoislation et de fun vrudence de Wollowski le réluteur du giiheunnme, ete France, pour son male heur, a toujours des Dupn, TFoutefois. ces disputes ne regardent pas le Canada, qui n'a qua S'en tenir À Ja rétractation de Lotus le grandet des évêques, et même en France, la plaie du gallieanisme a peu de chinee de se rouviIr, quand OU SUIÉ QU'à ne Couple d'exc tions près, tous Les évêques contemporains pensent comme co mandement rétent d'un évèque de Havoic sur les églises nationales.
‘Un des cheis-d'œnvres de la raison, celui peut-être dont elle est plus fière, dit ce Pasteur, rest d'avoir créé des églises nationales. Il faut bien que nous vols disions ce que c'est q'une église nationale. Cest le raffinement du dexpotisme, et voici comment, Des hommes ambitieux arrivent au pouvoir ; ils prennent d'une même main de sceptre de l'autorité civile et celui de l'autorité religieuse, , ils tiennent dans l’asservissement les deux natures de l’homme. Ces riches déposituires de la puissance divine font ouvrir ou fermer les temples, mettre des chandeliers où des croix sur les autels, déterminent les conditions, règlent les cérémonies du muriage, dictent les paroles du prône, président
à l'éducation du prêtre et marquent les limites entre lesquelles doit invariablement rester l’esprit humain. Il est vrai qu’ils se contredisent à deux ans comme à deux siècles de distance; qu’ils disent le pour ou le contre selon qu’ils parlent à Lausanne, à Rome, à Londres, à Oxford, à Stockolm, à Berlin ; mais qu’importe ? une église nationale a pour but de prêter des chaines au despotisme, de retenir le peuple dans l’abjection. Eh bien? cette œuvre de la raison s'écroule comme les autres. Elle a quelque temps suffi a la crédulité populaire ; mais elle ne trompe plus personne, et n’est acceptée que par ceux qui sont payés pour la soutenir”
$&. 3.— Ilistoire du Droit Canadien.
LE RÉGIME FÉODAL
On est frappé en étudiant les vicissitudes de notre colonie, de la similitude de ses révolutions avec celles que l’on rencontre dans l'histoire de l’ancienne monarchie française. Dans la vieille France, des monarques maitres sans partage du 50l, créent d’abord les bénéfices, puis voient sans ombrage s'établir, ou établissent euxmêmes le système féodal, qui finit par leur donner des égaux, en vertu de l'institution de la pairie, lan
Retournant sur leurs pas, ils reconquerrent leur ancienne prérogative après une lutte prolongée, quoique peu sanglante, —après maints efforts liés entre eux quoique très souvent interrompus à propos, d’une politique rafinée, reflet des lumières du monarque et des jurisconsultes, qui viennent à l’appui du trône et de la civilisation contre le châtellain, souvent brutal. Après avoir dompté ces feudatuires insubordonnés, le monarque laisse subsister dans son propre intérêt, la hiérarchie féodale, mais à condition qu’il en sera le chef, caput, le modérateur suprème.
Dans la jeune France, les rois établissent encore d’eux mêmes le régime féodu!. Ils courent moins de dan-
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gers parcequ’ils connaissent mieux la conséquence de leur démarche, et que d’uilleurs la situation ne saurait être aussi périlleuse. Néanmoins ils sont encore compromis et induits par leur politique et les enseignemens de l’immortel Talon, à revenir sur leurs pas: la résistance qu’on leur oppose est moins sérieuse : le résultat est du reste ie même que dans la vieille France.
Montesquieu, dit M. Ginoulhiac, a tracé une image gtande et vive de l’origine incertaine de la féodalité, # Un chêne antique s’élève, l’œil en voit de loin le feuillage, il approche, il en voit la tige, mais il n’en aperçoit point les racines.”
Le système féodal fut-il en germe dans l’emphytéose des Romains, comme le croit Cujas ?
Cela n’est pas improbuble. La loi romaine dit que l'emphythéose n’est ni une vente ni un louage. Le dominus predii a la directité, il perçoit une rente annuelle, pensio, exerce ie retrait, et jouit enfin du Zaudinium où cinquantième partie du prix, à chaque aliénation, taux qu’on retrouve porté au douzième dans la Coutume de Paris.
Mais l’on pourra dire avec quelque raison : voilà bien dans le dominus prædii, notre seigneur censier, ct dans agricola, notre censitaire ; mais ce n’est pas encore là le système féodal, dont l’opinion commune fait une institution germanique.
Si l’on adopte cette origine, il faut dire que le systéme féodal n’a rien de commun avec le bail à cens des Romains. Mais si l’'emphytéose a bien pu exister sans les dégrés supérieurs de la hiérarchie féodale, ceux-ci ne peuvent subsister sans l’emphytéose comme bâse : autrement, le vassal ne serait pas seigneur. il serait serf ; il ne pourrait y avoir entre lui et le seigi.eur dominant, ces liens, ces obligations réciproques que déclare le loi des Fiefs.
Sans doute, la féodalité a reçu son perfectionnement par les barbares, et particuliérement sous Guillaume le Conquérant; mais ils reçurent des Romains l’ébauche de cette institution, qu'il conservèrent et firent grandir; ils la reçurent de l’Auguste Alexandre Sévère, comme en convient le chevalier Blackstone, le jurisconsulte érudit par excellence ; et il existe un document qui
serait célèbre, s’il avait été remarqué, le Projet de Talon pour le gouvernement du Canada : il n’attribue pas aux Fiefs une autre orginine que l’origine romaine.
Oa distribue les Ficfs en fiefs suzerains, fiefs dominans et fiefs servans.
L'expression de fief suzerain s'applique à celui qui a en sa mouvance un autre fief, qui a lui-même un fief mouvant de lui.
Le fief dominant est celui dont un autre fief relève.
Si le fief dominant relève lui-même d’un autre, on lappèle dominant médiat.
Au reste, les expressions de fief suzeræin, dominant et servant sont relatives. Le fief dominant est pro-
prement celui qui domine inimédiatement Parrière-fief
du suzerain, dont il est lui-même servant.
On peut dire que l'arrière fief est celui qui relève directement du fief dominant et médiatement du suzerain, et duquel aucun autre relève, en sorte qu’il est essentiellement servant.
Il faut encure distinguer les fiefs de dignité et d’honneur,et les fiefs simples.
Le fief simple est celui qui n’est décoré d'aucun titre ou honneur.
On appèle fiefs de dignité ou d'honneur, ceux qui ont justice ou des titres, depuis les châtellenies jusques aux duchés.
Fief simple se dit aussi, en un sens, de celui pour lequel il est dû Foi et Hommage avec certains profits féodaux, mais sans aucuns devoirs personnels où militaires, comme la Compagnie des Cent Associés parait avoir tenu le Canada.
Il est facile de ranger les seigneurs d’après cette classification, et il suffit de distinguer ici le seigneur féodal ou seigneur d’un fief quien a unautre en sa mouvance, et le seigneur direct, censier ou foncier, duguel relèvent des héritages roturiers.
Le régime féodal a été regardé par les meilleurs écrivains comme un régime bien propre à l’établissement d’un nouveau pays. Aussi les monarques français songèrent-ils presque de suite à l’implanter en
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Amérique. Dès l’an 1598, Je marquis de La Roche reçut de Henri IV, le pouvoir de ‘ faire baux des terres de la Nouvelle-France, aux gentilshommes, en fiefs chàtellenies, comtés, vicomtés et baronnies, à la charge de tuition et défense du pays, et à telles redevances dont il jugerait à propos de les charger. La première concession connue fut faite l’an 1623, par le maréchal de Montmorency. Trois ans après, le duc de Ventadour ‘érige cette concession en fief noble. Le Cap Tourmente fut érigé en baronnie en faveur du sieur de Caën. Jusque-là, cependant, le systéme avait fait bien peu de progrès ; mais il y eut une cause qui contribua à son expansion. On s'était arrêté en Europe à l'idée de confier l'établissement des nouveaux pays à decompagnies puissantes qui n’eussent que cela à cœur Ce système, imaginé peu après la découverte du nouvel hémysphère, fut suivi par les divers souverains de l'Europe, dans les deux Indes. Cette politique fut particulièrement l’occasion de la création dans la France Septentrionale, comme on appelait alors le Canada, d’une grande seigneurie ou d’un fief suzerain tel qu’on en vit en Europe ar moyen-âge. Cette charte célèbre, dit Goodrich, le dernier historien de l'Amérique, fut scellée l’an 1627. Pour récompenser la Compagnie des grands frais d’avances qu’il lui faudrait faire pour peupler le pays, le Roi lui cédait à perpétuité le fort de Québec et toute la Nouvelle-France en toute propriété, seigneurie et justice, avec le pouvoir de construire des forteresses,
: fondre des canons et prendre toutes mesures propres à
la protection de la colonie et du commerce ; ainsi qu’attribuer aux terres inféodées tels titres et honneurs, droits, pouvoirs et facultés, selon les qualité, condition et mérite des personnes. Le monarque ne fait que les réserves suivantes : celle de la pêehe dans le golfe Saint-Laurent pour ses sujets ; le ressort de Foi et Hom-
‘ mage, qui lui serait porté, et à ses successeurs rois, par
ia Compagnie avec une couronne d’or du poids de huit marcs, à chaque mutation de roi; la provision des officiers de la justice souveraine, lesquels lui seraient nommés et présentés par la Compagnie.
La Compagnie évinça le sieur de Caën de la baronie
: du Cap Tourmente, et n’érigea elle-même de fiefs titrés,
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que la châtellenie de Coulonge, en faveur du gouverneur d’Aillebout. Ses inféodations furent d’ailleurs nombreuses. Tant que vécut le cardinal de Richelieu, chef de cette compagnie, elle prospéra, et ce ministre, espèce de vizir en France, affectait des allures de souverain quant à la Nouvelle-France; (*) mais après sa mort les fréquentes violations de sa charte par le monarque la forcèrent de remettre ses pouvoirs. La Compagnie des Indes Occidentales, qui lui succéda bientôt, fut encore moins ménagée.
Par la révocation de cette compagnie, le roi devint, de plein droit le seigneur féodal universel des terres inféodées, et suzerain des sous-concessions faites par les seigneurs du pays, lesquelles devenaient, par rapport à lui, des arrière-fiefs. Plusieurs avaient fait des sous-concessions, comme les seigneurs de la Citière, de Montréal, de Longueil, de Terrebonne, etc.
S'il y avait au-dessus des fiefs dominans médiats un fief suzerain autre que la Couronne, comme la Compagnie des Indes, Talon appèle heureusement le souverain seigneur dominantissime.
Le roi était seigneur censier ou foncier des terres qu’il concédait en roture.
Seul il pouvait inféoder les terres, qui relevaient du.
château Saint Louis de Québec, son principal manoir.
Les seigneurs étaient tenus d’y prêter foi et hommage et de fournir l’aveu et d’nonbrement, entre les mains de l’Intendant, qui devint le représentant du roi en matières féodales, comme le justicier d'Angleterre et d’autres pays au moyen-âge. Sous la compagnie des Cent, les seigneurs lui prêtaient foi et hommage au furt de Québec entre les mains du grand sénéchal.
Comme seigneur dominant dans toute la colonie, le prince recevait le quint à chaque aliénation de seigueurie, comme devaient le recevoir pareillement les seigneurs dominans médiats, qui se fesaient aussi faire
© men.
[*] Marc-Antoine de Bras de Fer, sire de Chasteaufort, se dit Er pour Richelieu dans l'étendue du fleuve Saint- :aurent. |
aveu et dénombrement, comme y furent condamnés: les vassaux des Rév. Pères Jésuites, par l’Intendant Bigot.
Quelques seigneuries, concédés par la compagnie des Cent Associés et même par Talon, sous la Coutume de Vexin-le-Français, devaient, au lieu du quint, le relief ou revenu d’un an à chaque mutation ; mais le roi desirant établir l’uniformi‘é, l’Arrêt du Conseil d'Etat de
. 1686, ordonna que ces titres fussent remis et accordés de nouveau sous la Coutume de Paris.
Le roi saisissait féodalement non-seulement faute de devoirs rendus, mais si on n’avait pas mis en valeur, en vertu de l’Edit de 1711 et des instructions données aux gouverneurs et aux Intendans royaux.
Sir James Marriot a prétendu qu’il y avait pas eu en Canada de noblesse réelle avec titres, real ancient nobility with titles. Mais n’avons-nous pas vu un baron du Cap Tourmente et un châtelain de Coulonge! Le roi érigea le duché d’Arkansas à la Louistane, la baronnie de Beauville en Acudie, celles des Islets, de Portneuf et de Longueuil, le comté d’Orsainville (d’abord baronnie des Islets) et celui de l’île d'Orléans. (*) Au reste, Garran de Coulon comprend parmi les fiefs de dignité ceux qui ont justice. Les seigneurs canadiens. étaient donc tous des seigneurs dignes, puisqu’ils avaient au moins la moyenne et basse justice, et qu’un grand nombre avaient aussi la haute. Les Jésuites avaient un franc-aleu noble à Charlebourg, et ce ne fut pas le seul.
Les réserves du roi en inféodant étaient peu de chose : c’étaient la propriété des mines et l’exploitation des bois pour son service. Les seuls seigneurs qui eurent par leurs titres la propriété des mines, furent les prêtres des Missions Etrangères de Québec.
Outre les honneurs de l'Eglise, les seigneurs se firent
(*) Il n'y a en cette Province que deux comtés, qui sont l'ile d'Orléans et d'Orsainville, et deux baronnies qui sont Longueuil et Portneuf. Les comtés de l’île d'Orléans et d'Orsainville, et la baronnie de Portnerf ayant été aliénés ont perdu leurs titres de dignité. 1ls ont retourné au prince comme à la source d'où procèdent tous les honneurs. Cugnet, Traité des Fiefs.—Cet auteur ne Parle point du marquisat du Sablé, qui paraît avoir été érigé dans. la ville des Trois-Rivières.
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accorder par le roi le privilége de présenter aux cures et le patronage des églises, bien que par son Procès- Verba! de Remontrances au sujet du Code Civil, le Conseil Supérieur de Québec s’excusût d'exécuter le titre des bénéfices, attendu qu'il n’y en a point dans la colonie ; mais on a prouvé (*) que la pratique de fixer les curés ne put s’introduire ou ne s’introduisit pas, que les rois eux-mêmes fiuirent par s’en remettre à la discrétion des évêques, et que le patronage tomba alors de lui-même... (On:trouve que Monsieur Deschambault avait été maintenu par: sentence dans le patronage.) Le patronage fut même expressément ôté aux seigneurs, par arrêt du Conseil d'Etat de l’an 1699, pour le donner à l’évêque, sauf le droit des scigneurs qui avaient déjà bâti ou commencé à bâtir des églises.
La chasse et la pèche étaient des droits exclusivement seigneuriaux,—utcune personne ne pouvait chasser où pêcher sans permis du seigneur sous peine d'amende de cent livres et de confiscation de l’arme, et les seigneurs furent maintenus dous leurs priviléges par les Intendans Raudot,. Begon et Hocquart.
Ces priviléges et honneurs, et la justice, ne laissaient pas que de relever beaucoup nos seigneurs, et, s’il est est vrai qne, sous la domination anglaise, ils furent aussi misérables que le dit Sir James Marriot, cela dépendait sans doute du bouleversement créé par la conquête, qui mit cette classe de Canadiens dans un état des plus précaires, lequel ne fut un peu amélioré que par l’acte de Québec.
Mais malgré les nombreux priviléges des seigneurs, le sort des censitaires était cependant bien doux, en comparaison de ce qu’il était en France.
Par l'arrêt du Conseil d'Etat de 1711, ils pouvaient forcer leurs seigneurs à concéder, le Roi donnant pouvoir aux Gouverneurs et Intenduns de le faire à leur défaut.
Le droit de banalité de moulin, qui était un droit personnel et seigneurial dans la Coutumé de Paris, était en Canada un droit réel, comme dans la coutume de
es
(*) Mémoire de Messire Roux, annoté par Mgr. Lartigue.
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Bæ' Marche, en vertu de l’Arrêt du Conseil d’Etat de 1686, et l’on voit l’Intendant Raudot accorder par sentence, aux censitaires de Terrebonne, le droit de banalité faute par le seigneur d’avoir construit un moulin banal.
En vertu d’un règlement du Conseil Supésieur de 1675, ils n'étaient tenus d’attend'e que quarante huit heures au moulin banal pour la mouture de leur grain.
-Il n’y avait point de fours Panaux.
Il est fort douteux, dit Cugnet, que les seigneurs canadiens aient ce droit, à moins qu’ils n’aient des bourgs ordonnés.
Il y avait en Canada des bourgs ordonnés, et Messieurs de Vaudreuil et Bigot en ordonnèrent plusieurs, sans qu’on ait oui parler pour cela de fours banaux.
: Cugnet ajoute que, n’y ayant point de vignes, les pressoirs banaux n’auraient pu être que pour les pommes, comme en Normandie.
Le droit d’étalonage ct de taureau banal ne fut pas non plus établi: ‘ Il serait à souhaiter qu’il fût imposé, dit le même feudiste, — les seigneurs seraient alors obligés d’avoir de bons taureaux. Les chevaux et les bêtes à cornes seraient d’une meilleure espèce. ”
: Le retrait censier était purement conventionnel, à la différence du retrait féodal.
Il y avait des corvées où journées d'hommes et d’animaux sans salaire ni. nourriture; mais l’Intendant Hocquart régla qu’il n’y en aurait point en temps de récolte, et l’Intendant Begon,—que les corvés seraient rachetables à quarante sous par journée,
L’Intendant Raudot exempta les censitaires trop éloignés de venir planter le Mai devant le Manoir du Seigneur à certains jours.
Il ne paraît pas dans les archives publiques de loi qui fixe, plus que la Coutume de Paris, le taulx des cens et rentes. “-Le Roi, dit Cugnet, concédait dans sa censive à un sou tournois par arpent de front. On trouve un jugement de l’Intendant Begon et un autre de l’Intendant Hocquart, qui confirment cet usage pour le gouvernement de Québec. D'ailleurs, les terres ne sont point cancédées également ; elles le sont dans le District de Montréal à plus haut prix que dans celui de Québec.
sans doute parce que Îles terres de Montréal sont plus avantageuses que celles de Québec. Ces deux jugemens concernent des terres de ce district.”
IT. — Systéme Judiciaire et Jurisprudence.
Le Juge-en-Chef La Fontaine à avancé, dans son jugement contre les fabriciens de Varennes, que la justice de ce pays avait d’abord dépéndu du Parlement de Rouen ; muis jusque à exhibition de titres, on pourra croire raisonnablement que la jurisdiction primordiale de l’archévêque de Rouen sur les ecclésiastiques du pays, est ce qui a fuit argumenter par analogie. La juridiction prétendue du Parlement de Rouen n’est qu’une tradition vague, qui n’a aucun appui. Les commissions du marquis de La Roche, de fuire lots, statuts et ordonnances publiques le plus que possible semblables aux lois de la l'rance, ct de Samuel de Champlain, pour 1 commettre des.officiers pour la distribution de la justice, +! l'entretien de la police et l'observation des règlemens et ul ordonnances, ne mentionnent nullement le Parlement à de Rouen. Quant à la compagnie des Cent, elle possé- “LL duit le pays en toute seigneurie, propriété et justice, j comme on l’a vu. Sous le gouvernement féodal, et bien avant 1640, quoiqu’en dise Charlevoix, il y avait dans le pays un grand Sénéchal, et aux Trois-Rivières et en divers autres lieux, (*) des sénéchaussées ou jurisdictions dont l’appel ressortissait au tribunal de ce magistrat d’épée, qui résidait à Québec, où il y avait en outre une prévôté on cour de première instance.
Le Sénéchal, dont l’autorité est destinée à servir de
il frein à celle des vassaux, et dont Loyseausiguale bien f: l'origine féodale, fut créé particulièrement pour facili- À ter les appels. Cette charge vient de ce que les ducs 1: et les comtes, s'étant emparés de la puissance d’admill nistrer les lois, et ne voulant pas l’exercer par eux- ! mêmes, établirent pour rendre la justice en leur nom,
des officiers qu’ils appelèrent en certains lieux, baillis
(*) Le célèbre explorateur Desprez-Coutures est dénommé Sé-. néchal de la Câ e Beaupré.
et en d’autres, Sénéchaux, et qui étaient de même autorité.
Après que les monarques de la troisième race eurent réuni à la couronne les terres qui en avaient été démembrées, les ballis etsénéchaux succédèrent en quelque sorte à toute l’autorité des ducs et des comtes, et le roi laissa dans leurs mains le maniement des armes, de la justice ct des finances.
Il était du devoir du Sénéchal de convoquer le han et l’arrière ban de la noblesse pour la guerre, c’est-àdire les vassaux immédiats et médiats du seigneur suzerain.
Plus tard, le monarque redoutant ces officiers, leur ôta les finances et le commandement des armées, ne leur laissant que la convocation de Parrière-ban, et la main sur l'administration de la justice, avant Papparition des Intendans, dont l'institution ne se répandit que vers 1634.
On appèle indifféremment sénéchaussée l’étendue de la jurisdiction du Sénéchal ou son tribunal même, où étaient portés les appels tant des Pré ts royaux que des Juges fiscaux ou justiciers des seigneurs : L’édit de Crémieu règle cette jurisdiction.
En Canada, où le Grand Sénéchal n’était nuliement un officier royal, il dut connaître de tous les cas et tenir su charge comme le Sénéchal la tenait dans son origine, et en qualité de représentant de la Compagnie. Pour la même raison, le Roi n’avait point de Procureur-Général dans le pays ; mais Bourdon, Sieur de St. Joseph, y était Procureur Fiscal des Cent associés, comme il fut plus’ tard Procureur-Général du Roi; on a vu que le Grand-Sénéchal avait un lieutenant aux Trois-Rivières, mais le bailli de MM. de St. Sulpice, dans Pile de Montréal, où cette communauté posséduit la justice et présentait son gouverneur particulier, ne devait pas dépendre du Grand Sénéchal. () Ce haut fonctionnaire avait en matière de fiefs, les mêmes prérogatives ou de
(*) An commencement du ;rouvernement royal, les seigneurs de Montréal furent troublés dans l'exercice de la justice par Monsieur de Mesy et Mgr. do Pétrée.
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plüs- grandes encore que n’en eut l’Intendañt sous le gouvernement royal, et les vassaux relevaient indifféremment du fort Saint-Louis où de la Sénéchaussée de Québec, où l'hommage devait être porté entre les mains du Grand Fénéchal ou de son Lieutenant, comme on le voit pur l’infeodation de 1652 en faveur de Monsieur de Lauzon.
Il est ben douteux que les gouverneurs se soient maintenus, comme Pont dit des historiens qui n'étaient pas jurisco: sultes,dans la possession de rendre la justice quand on avait recours & eux ; du moins n’avaient-ils aucune attribution judieinire permanente, comme Île prouve Li prolousation de là commission du chevalier de Mortniacv ie Comme aussi, mar forme de prottision, (' iusquàa ce qu'il y ait des'Juges souverains établis sur es lioux pour Fadiministration de la jutice, vous donnes pou soir et aux Heutenans qui seront par vous établis, Gi juecr souveraitnement et en dernier ressort... tenir 4 sun à l'execation des arrêts et réglemens du Cons: ', fait puur l'établissement et conduite de la compagnie de Ja Nouvelle-France? Les gouverneurs avaient cn effet un conseil composé des principaux habitais : antis als le discontinuaient, le dissolvaient et le chañgraient à volonté, excepté le Grand Sénéchal et le Suprreur des fesuiies, qui en étaient membres nés. Cette circonstance donne de plus en plus droit de présumer que ce conseil ne réglait que les affaires politiques où d'un intérêt général, car c’eût été un bien mauvais système judiciaire que celui dans lequel le Sénéchul n'aurait pu être récusé par:ceux gi appelaient de ses sentenees.. ITétait donc juge suprême, comme l'Intendant fut depuis juge souverain ; et comme lu, il pouvait avoir dans Îe fait, plus: d'autorité que le Gouverneur lui-même ; mais il ne fit que paraître. Le Canada n’a eu en effet que deux Sénéchaux.
Mais quel était le Code de la Nouvelle-France ? C'était la Coutume de Paris. Dans une nouvelle inféodation des Cents Associés en faveur du seigneur de Beauport, en 1647, il est écrit : Ze tout suivant et conformément à la Coutume de Paris, que la Compagnie entend dtre gardée et observée partout en la Nouvelle-France. On a douné le nom de gouvernement civil à l’époque
qui a suivi. la renonciation des Cent Associés et la création du Conseil Souverain, appelé plus conrmunéinent Conseil Supérieur.
Par PEdit de création du mois d'avril 1643 le gouverneur et l'évêque (il n'yavuit point cucore d'[utendant),ou vicaire apostoliqne, membres et d'asttaires du Conseil, devaient nommer conjointement. & 14 autres membres d’un Procureur Général. Le Co useil devait connaître sonveruinement eten dernier ressort de toutes les causes civiles et criminelles, selon Les lois et ordonuances du royaume de France, en y proctdant autant que possible selon les formes et en Ja manière usitée dans le ressort du Parlement de Paris. avec réserve do la part de A, de réformer, amplifier 4 abroger ces lois, ou d'en établir de nouvelies, où tels réalemens, statuts et ordonnances qu'elle fugerait plus utiles pour son service où le bien des habituns.
On ne voit pas, quoiqu'en dise Cugnet et qu'on: ait pensé depuis, que Pait de Création, iutroduise expressement li Couttime de Paris. Cela n'étuit peutêtre pas Pere atten.iu que cette coutinine était déjà gurcéc dans ce pays, sous la compugine des Cent. (‘) Giiqu'il ensoit, un arrêt de la nouvelle justice souver nine dé ‘clara que la Coutume de la Prévôté et Vicomte de lParisseruit la seuke suivie en toutes choses. Le roieu it autant par les cominissions accordées à ses Inteudiuns, et cela passa en maxime,
Le Conseil Souverain pouvait en vertn de PEdit de Création nommer selon le besoin, des greflicrs, notaires, tabellions et sergens.
L’Intendant allait remplacer le Grand Sénéchal.
La charge d’Intendant en France, répondait à celle des Mfissi Dominici sous les rois de la seconde race, lesquels avaient à voirà ce que les comtes administrassent bien lu justice. Henri II les appèle en 1551, commissaires départis pour exécuter les ordres du roi, En
[*] Cette date de la Chronologie Universelle de Dreys : 1664, C'outumes de Paris introduites au Canada, est d onc une fausse époque.
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1635, Louis XIÏII les dénomma Intendans du militaire, de la justice, de la police et des finances.
Nous verrons dans la suite que l’Intendant, en Canada, n'avait rien à faire avec le militaire, du moins par terre, et le conseiller Robert, ex-Intendant en Hainaut, qui eut le premier Plnte ndance du Canada, ne fut nommé lui-même que pour lit justice, la police, les finances et la marine ; ce qui n'empêche pas que ce fut en Amérique que cette charge acquit le plus de splendeur.
La pétulance de Safrey de Mesy et las droits de la compagnie des Indes Occidentales, firent que le Conseil Supérieur ne fut pas d'abord une institution stable et bien réglée. Talon, successeur de Robert, qui n'était point venu en Can: da, lui donna ses soins, mais aucun Edit n'appuya ses démarchees, et le chevalier Duchesneau rencontra une puissante opposition dans la direction du Conseil de la part de Louis de Buade, comte de Ærontenac, qui prétendit présider ce corps et le domina bientôt entièrement, Mais Louis XIV, pur su Déclaration de lan 1675, régla que l'Inteudant, qui n'occupait que le troisième siége, après le Gouverneur et Licutenant:Général,.et l’Evè êque où premier “Dee rieur ecclésiastique, y aurait néanmoins les mêmes fonctions que les premiers Présidens dans les Parlemens de France,—qu'il le convoquerait, prendrait les voix et prononceruit les arrêts.
Le Conseil siégeait régulièrement tous les lundis au Palais de l Intendant, qui pouvait l’assembler extraordinairement en fesant avertir le gouverneur et l’Evêque par le premier sergent.
La Déclaration de 1675 portait à sept le nombre des conseillers ; et celle de 1703 le porta à douze, dont onze laïcs et un clere, outre les trois dignitaires.
Les douze conseillers ayant paru encore insuffisans, on recevait assesseurs sur le certificat du Procureur- Général, dout ils avaient suivi Les conférences de Droit, des jeunes Canadiens, qui avaient es tels, séance et voix consultative dans le Conseil, et voix délibérative dans les procès dont ils étaient ee ‘ Sa Majesté, est-il dit, voulant donner de lémulation aux sujet des familles qui ont déjà fait des progrès dans
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l'étude de la jurisprudence, pour les placer ensuite dans ‘es emplois qui viendront à vaquer au Conseil Supéeur où dans les autres tribunaux, a permis par Lettres Patentes du mois d’Août 1742, de leur donner des commissions d’Assesseurs au Conseil.”
La plupart des commissions d’Intendans les déciare uges souverains indépendamment du Conseil,
Jusque à l’année 1677, le Conseil avait nommé des uges inférieurs pour juger en première instance. Lu Prévôté de Québec fut érigée cette année. On lonne à la vérité ce nom à un tribunal antérieur, mas l'avait été interrompu en 1674. Cugnet place donc
18 1677 l’étabiissement de la Prévôté et justice ordi- “aire de Québec, pour connaître en première instance ie toutes matières civiles et criminelles, sauf appel au (Jonseil.
Cette justice, en définitive, était composée d’un lieu- ‘enant-général, d’un lieutenant particulier,; d’un Prc-
areur du Roi et d’un Greffier. Le Procureur du Ro: : vellait à ses intérêts, et à ceux de la veuve et de ‘orphelin.
L'étude de la jurisprudence de ce tribunal fait von qu'on y facilitait singulièrement l’administration de |: ustice en référant, dans le commerce, les contestations ‘e compte à des marchands, pour les épurer au préalia- ‘le; en faisant invariablemenl] constater par des experts es dommages résultant de quelque cause que ce fut, et en renvoyant constamment à des praticiens en natères de liquidations de droits successifs et de par- ‘ages d’héritages.
utre la Prévôté de Québec, il fut établi une justice royale aux Trois-Rivières, à côté de la haute jusuce “es Jésuites. L'an 1893, le Roi se fit remettre par les
essieurs de St. Sulpice, desquels les habitans de l’île -taent justiciables, la haute justice, ne leur laissant que « propriété du greffe, et y établit un siége royal avec ruge, Procureur Royal, Greffier, quatre Notaire: noyaux et quatre Sergens. Un petit gouvernement ‘eodal avait subsisté dans l’île, même après la reprise ‘uù pays par le Roi. La haute justice de l’#e et comté Orléans n’est plus mentionnée après 1705. Celle des
“ésuites à Sylleri et aux Trois-Rivières fut supprimée en 1707, TN n’y a meut-être que la haute justice du
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Séminaire de Québec, dans la seigneurie du Château - Richer, qui ait subsisté jusque à la conquêté ou an” delà, en quelque sorte malgré cette maison, qui ne s’en prévalait, plus lorsque après visite du premier Conseiller Cugnet, le Conseil Supérieur arrêta, en 1750, que le Séminaire ferait réparer la chambre de justice et la’ prison, et continuerait à entretenir un juge fiscal.
Marriot a prétendu que deux ou trois seigneurs seu-:
Jement avaient exercé la ‘justice. On vient d’en voir davantage. Il n’y eut pas moins que huit hautes justices en exercice, et parmi les justices moindres, celles de St. Anne, de Champlain, de Batiscan, de Beauport, de Lauzon,sont mentionnées dans les archives. L’Edit de 1679 attribue à la Prévêté de Québec le ressort d’appel des Justices seigneuriales du gouvernement de Québec, at la Déclaration de 1710, attribue l'appel des justices seigneuriales du gouvernement des Trois-Rivières à la justice royale. Ce n’est pas tout, l’Intendant Raudot, pour éviter les frais des baux judiciaires aux mineurs, permet de les faire devant les juges seigneuriaux à l'audience. Les seigneurs exercère..t donc plus qu’on ne pense la justice, et s’y étaient maintenus jusqu’à Ja conquête, puisque le général Murray supprima les justices seigneuriales par son ordonnance de 1764. Mais il
paraît y avoir eu peu ou point de justices en exercice :
dans le gouvernement de Montréal.
Le juge seigneurial ne pouvait exercer avant d’avoi: été instr!!© par les officiers royaux, à cause de la maxi-
me : Rex qui est monarcha in suo regno, est solus funda-
sus in juridiclione. Ainsi, l'Intendañt Hocquart nomme
Je lieutenant-général de la Prévôté de Québec pour’
installer le juge fiscal de St. Anne.
Les haut-Justiciers avaïent les épaves, ou choses
trouvées, si elles n'étaient reclamées dans les quarante jours. Ils devaient avoir aussi les déshérences et les biens vacans, bien que d’autres que le Roi ne se soient peut-être jamais prévalu de ces droits dans ce pays. La moyenne et basse justice étaient toujours réunies
eu ce pays, (Cugnet.) Lorsque l’objet en litige excé- :
dait 66 sols tournois, le moyen justicier était sans compétence et le cas ne pouvait être que du ressort du haut
justicier. L’Intendant était juge souverain en matière ‘
de Kiefs.
CO rr4
Lan d pa
E "bp à x
ES
La Maréchaussée fut introduite en Canada, l'un
Le Prévôt des Maréchaux est un juge d’épée préposé pour veiller à la sûreté des grands chemins, et sur lu conduite des gens de guerre. On peut rapporter aux Romaius la première institution de ces officiers, puisqu'ils eurent des milices distinées à battre la campagne, et dont les chefs étaient appelés Zatrunculätores.
Les maréchaux de France ayant reçu les mêmes pouvoirs, avec en outre, la jurisdiction, cette jurisdiction, attachée à leur charge, fut exercée sous eux par un Prévôt.
Ces juges d’épée, qui avaient ordinairement des assesseurs pour conseil, et même des lieutenans, devaient punir les excès des gens de g'erre même dans les villes, et battre la campagne avec leurs archers pour prévenir tout désordre, comme il leur est ordonné par les Ordonnances d'Orléans, de Moulins et de Blois. Ils étaient conseillers du Roi et avaient séance dans les Présidiaux après ie Lieutenant criminel et voix délibérative aux procès de leur ressort.
Comme il n’y avait poiñt en Canada de siéges Présidiaux, ie premier Prévôt voulut entrer à la Prévôté. Edit de 1679 porte ‘ que pour régler la contestation arrivée entre la Prévôté de Québec et le Prévôt de ses cousins les maréchaux de France, pour savoir où seraient jugés les cas Prévôtaux, ils seraient jugés provisoirement au Conseil, et que le Prévôt aurait séance et voix délibérative après les conseillers dans les affaires concernant les dits cas,” en sorte que l’issue de 1x contestation tourna à l’honneur de cette charge en’‘Canada. Elle dépassa l’époque de la conquête.
On introduisit encore la Voierie, institution entière-
ment modélée sur celle des édiles à Rome. Le Grand Voyer ou Intendant des voies publiques, donnait les alignemens et fesait retrancher les saillies, de manière à ce qu’une rue entière ne parût que comme un seul édifice selon le précepte de Platon: ut tota'urbs sit unus murus æqualitate et similitudine. Il n’était point permis dé bâtir en bois dans les villes; les maisons menaçant ruine étaient démolies. Le Grand Voyer avait une sorte de jurisdiction sur les habitans pour les travaux de
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ponts et des chemins; seulement ses procès-verbaux étaient sujets à homologation. Cette institution a aussi subsisté après la conquête. (°)
Il ne fut point établi de jurisdiction consulaire, malgré les suggestions de Talon, mais Cugnet nous apprend que l’Intendant fesait les fonctions de juge et Consul des marchands.
La derniére jurisdiction établie en Canada fut l’Amirauté de Québec, érigée par Lettres Patentes du 12 Janvier 1717, pour connaître des cas maritimes suivant Ordonnance de 1681, avec appel au Conseil Supérieur. Elle connaissait de tout ce qui conscerne la construction, équipement, chargement et armement des navires, de l'engagement des matelots, des contrats coacernant les assurances et commerce de mer, et généralement de tout ce qui regarde la marine,et même des crimes cormmis sur mer.
L’évêèque avait aussi son tribunal ou officialité. On appèle Official un ecclésiastique qui tient la place de V’'Evêque, et qui exerce la jurisdiction Ordinaire au for externe.
Outre les causes purement spirituelles, entre ecciésiastiques on quand le défendeur létait, il connaissait encore entre laïcs de quatre genres de causes,—des dimes au pétitoire, du mariage quant à sa validité, de l’hérésie et de la simonie.
Le Conseil Supérieur contesta tout d’abord 4 l’évéque sa jurisdiction, mais il la reconnut ensuite, comme ie comportent les lettres de relief d’abus, émanées en ‘713 et en 1730, recevant les appelants de sentences rendues en la dite offcialité. |
fl ne fut point établi en ce pays de jurisdiction spé- “iale de Chancellerie, qu’exerçait partiellement le Conseil Supérieur. |
I y avait un Grand-Maître des Eaux et Forêts. La Jurisdiction des eaux et forêts est préposée à la police ‘“e la pêche, de la chasse et des bois. Les Grands Maîtres ont sous eux des maîtres particuliers et des “ruyers, ou juges inférieurs pour Connaître des délits
ee Ce ce
*) Je ne trouve qu’une fois le Grand-Voyer dans l’histoire de “rance : le marquis de Rosny est nommé à cette charge en 159%.
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moindres et en première instance dans l'étendue de leur grurie. Il ne paraît pas au reste que la jurisdiction des Eaux et Forêts ait été organisée dans la Nouvelle-France, à proprement parler.
Le Canada n'avait tenu aucun compte de l’Ordonnance de 1667 où Code Civil, en conséquence de ce qu’il n’y avait dans le pays ni avocats, ni procureurs, et de ce que l’Edit de création du Conseil Supérieur portait que les juges de première instance devaient vuider les procès qui avaient lieu entre particuliers sans jong 1eurs de procédures ‘“ le désir de $S. M. étant d’ôter auant qu’il se pourra toute chicane de la Nouvelle- France.”
Mais en 1673, Louis XIV ayant mandé, par ses irstructions à l’Intendant Duchesneau, que le Code Ci1! fût enrégistré au Conseil, lui permit de faire comme le pratiquaient les Parlemens, des remontrances sur les changemens à faire pour le pays. Le Conseil fit donc examiner Ordonnance par les conseillers de Villeray et de Peiras, puis dressa un Procès-Verbal dans leque! il s’excusait d'exécuter le titre quatrième des Présentations, toutes les parties de l’Ordonnance qui regardent les avocats et procureurs, n’y en ayant point dans je pays et n'étant pas expédient d'y en créer ; presque tou’ ce qui regarde les délais, dans l’onzième titre, et ce qu \ trait à la Chancellerie ; le titre quinzième concernant les bénéfices, n’y en ayant point dans le pays, le titre seiziéme sur la procédure devant les juges et consul: des marchands, les titres 30 et 31 sur les dépens et dor:mages et intérêts.
Par Edit de 1679 pour l’exécution de l’Ordonnance Louis donna force de loi au Procès-Verbal du Conseil, mais il voulait que ce qui regarde les dépens et dormages et intérêts fût observé. Il voulut aussi, malgre la représentation, que le titre quinzième fut exécute je cas échéant. Ce qu’il y a d’important à observer quant aux parties du Procès-Verbal qui deviennent loi, c’est qu’il n‘y eut jamais, en conséquence, de Greffe des Présentations pour interjetter appel, mais qu’on fesait une requête au Conseil, qui se maintint dansles attributs de la Chancellerie d'accorder des Lettres de bénéfice d'inventaire et de bénéfice d’âge, d’émancipation, de
zestitution en entier, de Tutelles et Curatelies, de. relief d'abus.
Il n’y eut jamais d’avocats dans la colonie, mais on voit par les extraits de Cugnet, qu’on finit par avoir des procureurs.
Par une ordonnance de 1721 et une Déclaration de 1743, le Roi voulut que toutes les tutelles fussent dativesen Canada, à l'exclusion de la testamentaire, et jusque à un certain point, de la légitime, qui devint sujette à confirmation ou provision en justice. Les
.Tntendans, pour éviter aux Canadiens de longs voyages,
commettaient souvent les notaires et même les curés, pour faire élection de tuteurs et curatenrs, à défaut de juges seigneuriaux, devant qui se fesaient les baux judiciaires des biens des mineurs.
On convient que la garde noble et bourgeoise n’2 point lieu en Canada, mais elle a eu lieu dans les commencemens, et surtout sous les Cent Associés. On le voit par l’exemple du gouverneur de Lauzon, qui est désigné gardien-noble des enfans mineurs du Grand Sénéchal Jean de Lauzon, seigneur de la Citière. Le droit de garde est en effet une suite du droit des fiefs, du moins s depuis qu’ils étaient devenus héréditaires, et que les seigneurs voulurent se réserver la jouissance des héritages durant la minorité de leur vassaux. Le droit de garde s’étendit dans la suite aux biens roturiers.
La garde noble et bourgeoise différe de la tutelle en ce qu’elle ne durait que jusque à vingt ans pour les
mâles et quinze ans pour les filles, et que les gardiens ne pouvaient en général intenter les actions “des mineurs, qu’il fallait pourvoir de tuteurs à cet effet. Le gardien pouvait être nommé tuteur, mais le tuteur ne pouvait régulièrement devenir gardien.
L’ineurie des notaires ayant eu de fâcheux résultats, une Déclaration de 1717, obligea les notaires tant fiscaux que royaux de lier ensemble et par ordre chronologique toutes ieurs minutes, et les assujettit à la visite annuelle de leur greffe par le Procureur-Royal ou le Procureur-Fiscal, réglant de plus, qu’aprés la mort du notaire, le-Juge royal ou fiscal ferait inventaire du greffe et le ferait transporter à celui de la jurisdiction. Une
nouvelle Déclaration de 1733 prescrivit les formalités
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* .à observer dans la passation des actes, et voulut que,
dans les actes:translatifs de propriété, les notaires mentionnassent la nature des biens et les devoirs et rede-
-vances dont ils seraient chargés, et qu’en général ils .observassent les formalités prescrites par les ordonnan-
ces du royaume, qui, ajoute Cugnet, se trouvent dans
Ja Science des Notaires de Fériére.
Sous les Français, les notaires s’acquirent une grande importance, car n’y ayant dans le pays ni avocats, ni d’abord de procureurs, ils ne fesaient pas seulement qu’instrumenter comme notaires, mais 1ls conduisaient souvent les procédures, soulageaient les juges comme praticiens, et fesaient élections de tutenrs
en vertu de commissions spéciales des Intendans, là où
il ne se trouvait point de juge fiscal. Les missionnaires recevaient aussi au besoin les mêmes pouvoirs, et lies Intendans les déclarérent capables de recevoir les testamens selon que la Coutume de Paris le permet aux curés et vicaires.
Plusieurs édits qui s'étaient succédé jusqu’à 1743, nous engagent à expliquer ici l’origine des lois concernant les gens de main-morte.
La main-morte signifie en général, les corps et com- -pagnies ecclésiastiques, les corps de villes, bourgs on viilages, les colléges, les hôpitaux, et enfin toutes les communautés tant laïques qu’ecclésiastiques qui sont perpétuelles, et qui, par une subrogation de personnes, étant censées: être toujours les mêmes, ne produisent aucune mutation par mort. (*
La loi restreint chez elles la facul‘é d'acquérir, rt on appéle amortissement le droit limité de posséder des héritages, que le gouvernement leur accorde de tems autre.
En 1703, il avait été émané un Edit Royal par lequel il était défendu aux communautés religieuses d’acquérir des biens-fonds au delà d’une certaine valeur :
[1] Gens de main morte, sont les communautés religieuses, confréries, municipalités eu corps de métiers, et non les corporations <iviles modernes établies pour des objets de commerce et de trafic, telles que les compagnies à fonds communs, pour le fait de banque. manufactures, chemius à rails. Jugement de la Cour Supérieure, du 23 Novembre 1857.
par un Edit subséquent toute acquisition de ce genre fut interdite aux gens de main-morte, à moins qu’il: n’en eussent préalablement démandé et obtenu la permission par écrit, Enfin en 1743, 1: fut émané un nouvel Edit, prohibant strictement tout achat, mutation et aliénation en main morte sans une autorisation du Roi ou de la Justice.
Par ces lois, le droit d’amortissément général que le: Jésuites et d’autres corps religieux avaient par leurs: titres de concessions fut violé.
Un ordre du Conseil Supérieur de la même année défend aux curés ou missionnaires de marier les mi: neurs sans le consentement des parents ou tuteurs, et leur enjoint de se conformer en tout aux regies canoniques concernant la publication des bans de mariage.
Dès 1715, il avait arrêté que les ecclésiastiques de vraient se conformer strictement à l’Ordonnance de 1667, titre concernant les faits qui gisent en preuve vo. cale et littérale, en tenant des registres en règle des baptêmes, maringes, sépultures, ordinations et vètures.
IL y avait encore été réglé qu’en ce pays, la dîme ne se percevrait qu’au vingt-sixième au lieu du dixie- 1e.
En 1744, Louis XV qui, persuadé à juste titre que les lois et ordonnances du royaume n’étaient pas toute: couvenables aux colonies, avait déjà fait connaître ses intentions, écrivit de nouveau de son camp devant Fribourg, au Gouverneur et à l’Intendant, un ordre portant qu’il entendait qu’à l’avenir les Ordonnances et Edit: Royaux auxquels il voulait que ces sujets canadiens obéissent, fussent enrégistrés au Conseil Supérieur de
(Juébec, et que conséquemment, aucuns Edits, Arrêts,
Déclarations ou Lettres Patentes ne fussent enrégistrés sans un ordre exprès de sx part, signifié par le ministre de la marine et des colonies.
Conformément aux ordres précédens dt Roi, l’Inten. dant Hocquart avait déjà publié une Ordonnance réglant qu’il serait tenu un régistre particulier pour l’enrégistrement des Edits et Ordonnances du Roi et des Arrêts du Conseil d'Etat ; et un Arrêt du Conseil Su-
re périeur de 1746, porte qu’on se conformera à la Lettre ils de Sa Majesté. On doit en effet tenir que depuis ce 13 temps, il n’y a que les Ordonnances, Edits et Arrêts ou- enrégistrés qui aient force de loi en Canada ; et :! et est douteux qu’on soit en droit de reporter cet ordre de Roi chose jusque à l’Edit de création, en 1663. Le Consei “aurait pu peut-être être assimilé au Parlemens de
le: France pour le prétendre ; on pourra dire même que UrS le monarque le traita de même ausujet de lOrdonnar.ce de 1667 ; mais le fait est qu’on ne cherche pont
née dans le pays à se prévaloir d’un tel privilége. Le Coce mi- Marchand ou Ordonnance de 1673, quoique non enreurs, régistré, était observé comme le prouvent les Extrait: ré- | de Perrault sur la Jurisprudence de la Prévôtée et du de Conseil ; et dans l'extrait des Messieurs, Cugnet et ses collaborateurs citent comme lois du pays, les Ordori-
dé rances des Donations, des Testateurs et des Subsutude ti0Es, qui ne sont pas'observées aujourd’hui, parce qu’en
a argumenté ex post facto d’après ce qui aurait pu être plutôt que d’après ce qui avait été. (*)
ef, Une Déclaration qui n’était que temporaire, pour France, a été observée jusque à la conquête. C'’es: eile de 1681 qui, pour procurer labondance dans les
Lie Provinces, fait très expresses défenses et inhibitions aux créanciers des conmunautés et des particuliers, de saisir jes bestiaux de leurs débiteurs, et à tous sergens de
Fe faire aucune exécution sur les dits bestiaux. On de-
. vait, autant que possible, encourager la culture de 4
terre dans un pays nouveau.
1I1.— Suite de l'Ordre Public.
Raynal pous dit dans son Histoire Philosophique de: Etablissemons des Européens dans les deux Indes, que les Français n’établirent en Canada qu’un gouvernement militaire ; mais c’est à comme le remarquent des
*] 1744.— An important change was made in the laws of Carada, by which such only of the laws of France as should be enregistred, in the books of the Superior Council, by His Majesty's direetion, should have force in the colony.—Montreu! Almanach an Lower Canada Register, Robsrt Armour, 1831.
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écrivains mêmes anglais, tel que Marriot, une des genéralisations trop hàtées de cet historien plus éloquent au’exact,—plus déclamateur que narrateur.
Comment un pays régi par la Coutume de Paris et le Code, administré par ie Conseil Supérieur et la Justice Royale, a-t-il pu passer pour un pays gouverné militairement ? Sir James Marriot conçoit une très haute idée de l’ordre judiciaire que les Français avaient établi dans la colonie ; et il s'exprime ainsi sur les tribunaux en particulier: {nthe French government there was three Royal Courts, one in each District, vested with fuil powers civil and criminul : each court had its judge and & king’s attorney for crown prosecutions. They had two courts in every week, except six weeks vacation in
* September and October, and a fornight in Easter, and
these courts would even seat on other days.in the week 1f extraordinary business required if. From these court: there lay an appeal to the Supreme. Council of the Province which sat every weeh. The expedition and reasonableness of such un arrangement for the distribution of justice, is infinitlely striking.
S'il y avait eu quelque chose pour compliquer ce sysième judiciaire, c’eût été la justice des seigneurs. Mais ees tribunaux étaient utiles comme cours de premiére instance et valaient beaucoup mieux que nos cours de commissaires. Les fiefs de dignité, avec leurs droits de fourches patibulaires, pilier à carcan et pilori, ne conservèrent pas longtems leurs prérogatives, si jamais elles furent exercées.
La moyenne et basse justice ressemblait à ce qu’en appèle en Angleterre, Court-Baron.
La démarcation entre les matières de droit privé et les matières féodales était au reste admirablement établie par la jurisdiction de l’Intendant en matière de fief, exclusive de toute intervention des tribunaux du pays. |
Ce dignitaire avait aussi la haute main sur la Pole, et il présidait des assemblées des habitans appelées Mercuriales. Les Frarçais avaient introduit dans le la Nouvelle-France une police admirable, comme on peut s’en convaincre par la lecture des anciens réglemens sur cette matière. Dans une espèce de petit code
de police publié en 1729, on s’élève, si l’on peut s’ex-
mur
‘primer ainsi, jusqu’à la nhilosophie de la police, car il y est dit qu’il y aura tous les ans au Château Saint-Louis, sous la présidence de Monseigneur l’Intendant, une assemblée des notables, pour aviser à l’agrandissement de la colonie.
On voulut si peu donner à ce pays un gouvernement ‘militaire, qu’on empêcha que le gouverneur devint trop puissant par le grand nombre de prérogatives qu’on attacha à la charge d’Intendant, dont le possesseur devint pour un temps, le véritable administrateur de lu colonie. Ce ne fut pas seulement un Inspecteur, mais un Juge permanent et souverain, un législateur délégué,— car de son paluis émanaient desordonnances qui étaient quelque chose -d’équivalant à des arrêts de ré-
.glement. Les Commissaires-Ordonnateurs étaient ses
délégués à Montréal, Louisbourg, la Louisiane.
Lorsque ie pouvoir de l’Intendant, et par son moyer celui de la Couronne, fut solidement établi, on revint sur l’abaissement dans lequel on avait jeté la charge de Gouverneur, et l’on s’astreignit aux convenânces, en associant son nom à celui de l’Intendant dans les Ordonnances. On voit même le marquis de Beauharnais rendre un jugement avec l’Intendant Hocquart ; mais les Ordonnances n’avaient pas moins de vertu, quoiqu’émanées sans ie consentement du gouverneur, et ce même magistrat commande de s’y con: former, quand même le nom du gouverneur n’y serait pas apposé.
On s’est donc trompé en disant que le pouvoir judiciaire n’était pas distinct du pouvoir administratif, et qu’en un mot tous les pouvoirs étaient confondus, puisqu’on cite l’Arrêt. du Conseil d'Etat de 1684, signé Louis et Colbert,.et d’autres dans le même sens, portant que le Gouverneur n’a aucune autorité sur les cas d’amirauté et nulle direction sur les officiers de la justice,—et l’Ordonnance du Conseil qui jette tant de jour sur l’ancienne constituzion de la Colonie :
“ Les peuples savent bien depuis longtems que ceux qui ont ici l’autorité du Prince pour les gouverner, ne peuvent, en aucuns cas se traverser dans leurs desseins, et que dans les occasions où ils sont en diversité
de sentiment pour les choses qu’ils ordonnent en com-
mun, l’exécution provisoire du projet différemment
conçu, dépend du district dans lequel il doit s’execute: de sorte que, si le Conseil Supérieur a des vues diffe
rentes d’un Gouverneur-Général en chose qui regarde la justice, c’est ce que le Conseil ordonne qui doit avoir son exécution ; et de même, s’il y a diversité de senument entre le Gouverneur et l’Intendant sur les chose: qui les regardent en commun, les vues du gouverneu. prévaudront si ce sont choses purement confiées à ses soins, telle qu’est la guerre et la discipline militaire, hors de laquelle étant défendu au Gouverneur de faire aucune ordonnance telle qu’elle soit, il ne peut jamais jare qu’une ordonnance militaire. Tes ordonnances de l’Intendant doivent, de même, s’exécuter par provision, quand ce dont il s’agit est dans l’étendue de ses pouvoirs, qui sont la justice, la police et les finances, sauf a rendre compte au Roi de part et d'autre, chacun: en son particulier, des vues différentes qu’ils auront eue:: : l’efiet que le Roi les réforme ou les confirme à son re, car telle est l’économie du gouvernement du Ca. nada, ”
S’ji fut un tems ou ie pouvoir exécutif et le pouvoir judicrure furent confondus en Canada, ce ne put être que sous le régime de la Cempagnie des Cent Asso- C1CS.
Les Cänadiens se voyant alors exploités par des compagmes a ia fois féodales et commerciales, avaient mis ieurs espérances de salut dans le système municipal, qu avait rendu la liberté à l’Europe dans l’onzième et douziere siècies. On voit la ville de Québec se donner un Maire et deux Echevins. Mais la Couronne n’eut pas en Canada les mêmes raisons qu’elle avait eues autrefois de caresser à leur berceau ces grandes associations populaires ou corps politiques. Celle qui se formait sur le roc, boulevard de tout le pays qa’arrose le Saint-Laurent, était dirigée contre elle autant que contre les nouveaux seigneurs qu’on donnait au pays dans la Compagnie des Indes Occidentales ; elle ne dut donc pas “encontrer l’appui du gouvernement. Les trois officiers municipaux avaient été admis à prêter serment et entrèrent en fonctions; mais ils furent bientôt forcés par le Conseil de résigner entre ses mains, et il fut statué “ que le pays n'étant encore qu’en très petite considération pour la ‘petitesse de son étendue, en dé-
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serts, et nombre de peuples, les habitans se contente: raient d’un syndic.” Les Trois-Rivières eurent aussi le leur, mais Cela même ne subsista pas longtems. Ce ne fut que deux siècles plus tard et sous une autre domination, que le système municipal put-être implanté en Canada, et ce ne fut pas pour le mieux. Si cette plante populaire avait pu s’acclimater dans les circonstances où le pays se trouvait à cette époque, elle lui aurait été plus salutaire qu’elle ne peut l’être de nos jours,—Car le Canada était situé à peu près comme PEurope aux tems pour lesquels lillustre Robertson x pu dire avec vérité que‘ l'institution des villes en communautés, corporations ou corps politiques, et J’octrot à elles fait du privilége de la jurisdiction municipaie, cor.tribua peut-être plus qu'aucune autre cause à introdu're en Europe un gouvernement régulier, une bonne police, et ies arts.”
Le comte de Frontenac avait prétendn assembler
-hez les Jésuites les ordres de la colonie, —le Clergé. la noblesse et le peuple. Colbert lui manda :—‘ L’asserviee et la division que vous avez faite de tous les hutitans du pays en trois ordres ou états, pour leur faire srêter serment de fidélité au Roi, pouvait produire un -on effet dans ce moment-là, mais il est bon que vous :oserviez que, comme vous devez toujours suivre dans :e gouvernement et la conduite de ce pays les formes qui se pratiquent ici, et que nos rois ont estimé du bien le leur service depuis longtems de re point assembler es Etats-Géneraux de leur royaume, pour, peut-être neantir insensiblement cette forme ancienne, vous ne ‘evez aussi donner que très rarement, ou pour mieux re jamais, cette forme au corps des habitans du pays, :t1l faudra même, avec un peu de tems, et lorsque ia :oionie sera encore plus forte qu’elle n’est, suprimer ir- “snsiblement le Syndic, qui présente Ges requêtes au .om de tous les habitans, étant bon que chacun parle "our soi-même, et que personne ne parie pour ous.’
Un ne connut point en Canada la distinction qui sxistait en France entre les bourgeois et les nobies, ‘n tant que ceux-ci étaient exempts des charges de ae
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qui n’avait pas lieu en France ; ce” fut lesclavage, car c’est à tort que les hommes les moins en suspicion d’ignorance en ce pays, ont cru jusque à ce que nous eussions affirmé le contraire dans ces conférences et dans Îa presse, qu’il n’a jamais existé dars le pays. Si à Ja proposition de l’établir, faite en 1688, le ministre de la marine répondit, conrme lécrit M. Garneau, qu’il
était à craindre que la rigueur du'climat ne fit périr les’
nègres, et que l’acquisition en füt par là même inutile, ce narrateur, au lieu de donner cétte missive comme
inhibition d'introduire la servitude ici, aurait dû y
lire ces mots: Sa Majesté trouve bon qne les habitans du Canada y fassent venir des nègres, et il aurait ainsi trouvé l’origine de l’esclavage en Canada, qu’il attribue aux Anglais. Trois autres documents démontrent au reste, que la chose ne resta pas à l’état de projet. Ces documents sont :
L’Ordonnance de l’Intendant Raudot, du 15 avril
1709 qui, soûs le bon plaisir du Roï, ordonne que tous:
les Panis et Nègres qui ont été achetés ou qui le seront
par la suite, appartiendront en pleine propriété à ceux qui en oi t fait ou feront l’acquisition, en qualité d’es-
claves.
Celle de Hocquart, du ler Septembre 1736, qui dé:
clare nul et de nul eftet toute affranchissement d’escla-
ves non fait par acte devant notaires, dont est gardé minute, et en outre enrégistré au greffe de la juridiction royale.
Enfin l’Arrêt du Conseil d'Etat du 5 juillet 1745 qui déclare que les Nègres qui se sauveront des colonies ennemies aux colonies françaises, et leurs effets, appartiendront à Sa Majesté qui n'a pas honte de se ‘dire Très Chrétienne !
Ces documens constatent même trois phases de l’esclavage en Canada. Le premier légalise cè qui n’était d’abord que toléré ; le second constate, quoiqu’en «it 4it feu le commandeur Viger, (qui ne croyait pas que Pesclavage eût existé en fait, mais seulement en droit,) un ordre de choses établi, contre lequel'on ne peut aller
qu’en se servant des formes les plus solennelles de’
rmanumission ; et le troisiéme est le complément qu: conduit le système aux extrêmes.
Les Anghis né firent d’abord que-tolérer par l'article
A LVIT de la capitulation du Canada, ce qu'ils trouverent établi dans le pays. “ Les. Nègres et Panis des deux sexes resteront, est-il dit, en leur qualité d’esclaes en la possessicn des Français et Canadiens à qui ils appartiennent.”
A vouons qu’il y avait dans la colonie un autre abus même dans le système judiciaires. “ Fous le gouvernement français, dit Cugnet, il ne fallait qu’un décret ou deux pour enrichir tn Procureur au préjudicé*des créanciers. Et sous les Anglais, les décrets ruinaient les débiteurs sans que les créanciers en fussent plus avancés; mais ils enrichissaient le_ Député Prévôt Maréchal.”
Mais nous allons voir, au titre suivant, que si les Anglais conservèrent d’abord le Prévôt Maréchal et lu. attribuërent les ventes par main de justice, ils le remplacèrent plus tard par le shériff.
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Nos lois n’étant arrivées à l'état où nous les voyons ujourd’hui que par dégrés et après plusieurs révoiu- 10n8 où transformations politiques, cette partie servira naturellement de complément de l'histoire de notre droit.
Pour tâcher de pénétrer dans le cahos tie cette legislation définitive, il nous faut d’abord distinguer ses bases et ses sources.
Les principales bases de notre législation actueile sont l’Edit de 1663 ; l’ordre du Roi de 1744 relatif & l’enrégistrement des Edits, Ordonnances etc., l'acte Impérial de Québec ou de 1774 et l’Acte Impérial des 3e et 4e années de Victoire, qui réunit le Haut et je Bas-Canada en une seule Province avec une seule Lecislature.
Il est aussi important de mentionner, à tout le moine au pont de vue historique, comme bases de mos lois, ia proclamation royale de 1763, et l’acte de la 31e Gec. ITL. Les Capitulations (il faudrait encore moins les passer sous silence,) qui assuraient notre autonome, n’ont pu être violées que temporairement par la Pru- :lamation Royale.
* Un mot encore de la fameuse Proclamation Royaic. Un de nos tribunaux n'a-t-ùl pas décidé, à y a peu années, que cette Proclamation nr jamais introduit en Canada les lois angiaises ?
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Oui, mais ce prononcé est surérogatoire et non aven, “car fort heureusement, les tribunaux n'ont point jurisdiction pour décider les points d'histoire. Raynal au contraire l'a, et voici ce qu’il dit :—" Ces statuts sont compliqués, obscurs, et multipliés, et iès occasionnent des délais presque interminaÿles et d'énormes frais, outre qu’ils étaient écrits dans une langue qui n’était point familière au peuple conquis. Indépendamment de ces considérations, les Canadiens avaient vécu cent cinquante ans sous un autre régime ; ts y tenaient par la naissance, par l'éducation, par l'habitude, et peut-être par un certain orgueuÿl national. Pouvaient-ils sans un extrême chagrin, voir changer la règle de leurs devoirs, la base de leur fortune ?
On lit aussi dans Armour’s Almanach pour 1831 :— 1764 : New Courts cf Criminal and Civil Jurisdiction were established by the Ordinance of Governor Murray, by which also the laws of England were introduced in conformity to the provisions of the Royal Proclamation of 1763. |
Accusera-t-on le général Murray, l'ami des Canadiens, qui avait donné aux capitulations, quant à nos anciennes lois, une interprétation que n’espérait pas M. de Vaudreuil lui-même, (*) d'avoir été audevant des désirs du Roi? I en était incapable, et quant il vit que la mise à effet de la Proclamation surexcitait considérablement Les Canadiens, À se hâta d'émaner une nouvelle Ordonnance déclarant qu’on continuerait à suivre les anciennes lois pour tout ce qui concerne les héritages ou biens réels.
T'irons aussi une preuve de l’introduction des lois anglaises par la Proclamation, et de ce que le droit criminel anglais, les droits de citoyens datent de là. Ceux qui disent que la Proclamation n’a jamais introduit les lois anglaises sont sous la fausse impression que le droit criminel a été introduit par l'acte de Québec. Et cet acte de Québec, n'elut-il pas inutile de l’émaner, n’eût été pour nous restituer notre ancienne législation ?
(*) Le général anglais [Ambherst] a déclaré que les Canadiens devenaient sujets de Sa Majesté Britannique, et par cette raison, le peuple n’a point été conservé dans la Coutume de Paris.—Lettre a M. de Bellestre.
D'autres preuves encore, car elles abondent. Le fait le l'introduction des lois anglaises par La Proclamation tait un fait bien connu, puisque le baron Mazères, en “econnaissant le fait même, prétendait que le Roi n'avait vas agi validement indépendamment du Parlement. Sir James Marriot, au contraire, ne tenant aucun compte des
‘aptulations, soutient que le monarque n'a fait qu'u-
» d'un droit inhérent au moment d'une conquête. Et “notons bien qu'on affectait de traiter comme nulles en ‘nuleterre les Ordonnances par lesquelles le général Muray avait cru devoir mitiger la Proclamation, en préten- ‘ant qu'il avait outrepassé ses pouvoirs, ct qu'elles ne ontribuërent pas peu à lui faire perdre le gouvernement f Canada. Enfin, notre ancienne Cour des Plaidoyers
mnuns, qui était plus près des évènemens que la Cour
upéreure, avait pris note de la Déclaration Royale lors le ses démêlées avec le Juge-en-Chef Smith. Toutes ces veuves se trouvent développées dans nos Institutions ILisviques Canadiennes.
‘'ette Proclamation, redressée par l'acte de Québec, este néanmoins l’époque de lAmirauté et des juges-àpaix, LActe de la 31e, quoique abrogé par Pacte i'Urion, reste toujours l’époque du régime constitusonne), et a le premier altéré notre ancien droit pu-
Nous avons là deux sortes de bases, bases françaises
bases anglaises, et nous aurons aussi deux sortes de ources, sources anglaises et sources françaises, bien
nc celi ne soit pas une conséquence nécessaire, les sources françaises venant souvent s'appuyer sur une 28e anglaise, par exemple, Pacte Impérial de Québec, ui demeure la principale base de nos lois.
Commençons ici, à parler des sources françaises ou ie 13. partie de notre droit qui en découle qu’on appèle toit privé,—car chacune de ces sources a influencé uotre droit privé et notre droit public.
ï.—Æn fait de droit privé tiré des sources françaises, notis sommes encore régis, comme. avant la conquête var les Fdits et Ordonnances des Rois de France, au
noins Ceux qui ont été portés avant l'Ordre ou Manemant du Roi de 1744 et qui ont été enrégistrés au ‘arement de Paris, pourvu qu’ils soient applicables au ‘tu maiys et qu'ils n’y soient pas en désuétude en tout
me ter en pa Pa nés Un di fon PE ccs sur nie!
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ou en partie. On peut encore étudier avec fruit les Ordonnances mémorubles portées durant le seizième siècle, spécinlement, et notamment l'Ordonnance de Moulins et l’Edit des Secondes Noces. Quant à la première, ils serait à souhaiter que ce beau monument de législation eût été respecté duvantuge par nos dernièses lois de judicature !
Il est à propos de ne point passer ontre sans donner la portée de chaque espèce d’injonction du prince.
Les rois de france ne se servaient point uniformément en législatant des mêmes titres où des mêmes termes que les empereurs romains et leurs successeurs en Allemagne ; et ils expliquaient leurs volontés par des Ordonnances, des EÉdits, Déclarations, Lettres Patentes, etc. ( )
Quoique ces termes paraissent synonimes, il y a néanmoins entre eux, dit un Professeur de l’ancienne Université de Montpellier, quelque différence, car les dits sont proprement les coustitutions que nos Rois font sur quelque objet particnlier pour le bien de PEtat et l'utilité publique, au lieu que les Crdonnanecs contiennent ordinairement des règlemens notables sur plusieurs matières, Ordonnance, disent aussi Bornier et d’Héricourt, est nne loi générale émunée par le souverain en personne, et c’est plutôt un Code de règlemens sur une où plusieurs branches de Jurisprudence; qu’une loi spéciale et ayant un objet particulier.
Férière est cependant l’auteur qui nous fait mieux saisir la difference qu’il y a entre ces diverses
Les Ordonnances proprement appelées ainsi, dit-il, sont des constitutions générales de nos Rois, faites sur les remontrances des magistrats; tel le Code Civil, le Code Marchand.
Les Edits sont des constitutions de nos Rois faites de leur propre mouvement.
Quant aux Lettres-Patentes, ce sont, dit Claude Ser-
mn done ee ennemie eo ee me ce ee
(*) Sous les empereurs, nous voyons les Edits, Conatitutions, Diplômes et Lettres Patentes, rescrits, ete. — Voir {e titre des Principes Généraux du Droit Public et Privé.
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res, * des diminutifs d’Edits, donnés quelquefois sur des objets généraux, mais elles ne regardent le plus souvent que les corps ou communautés, ou i:s pa”ticuliers que le Prince enteud favoriser.
Les Déclarations sont émanées pour l'exécution, explication et correction des Ordonnances et Edits antécédens.
Comme terme générique, on comprend sous le nom d’'Ordonnances Royaux, toutes injonctions du Suuverain à ses sujets, soit qu’il les fasse en personne, ce qui exclut pas les Edits, Déclarations et même les Arré.s du Conseil d'Etat, soit qu’elles émanent en vertu de son autorité dont il a délégué on communiqué une partie, comme les réglemens des Cours Souvzraines, de nos anciens Intendans de Justice etc.
L’Edit de 1663 veut que l’on procède en Canada selon ce qui se pratique dans le ressort du Parlement. de Paris; ou plus proprement, dit le Juge Charles Moncelet, dans une lecture publique, dans la Prévôté et Vicomté de Paris. Mais il y a lieu de douter que ce correctif soit juste; le Roi pouvait-1l n'avoir en pensée que la Coutume de Paris et mentionner le ressort du Parlement de Paris, dans lequel il y avait ron seulement plus d’une coutume, mois même des pays de droit écrit, tels que le Lyonnais, le Beaujolais, le Forez et partie de l’Auvergne ? Il vaut done mieux dire, qu’en vertu de l’Edit de 1663, (et on le met en effet en principe,) la Jurisprudence du Parlement de Par:s est une partie de notre système de lois, autant qu’on y adhère encore, car avec le temps, la justice souveraine du pays, eut sa jurisprudence, et sous les Anglais les tribunaux ont été réorganisés plusieurs fois, et ils ont en vertu d’un acte du Parlement, le droit de faire au moins des Règles de Pratique.
On a été quelquefois plus loin encore,ex prétendant que la Jurisprudence Générale de l’ancienne monarchie française est une partie de nos lois. Ce serait là, il faut l’avouer, une loi fort difficile à vbserver, car comment saisir la Jurisprudence Générüle du royaume de France en passant pur treize Parlemens, quaui, at sein de la Constituante, Garat ainé ne pouvait constater oeile même d’une provirce, parce que des légistes
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d'un même Parlement, celui de Rouen, ne s’entendaient point dans un comité sur la Jurisprudence qui ÿ avait cours sur un point donné ?—C’est donc bien assez, si nous admettons la Jurisprudence du Parlement de Paris, pourvu encore qu'on ne néglige point celle du Conseil Supérieur de Québec. ‘“ Plus d’un arrêt ou décision des anciens tribunaux français du pays sont cités dans nos présentes cours de justice comme une partie de notre système de lois,” dit encore le.Juge Charles Mondelet.
Les Rois avaient communiqué une partie de leur autorité aux Jurisdictions Souveraines, qui étaient à peu près, en fait d’autorité judiciaire, ce qu'était le Sénat chez les Romains. Les Jugemens de ces Cours Supérieures formaient ce qu’on a appelé la Jurisprudence des Arrêts, lorsque, suivant la loi 38e de legibus, au Code, il y avait plusieurs décisions conformes sur une même matière.
Il ne faut donc pas confondre Jurisprudence avec chose jugée, qui git en un seul jugement sans appel ou dont l'appel est périmé, et qui n’a force qu'entre les collitigants et leurs ayans cause, tandis qu’il est passé en maxime que la Jurisprudence des arrêts est une rè gle pour tout le monde. (*)
Au reste, disons avec le Président Le Camus : —En général les Arrêts n’ayant pas pour objet de décider un point de droit isolé, mais de prononcer ce -qui doit avoir lieu dans certaines circonstances particulières, sont susceptibles de variations infinies. On ne devrait jamais citer que des arrêts de réglemens (f) (genre
(*) On ne peut pas dire proprement que les tribunaux de première instance, ou même qui ne sont pas de dernière instance, aient une jurisprudence; et puisqu'il y & appel de nos tribunaux supérieurs au Conseil Privé d'Angleterre, le Canada ne saurait avoir de jurisprndende; sous ce rapport le Conseil Supérieur de Québec était une institution énapnréciahle,
(1) On appelait Arrêts de Réglemons les décisions que les Cours:
Souveraines fesaient pour être observées comme lois dans l'étendue de leur ressort, sous le bon plaisir du Roi, comme étant à cet égard, les dépositaires de son autorité. (hrs La marque qu'un arrêt était de cette nature, c'était quand il était dit qu'il servirait de réglement et qu'il serait publié à cet effet. Tel est l’Arrèt du
Conseil Supérieur da Québec qui fixe le faulx de la dîme; telles.
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qui coniprend nos règles de pratique.) En alléguer d’autres simplement comme des exemples et des préjugés, c’est un abus que les gens censés devraient bannir, parce qu’un exemple ne saurait être concluant qu'autant que les circonstunces sont entièrement les mêmes; or, en supposant la possibilité de cette similitude parfaite, il reste à l'établir, ce qui est ordinairement une chose impossible. Mais le mauvais usage de citer des arrêts subsistera longtems à cause de la facilité qu'il donne d’étayer par des exemples bien ou mal rapportés, des sysiêmes contraires aux principes.
‘ Et puis, * on fait imprimer des urrèts pour servir de lois chose, comme dit le Droit (‘) très pernicieuse de ‘juger à l’exemple d'autrui; car pour la moindre circonstance du lieu, du tems, des personnes, du fuit proposé, il est nécessaire de varier et diversifier les jugemens et arrêts. Or, il est impossible d’en faire loi.”
Cependant toute la scrence des.légistes d'Angleterre ne consiste déjà plus que dans la fouille des précédens, et ce tâtonnement ne s'introduii que trop en Canada. | Les Juges, dit encore ÀF, Dupin, * doivent prononcer suivant les lois et non suivant les espèces particulières.
de l'Etu- On ne doit faire servir l'exemple qu'à l'intelligence des
diant on Droit.
règles puisées dans ies sources de Ja législation; on doit s'arrc.er aussitôt que ces règles sont sufllsaimment éclaircies. Depuis qu'il y a des jur:sconsultes, on n’a jamais vu se présenter deux espèces parfaitement semblables, tant les espèces sont infinies.
Ce qu’on appèle dans nos cours de Justice le nouveau droit, le Code, les opinions des auteurs qui ont écrit sous l'empire du nouveau droit en France, n’a réellement ou en principe, aucune autorité en Canada, quoiqu'on en fasse un usage immodéré dans notre forum. Mais c’est que le Code, et ses commentaires encore plus, sont aujourd'hui, (bien qu’on réimprime en France Domat et Pothier) le véritable Eldorado de la Jurisprudence, et l’on s'y jette sans précaution, attirés
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France a eu dans les derniers tems des légistes vra!
ment séduisans, tels que Merlin, Toullier, lroplong e: Duvergier, et d’une science bien différente de cel! des auteurs qui ont écrit sous lancien droit. N'’aysi: plus devant eux un cahos de coutumes gothiques, :: ont pu prendre leur esscr. Leur savoir a sa source dans la plus haute philosophie et dans la plus exe:
métaphysique, sa base dans la connuissance du cœur Humain, et son utilité, dans l’applicution des maxime: à des cas pratiques, ce qui est la perfection chez jurisconsulte, selon Ileineccius. Ce savoir prend er core un ton et un style que des esprits di premier 0:
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les sont les nouvelles sources qui viennent encore compliquer nôtre Jurisprudence et surprendre nc magistrats,
On ne saurait donner la même exclusion théorique au droit romain, qui a une autorité sapplétoire, à raisoi de ce qiu'ilse rapproche du droit naturel : dum regul: scripla deest, sufjicit ejus jidem firmare ex ipsu naturai justitia. “Nous n'ulléguons les lois des Romains, dit Coquille, sinon pour la raison qui y est, en tant qu: la nation romaine, brave, généreuse, amatrice de 14 société humaine, de grand seus et jugement, a const tué certaines lois propres pour la conservation d’icelie société humaine ; et quand nos lois particulières nous défaulent, nous avons recours aux Romains, non pas pour nous obliger précisément, mais parce que nous connaissons qu’elles sont fondées en toute raison. Feu M. le président de Thou, qnand il parlait du droit civil des Romains, il appelait la raison écrite ?
Comniert se fa: -]1 dore que le droit na poléonien qui ne fait polut partie de uos lois, est d’un si grand usage an barreau, tandisquele droit romain qui en fait par tie, est tout-à fait négligé. C’est que depuis Cugnet, qui conservait les traditions de l’Icole de Droit de l’ancien Procureur-Général les légistes cunadiens ont perdu le secret des études fondamentales de la jurispruden-
ce. (')
* 1lyasnns doute d'honorables exceptions; nous citerons feu le Juge-en-Clel OfSollivas, Mr. Hugh Taylor,
Voyons maintenant ce qui nous reste du droit public français : nous verrons en même tems ce que nous avons du droit public anglais, et nous finirons par voir quelles parties de son droit privé la Grande-Bretagne nous a données,
[l.—Quoique l’esclavage, la féodalité, la voierie aient subsisté uprès In conquête, et que nous conser-
vions encore nos lois de mariage, (*) les usages de nos.
paroisses, les tutelles et curatelles, ln conquête opéra de plein droit des altérations organiques dans notre droit publie. Cependant, sans paraître renoncer aux prérogatives qu'il pouvait acquérir en Canada comme roi d'Angleterre, George IIT parut se considérer, conformément à la teneur et aux termes du traité de Versailles, come subrogé à tous les droits et prérogatives des rois üe France. Il se maintint ainsi longtems dans le droit de taxer la colonie, sous prétexte que les droits fiscaux de la couronne de France lui étaient accrus, et ce n'est qu’en 1774, qu'il fit abandon au Parlement de ce droit.
Par sa Proclamation de 1763, il avait établi en Canada la législation d'Angleterre, y compris le jury et l’habeas corpus. Cette Prolamation qu'on avait mise à effet qu'en partie, à cause de Popposition du pays, fut abrogée par l’ucte de Québec ou de 1774, qui nous laisse où nous restitue nos anciennes lois, us et coutnmes, mais continue le droit et le jury criminel, et veut que l’on puisse tester suivant les lois et les formes anglaises. T’Amirauté et les juges à paix furent aussi conservés de fait.
Le jury en matière civile, et aussi selon lopinion du temps, l'Aabeas corpus, se trouvèrent abolis 2pso facto par l'acte de Québec, mais ils furent établis par des ordonnances du Conseil Législatif de la Province de Québee qui avant la constitution de 1791, éteit la législature prepre du pays. L'habeas corpus le fut par l’Ordonnance de 1784, et le jury civil par celle de
L'habeas corpus est sans doute imité du mandat prétorien de homine libero exhibendo.
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+ Voir les considérans du juge Aylwin dans la cause de Languedoc vs Lavioletie.
ac
L’'Ordonnance du Conseil, qui ne regarde que le criminel, (*) sans contenir exuctement les mêmes dispositions que le statut de la 31e Charles IT, et bien qu'obseure et mal rédigée, offre des garanties à peu près suffisantes contre les emprisonnemens injnstes. Toute personne emprisonnée pour une offense moindre qu'un crime emportant peine capitale, à droit d'obtenir d’un Juge prenant connaissance de cause criminelles, un vrdre d'habeas corpus, c’est-à-dire un mandat au moyen duquel le juge ordonne aux personnes chargées du soin de sa détention, de lui amener le prisonnier, ce qu’elles doivent faire sans délai. Il pèse alors le cas dont il s'agit, et si le crime dont le prisonnier est accusé n’est point un crime capital, il le met en liberté, en lui fesant fournir, cependant une on plusieurs cautions, (*) qui répondent avec lui de sa comparution au plus prochain terme.
[l était régulier que l'examen se fit 2x curia, afin d’éviter la collusion, mais à présent, le bref s’accorde mème el vacance.
Le bénéfice de” l'habeas corpus à pris de l'expansion en conséquence de ce qu'il n'y a plus dans le eotle e pénal anglais cette multitude d’oflenses capitales qu'on y voyait lorsque lOrdonnance fut portée.
Îl est aussi à remarquer que de nos jours, nos juges eumulent presque invariablement la jurisdiction civile et lu juridiction criminelle
En résultat du privilége accordé à chaque juge individuellement, il est arrivé, dans le cas de Janowitz, qu'un bref d'habeas corpus refusé par une cour supérieure complète, a été ensuite accordé par un seul juge.
Le Procureur-Général Cartier a voulu remédier à une si étrange anomalie en créant des instances d’essaë, si l’on peut s'exprimer ainsi, devant un juge quelconque, et d’appel devant le Banc à l’audience.
Daus le cas plus récent d’Anderson, les tribunaux d'Angleterre ont prétendu conserver le droit d’émaner
oo om me
t Jugé le 28 Mars 1858, qu’un bref d'hubeas corpus ne sera pas accordé dans le cas de détention pour cause civile,
f Il parait que deux cautions sont aujourd'hui exigées.
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des brefs d'habeas corpus pour le Canada concurremmentavee nos propres tribunaux. On ne saurait dire si cette prétention aurait été mise à effet si, tundisque l'officier de justice anglais traversait la mer, la Cour des Plaidoyers Communs du Haut-Canad n'avait accordé le bref qui avait été d’abord refusé,
On peut se demander si je statut de Charles IT est en force en Canada, d'autant plus que cette question s’est présentée durant nos troables politiques. Le Conseil Spécial avait bien cru faire face à toute difficulté en suspendant l'ordoanance de 1784 On prétendit au contraire que le Statut de Charles IT était loi du sol, et que comme Je Statut Impérial quicoustitue le Conseil Spécial lui refuse le pouvoir d'abroger aucun statut impérial, cette législature déléguée, en suspendant l'ordonnance, n'avait pu toucher au statut de Charles IT, Leur prétention trouva faveur devant les juges Pauet et Bédard à Québec, et devant le juge Vallières de St Real aux Frois-Rivières. Mais le juge Rolland décida autrement à Montréal, et il fut avouer que la présomption lui est favorable, eur premièrement, le statut de Charles IT, n'avait jamais été fait pour le Canada, et l'opinion générale avait été en 1774, que le privilège d'hobeas corpus eessait 2pso facto, tellement que les colous anglais se plaignaient de ce que Pacte de Québee nous reportait au tems des lettres de cachet. Cette croyance, les nfliciers de Ja Couronne en Angle: terre, la corroborôrent en eonseillant d'émaner une ordonnance provineiale. Anrrit-il été nécessaire en effet de le faire si l'aubcas corpus eût continué À être la loi du pays. On opposait bien au juge Rolland que par celi méme que l'acte de Queébee continuait en Canada le droit criminel anglais de l'époque. le Statut de Charles IT y était compris; mais ce magistrat répliquait que le privilége d'habeas corpus est plutôt de droit publie que de droit criminel ou civil, mais qu’il appartient autant au civil qu’au eriminel, puisque en Angleterre 11 y a, au civil, l'habeas corpus ad respondendum, ad satisfaciendum. Irestait encore un moyen, ua acte provincial de 182 permet d'accorder certains brefs d'après le statut de Charles 11; cela impliquait done que le statut était loi du PAYS; mais on fournissait au magistrat l'occasion d’une rétorsion, L’Ordonnance,
ge
disait-on, n'avait pns introduit comme nn droit nonveatt l'habeas cr pus, puisqu'on n'y trouve point es termes dont on doit faire usage quant on veut stutuecr, Le juge disait à son tour que Puete de IMTQ ue statunit pus non plus que le statut de Charles Fest loi en Canada, mais qu'il ne fesnit que le sup poser, et yrie ‘su supposition était erronée en tant qt'opposée à Popirion qui avait prévulu et en Canada éfen Aneleterre en 1774, füut avouer que les paroles armbigues de M, Pitt, en prés: ntant Pacte constitutionnel, ne°son! rien moins qu' une one ordancs de ces raisons contradictoires #Ln loi &'hubeas corpus n déjà ete datroduite par une ordonnance province; cette loi qui consacre on droit précieux, sera maintenue comme partie fondumentrle de la constitution" Venton tirer du discours dun ministre les prémisses d'unesenmentitiontet stone peut, pou rait-on econeltre de ses paroles, qui Dont jamais été citées attreste dans les tribunenx, que si l'ordonnance provinendle vent être abrouce, le privilége no cesserait pas pour eela, mais que Le atout de Charles I deviendrait alors en force pso foto. et que, st la dite ordonnance vent a étre suspendre, le statut impérial serait Lot dans Pritervattet C'est ee que nous laissons inmdecis,
L'Ordonninee de 1783 fit revivre le jury eu matière
civile. Cette loi NAelitr que le proces par jury pourra avoir lieu mon seulement an cronimel, mis aussi en matidre de délit ot qpiisi délit, dans les causes où la demande consiste on dommages etrate réts, et enfin en matière counnercrde à Fostion de Fone ou Pautre partie qui veut S'en rapporter au jugement du pe ys. Mais le bill de judieature Cartier exige que le D eu huge s ‘éleve à ciiquabte louis.
Il est à PrOpos de dires ei quelque , mots de l’origine da jury. ou eu uitor bairement taie institution du Nord 3 mas je docteur Pettiugall, écran arglais, fait voir une ressemblance ec les dilastai des Grecs, les 7udices se/cch des Pomains et les jurés anglais. Comme de shérif le Fréteur fesuit une bsie sur laquelle ou prenait nt nombre voniu de juses par ble lot, Ces joues pouvaient êire récrisés, et <tls Petaient, où format précisement ce qu'on appéle J'udes, c’est-à-
dire qu'on remplissait les places vacantes par un nouveau tirage.
Quoi qu'il en soit, le procès par jury en Angleterre, est d'uu usage tnmémorial, Ilétait en usage du temps des Saxons,ue fut pas tout-à-fuit aboli par les Normands et fut confirmé par ln Grande Charte, Polvdore Virgile altribue à tort aux Normands. Sir Fdward Coke, Spelmar, Camden et Dunseombe le trouvent dans les lois d'Ethelred, chapitre IV, et dans celles d'Edoüard le Confesseur, chapitre XAXXVITT,
“ Les caractères principaux du jury anglais, dit M. Chauflour, professeur suppléant à la faculté de Strasbourg, sont ben connus. Douze citoyens, membres d'u comté où d'une ville prononcent en presence de leurs con itoyens sur le droit constesté où violé. Ils ne sont constitués piges que d'une affaire spéciale, Ts ne peuvent juger qu'autant que Îles parties ne les ont pas repousses, et il faut que x déc, son soit prise à l'unanimité (au crémainc, du moins daus le Bas- Canada.) L'application du droit leur est généralement étrangère 3 elle appartient à un ma. gistrat permanent nommé par le gouvernement, Jotgnez à cela que, dans ees lanites, leur sentence est iwattaquable, que nulne peut leur en demander les motifs, 1 les en rendre responsables à moins de prévarication prouvée, Ajoutez, quant au jury criminel, qu'il ne peut intervenir avant qu'un autre jury ait décidée S'il y a lien x accusation, et que Parrôt est sans appel.”
Ilajoute avec raison que le jury anglais ne s'est pas trouve constitué au premier jour tel qu'il existe aujourd'huis 1 voit sous Ethelred l'origine du grand jury ou jury d'accrisation dans les douze chevaliers du comté, qui doivent jurer sur les reliques de dénoncer tous l?s crimes. Il ne trouve plus le jury erinninel sous Îles Normands, et ne voit qu'une ombre du jury civil en matére de contestatation de la propriété des 1mmeubles, de redevances ete., dans lesquels cas on pouvait se soumettre au jugement arbitral de douze juges qu devaient connaitre le point en litige. Quand au jury criminel, le Saint-Siége ayant, sous la minorité de Henri [11, condamné les ordalies ou j'igemens de Dieu par le feu et l’eau bouillante etc., la procédure erim&-
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nelle anglnise se trouva dénuée de tous ses moyens do preuve, et on revint au procès par jury. On statun que les incriminés seraient soumis nu jugement de douze
jurés de leur centaine. (*) Edouard ler décida que le
jury d'accusation ne pourrait point porter lui-même Île verdict, et attribun In désignation des jurés au Shérifl Il suflisait alors de In majorité pour désider; mnis Edounrd IT, exigen l'unanimité. Il exigen de plus
‘que le jury ne ft plus pris dans la centaine seulement
mais dans toute l'étendue du comté. Insensiblement, les débats devant le jury ont pris une forme régulière ; où leur a soumis les moyens de preuve, consistant soit dans les actes, soit dans les déclarations des aceusés et des témoins, communiqués d’abord par les écrit, et plus tard faites en présence du jury même. (*) On s’est départi d’un point autrefois essentiel, la désignation pour une afure unique, et depuis George TT, un même jury # pu juger toutes les causes paraissant dans un même terme. L'opinion dominunte depuis des siècles a été que le jury juge le fait, tandisque In décision de ia question de droit est Inissée au juge royal, Cependant, par l’acte de In 32me George TT, chap. 60, ou bill de M. Fox, sur le jury en matiére de presse, le Jury ne décide pas seulement si léerit incriminé émane de larcusé, mais aussi s'il constitue un h belle.
Quant au mérite de l'institution dun jury, les nahons qui la copient de nos jours ne réfléchissent pas que ce qui pouvait être un grand progrès après le régime des ordalies et dans un temps de pénurie de la preuve Bttérale, pourrait bien n'être aujourd’hui qu'une reliqur de ja barbarie ; elles ne font pas attention que Îles imstitutions humaines w’arrivent pas sitôt à la perfection, qu'elles sont passées lâge. Tel est le sort du jury, qui n’est arrivé à son état normal que sous George FT. Tout jugement est uu raisonnement. Tont raisonnement a trois propositions exprimées ou sous entendues.
=— D émanant mme ittres gpérerténsentnnhe eg
t SBubdivision territoriale qui date d'Alfred le Gran.
+ Le grand jury ne peut examiner que les témoins à charge:
sans cela, le petit jury serait inutile. Ce principe a eté violé inpu-
sémsnt par le grand jury dans la causa de Barcelo.
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Couper ce rusonnoement pour fure détoriminor la pre position itormeôdiuire et capitule,--en termes d'école, la mnoure, par des tgnorans à qui, il est vrai, In loi attribuuit jadis Finfauthlubite, ot tirer onsuite la con: clusion par des lécistes, tb aussr irrationnel quoumpru
dent, Où l'a vu recenmment duus la cause Connell, où Le jury n'a pas su distinger eutre fe meurtre et lhom
cide simple,
6 Lo jury #2 conserve en Angleterre, dit Garat ainé, parceque la prouve tostinonmle \ prédonne aur Ja preuve littorale s el soit au civil, soit nu errmiuet, elle y prédonune tn un tel excès de heenco, que si eola leur plait, sur La foi d'un témoin solitaire () les jurés ot le juge de la loi disposent da Lx propriété, de la hberie ot de la we de Phomme. Quel respect a-t-on pour le jury en Angleterre saiûime 7, Le Banc da Roi évoque à volonté par devers lui les procédures des jurés connnencées devant les autres juges ; 1 casse le verdict des jurés, ou ce qui revientuu môue, le regarde eummie von-avenu et ut recommencer le ht ge. (leu est de môme en Canaua pur les bus du l'rocureur- General Carher.) Pourquoi done.les jurés, quoique à peu près iuutiles et fort deprisés duns usage, se conservent ils en Angleterre ?,,C'est d'abord qu'on les regarde comme une sorte d'épouvantul qui, au besoin, peut devenmmrune baurricre olicetive et contre lu distinction des ordres très Vitoureuse, par sa théorie dans l'ordre politique, et coutre Ja prerogative du Roi de nommer sans aucun concours du peuple à toutes les places de judicalure permanente, Abrogerons-nous pour adapter notre droit civil au jury anglais, @es lois qui, depuis Pinimortel Pôpital, soumettent les faits en toutes inatières importantes à [a preuve par acte, et qui excluent la preuve testimontale ?,. Mais. nos ancdtres avuieut le jugement par jurés. . Oui, lorsqu'ils nuvaient poiut de lois; et alors même, avec. le choix de préférer à leur gré celui de l'épreuve du, feu et de l'eau, et celui du combat en champ elos, envisagés Fun et Puutre couiue un équivalent de celui des jutes !”
* Au criminel, 1! faut aujourd'hui deux ténoins en certains Ças.
DUREE
Les abus du procès par jury sont trop connus : dé rémio Benthuin et Blackstone accusent les jurés d'une infinité do parjures. Les scandales que les jurés ont donnés dans les procès politiques ot dans Paffaire Ga. vazzi sout publics, On so plaint de Part du Shérif dar ranger Lo jury à sa manière, et un admirateur de cette institution, le chevalier Hortentius de SU Albin, avoue que ces jurés, choisis par le Préfet en France, ne sont pas indépendants et qu'ils ont contre eux Péloquence même de celui qui plaide en faveur du prévenu, qu'il veut sauver à tout prix, où bien encore l'arrôté d'ac cusation, qui contient trop souvent des insinuntions plus où moîns vives contre Pineuipé, où le résumé (°) du Président, qui, non sculement en Canada, mais en France, comme de dit M, de Cormenin, dans sa des description de ai Cour d'Assisos, fulmine le plus souvont un nouveau réquistloire ; où chfn, Popinion publiqne, voire méme ln presse, Loin d'être nidés, les jurés sont abusés par les avocats, les experts et le JUp O4 Lo jury nété sans doute une grande sauvegarde quand 4 justice était vénale où sous Pempire d'un code aanguinture, quand les jurés n'uvaient point eux-mêmes de prejuges. De nos jours, où il demeure une salutaire ibstitutius, où la consommé la fin pour quelle àl avait été institué, Pour que le jury {ht Jusque à co jour une institution salutaire, 1 faudrait qu'il génût le juge dans Papplication trop rigoureuse de la loi, conne il pourrait arriver si c'était à ni à prouoncer, Mais n'a-t-on pas deinandé de toutes parts l'abolition de la peine de mort? Lord Elu Tni-même, coupab!. ds vandalisme au premier chefen Chine, ne si pas fuit organe de Péloignement général pour cet usage du droit supréme de la sooiété, dars une harangue du Trône 7..Mais Breton de naissance, 1} ne voyait pas qu'ilne faut poiut songer à abolir ln peine de mort sans d’abord abolir le jury criminel, parce que si l’on ebtenuit l'abolition de celle-là, le jury serait sans objet,
+ mme . . - ne — uns dits
* On l’apjèle ici churge du juge, et cette expression barbare ess
admirable de justesse, car le juge y sort invariablement de so rôle!
pure toutce qui se faisait pourrait désormais l’être eaucoup mieux et d’une maniére plus intelligente et sans danger par le juge permanent. Ainsi le jury, sauvegarde autrefois de la société, doit paraître de nos jours aux yeux des rius avancés comme un obstacle à la perfectibilité sociétaire. Au civil même il n’est que Péquivalent de l’enquête par tourbe depuis si longtems abolie en France.
Le shérif, en Canada, a des fonctions quelque peu différentes du shériff en Angleterre, où c’est un oflicicr très ancien. Il était uppelé vicomte parcequ’il remplaçait le comte, comme le bailli en France. Aujourd'hui il remplace le Roi lui-même dans le comté dont il est le gardien. Il y exerce des pouvoirs divers comme gardien de la paix, comme bailli du Roi, comme juge et comme officier des tribunaux supérieurs.
En Canada, comme en Angleterre, le shériff arrête, incarcère, signifie les bi:fs des Cours Supérieures, exécute leurs jugemens et fait procéder aux élections des députés de la nation; mais il n’a aucune attrisution judiciaire ou juridiction.
Les statuts veulent qu’on lui signifie les oppositions comme chargé d’oflice de fuire le saisies réelles et les décrets, IL est chargé de la garde des choses saisies, avec pouvoir de délégation, de recevoir et payer les argents provenant de leur vente, et l’acte de la 6e année de Guillaume IV, chap. 13i, lui impose tous les devoirs du Gardien et du Receveur des Consignations sous les Français, selon les anciennes lois du pays avant 1759.
Quand il ne peut agir, soit parce qu’il est intéressé ou pour autre cause,il est est remplacé par le Coronaire, officier aussi très ancien. dont le statnt de Ja 4e année d’Edouard ler de officio Coronatoris, désigne les fonctions. Il lui appartient de faire enquête de Ja mort d’une personne tuée, morte subitement ou décédée en pison,et cela, super visum corporis, c. à. d. le corps étant là préseut,.
Sous la domination anglaise le Procureur-Général a naturellement cumulé les attributions &u Procureur- Général de l’ancienne monarchie française et du Pro-
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cureur-Général d'Angleterre, qui, au reste, n'étaient pas fort différentes.
Le ministère du Procureur-Général français était de veiller aux intérêts du Roi, de l'Eglise, du public, des communautés, des mineurs et des orphelins.
De nos jours, le Procureur-Général ne remplit plus par luj-même ses attributions judiciaires et humanitaires. Il est devenu à la vérité un ministre de la justice, mais dans une acception très étroite du mot, d'autant que les tribunaux se sont refusés systématiquement à se soumettre à certaines injonctions ou suggestions. Son ministère ne nous vaut qu'un chef de parti politique et des lois de judicatures multipliées à chaque mutation de Pro-
‘cureur.
Jusque à ces dernières années, notre Procureur-Général avait, comme dans l’ancienne monarchie, pour premier substitut, l’Avocat-Général dans les Cours de Justice ; mais depuis un nombre d’années, il n’en a point d’autre que le Solliciteur-Général.
En Canada, les légistes cumulent les professions d’avocat procureur, solliciteur, et conseil; et dans les premiéres années de la domination anglaise, ils pouvaient encore être notaires.
Ce cumul est loin d’être un avantage, surtout si l’on veut bien s’en rapporter à la désignation que donne des solliciteurs, M. de Férière : “ Le solliciteur est l’antipode de lavocat, dont la profession consiste à se renfermer dans Je cabinet. C’est un homme qui s'occupe à poursuivre les affaires et les procès de ceux qui ne peuvent où qui ne veulent pas faire eux-mêmes les pas et démarches nécessaires. Aussi on peut dire qu'un solliciteur est un homme toujours prêt à aller où l’on dirige sa course. 11 :erait à souhaiter que chacun fût le solliciteur de ses propres affaires.”
La conquête n'avait point détruit le système féodal. Le conseil de guerre de Montréal, où siégeaient le colonel Haldimand, gouverneur, le baron de Munster, les capitaines Prevost et Wharton, porta en dernier ressort, le 20 avril 1762, un jugement favorable aux seigneurs en fait de cens ; et la même année le général Murray inféoda les seigneuries de Mount Murray et de Murray Bay dans le pays de Gaspé. La procla-
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mation royale de 1763 semblait devoir menacer ie régime féodal, mais les Canadiens ayant murmuré un peu haut, le général Murray se covtenta de supprimer les justices seigneurinles. Toutefois, bien que le roi d’Angieterre se regardât comme subrogé à tous les droits et prérogatives du roi de France, il est difficile de dire s’il entendait maintenir le régime féodal en Canada, et il ne parut point se mettre au fait de ses droits comme seigneur dominantissime. Ses tergiversatiors firent tomber en désuétude les bonnes ordonnances de l'ancien gouvernement imposant certaines obligations aux seigneurs, qui perdirent euxmêmes insensiblement leurs droits honorifiques. Le baron Mazères cite des concessions en frane et commun soccage faites par le roi dans sa censive de Québec, et par l'acte de Québec, il se réserve encore la faculté de contéder de la sorte : c’est de là qu’est venue l’opinion que les townships devaient se régir par la loi anglaise. L'acte de 1774 maintient expressément le systéme féodal. Le gouverneur Carleton fit débrouiller cette partie de notre droit par Cugnet, qui publia sous ses auspices son Traité des Fiefs. Dans l’épitre adressée à ce général en tête du livre, le feudiste canadien parle en préceptear. # Votre Excel: ience reconnaitra par ce traité, dit-il, les droits que Sa Très Excellente Majesté a en sa qualité de seigneur dominant, sur ces sortes de possessions, et ses sujets verront les devoirs et fidélités qu'ils lui doivent.” Dés 1775, les instructions royales adressées à Carleton
portaient : “ C’est notre volonté et notre plaisir que’
toutes les terres qui sont maintenant ou qui seront dans la suite à notre disposition, soient concédées en fiefs ou seigneuries de la manière qu’il était pratiqué avant la conquête de la dite Province.” Par Pacte de la 48me Geo. IIT, chap. 6, les prérogatives de l’Intendant d’inféoder, de recevoir foi et hommage et d'accorder des lettres de papier terrier, furent transmises au gouverneur et au lieutenant-gouverneur à son défaut. Ce ne fut 1à qu’un répit pour ce système. Les colons anglais en 1790, se servant du seigneur Tarrieu de Lanaudière comme d’un instrument, voulurent obtenir en Canada l’abolition de la féodalité ; ; mais ce fut sans succès, Les considérations contenues dans la contre.
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pétition des seigneurs et dans le rapport du juge Mabane sont bien dignes d’attention. Plus tard néanmoius, les Anglais furent plus heureux au foyer de l'empire où, au mépris de la législation provinciale, le Parlement Impérial porta les actes 3 et 6 Geo. IV ; qui heureusement, ayant été maladroitement rédigés par des hommes qui n’entendaient rien au droit féodal français, ne pureut avoir que peu d’effct,. Le premier pêrmet aux seigneurs de commuer avec la couronne en baillant une certaine somme pour le rachat des droits de quint. Le second déclarait que le premier acte ne regardait pas les censitaires ; mais que, désormais ils pourraient forcer le seigneur qui avait commué avec la couronne à le faire aussi avec eux. Ainsi, par le premier acte, le seigneur qui commuait avec le Roi, reprenait. sa seigneurie en franc et commun soccage, (‘) mais 1l conservait ses censitaires ; or tenaitil vraiment ses terres en soccage ou en franc aleu no-
ble? C’est à quoi le Parlement Impérial n'avait point pensé !
L'acte Provinciai de la 8eme Victoria chap. 42, est un avœu de la législation impériale, repoussée jusque alors par le pays.
Par l'Ordonnance provinciale de 1791, qu’on peut regarder comme remarquable, quand on considère la législation d'Angleterre à cette époque au sujet du culte catholique, porte que des doutes s'étant élevés sur l’autorité des juges des Plaidoyers Communs de ratifier et homologuer les résolutions et déterminations des habitans à leurs assemblées de paroisses à l’effet de réparer et de construire des églises et des presbytères, et étant nécessaire de promulguer et faire connaître aux sujets de Sa Majesté les lois, nsages et coutumes concernant les objets ci-dessus mentionnés, il est statué que toute et chaque fuis aw’il sera expédient de former des paroisses, ou de construire et réparer des églises et presbytères, les mêmes formalités et procédures seront
(*) Il paraît que les praticiens anglais, à une époque où on ne parlait en Angleterre que de liberté, étaient parvenus à travestir
ke fee and common soccage . des lois: saxonnes en free and common s0ccage,
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suivies telles qu’elles étaien’ requises avant In conquête par les lois et coutumes alors en force et en pratique, et que l’évêque, surintendant des églises
_catholiques romaines, aura et exercera les mêmes
droits qu'avait et exerçait dans ce temps-là l’évêque du Canada pour les objets sus-mentionnés, et que les droits qui appartenaient alors à la couroune de France, et qui étaient exercés par le gouverneur et par l’intendant, seront considérés comme appartenant au gouverneur, où au commandant en chef en son absence.
C’est en vertu de cette loi que le gouverneur, au nom du Roi, confirme par un décret civil le décret canonique d'érection des nouvelles paroisses, et qu'il a: été nommé souvent per dedimus potestatem, des commissaires pour la construction et réparation des églises, etc. Mais depuis l'acte constitutionnel, à peu prés, jusque à Padministration du comte de Dalhousie exclusivement, l'exécutif refusa où s’abstint le plus souvent d'agir sur cette ordonnance provinciale, du moins quant à l’érection de nouvelles paroisses, et dans Ia cause de Lavergne en 1806, le procureurgénéral Sewell intervint pour réquérir la Cour de déclarer l'ordonnance comme non avenue en tant que contraire aux statuts pénaux de la 26me. Henri VITIT, chap. Let de la 1re Elizabeth chap. I, qu'il prétendit ètre en vigueur en Canada,en fesant abstraction des ‘apitulations et de Pacte de Québec, qui reconnait le culte catholique en Canada. Mais le Président Dunn intervint à son tour pour ordonner au procureur-général de se désister de sa réquisition. (*)
(9 Sir Jas Monck, en combattant lui aussi l'ordonnance en question, ne peut se bien dissimuler sa légalité : A provincial statute passed in the 34th years of His Majesty’s reign ‘ for the division of the Province of Lower Canada for awarding the judicature thereof, and for repealing certain Inws.” In the 8th section, itis expressiy declared that the Ordinance for building and repairing churches shall not be by the said statute revoked o: repealed which carries at least, a legal implication of legislative approbation, for it is to be observed, that this provincial statute wus reserved in the terms of the Uanada Act, chap. 31, sec. 22, for His Majest'ys approbation, and the royal approoation was granted and publicly announced in the terms of the law by lord Dorchester's proclamation and messages to the two branches of the Legislature. Nor have the arguments for His Majesty's presumed sanction to
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Énfin, par l’acte de 1796, communément appelé l'acte des Chemius, remarquable par la sagesse de ses dispositions et la clarté de sa rédaction comparativement à notre iégislation subséquente, les anciennes lois de Voierie furent codifiées, le grand-voyer conservé, et ses attributions limitées. Mais en 1832, les cités de Montréal et de Québec furent incorporées ; et le système municipal a été depuis é 2ndu aux comtés, et chaque municipalité remplit les fonctions de grand-voyer par des députés ou sous-voyers.
Nos tribunaux furent aussi remodélés sur les anciens tribunaux français du pays. Par le statut de la 34e Geo. IIT, chap. 6, les cours du banc du Roi ont tous les privilèges des cours de Prévôté, Intendance et Conseil Supérieur, jusqu’en 1759, y compris les pouvoirs de la chancellerie française exercés par le Conseil ; et ces pouvoirs sont accrus depuis aux Cours Supérieures.
Par l’acte impérial de 1791 ou acte constitutionnel, le Canada, divisé en deux provirces, reçut une constitution dite à l'instar de celle de la Grande-Bretagne, (‘) et dans laquelle le peuple avait aussi la principale in1-
the above ordinance rested here ; the governor or lieutenant governor delegared His Majesty’s power, vested in the governor to commissionners to carry the Ordinance into effect, and proceedings have been had therein; and ratified by a course of legal controversy in His Majesty’s courts, to effectuate the powers granted to the “Roman Catholic Bishop, or Superintendant of the Romish Church
by this Ordinance.'”?
ç*) La forme du gouvernement anglais est la plus mauvaise possible, et doit être rangée mème aprés l’oligarchie et la république. C’est celle qui coûte le plus cher. lle est fondée sur des fictions qui n’ont aucune raison d’être, contrairement à cette maxime du droit: wbi nor potest cadere verilas, ibi non cudit fictio. Les lois, qu'on ne duig:,. pas même faire connaîrre aux sujets, [f] y sont les plus hardies, les plus muitipliées, les plus mobiles, les plus obscures et les plus décriées. La cité y est nécessairement divisée, puisqu'il y a le parti politique de l’admistration, dite responsable, et le parti de l'opposition. Ces défauts se rachètent plus ou moins par une grande liberté de parler et de circuler.
(D) Ilest reconnu en ;. .ovelle 66me, qu'une loine säurait obliger sans une promulgat.on suffisante.
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tiative des lois, sans que la haute: chambre en füt privée. Le gouverneur en avait la sanction. Su certains sujets, il devait suivre les instructions du ministre des colonies tant par rapport à ses fonctions législatives qu’à ses pouvoirs exécutifs, réservant en certains cas les bi/{s où projets de lois pour la sanction royale. L'acte de 1791 a fuit place en 1840 à l’acte d'union des deux Provinces, qui est la constitution actuelle, à laquelle tous les actes de la législature provinciale doivent être confurmes, à moins que le contraire ne soit permis par le Parlement Impérial. 11 est digne de remarque que c’est le roi qui parle dans les actes publics, tels que proclamations, sanctions, brefs etc. le SA Poe ne parait que comme témoin.
C’est le lieu d'expliquer ce que c’est qu'un statut et quelles règles on suit dans sa passation et son interprétation.
On appèle proprement statuts les lois portées dans le parlement oi 1 d'Angleterre et dans celui du Canada. Ce sont, dit Blackstone, des actes ou édits faits par le roi de l’avis et avec le consentement des deux chambres. La souveraineté, en Angleterre, ne réside absolument dansaucun des trois ordres, puisque seul, aueun de ces ordres ne peut faire de lois, si ce n’est le Roi, dont :es ordres en conseil en ont bien la nature conformément à ce que dit Blackstone ; les deux cho”nbres ne législatent même pas, puisqu'il faut la sanction royale, et qu’elle peut être refusée ; les lords et les députés re sont proprement qu'aviseurs. Le e:ef de l’état est donc celui qui remplit davantage ies attributions souveraines, mais l'on donne aux trois ordres réunis le nom de parlement cu gouvernement impérial.
On divise d’abord les statuts en statuts publics et privés.
Un statut public est ure règle générale de conduite qui regarde toute la société où une partie majeure de la société.
Les statuts privés ou spéciaux sont plutôt, dit Blackstone, une exception qu'une règle, ne concernant que certains Corps ou certaines personnes.
Ici, i! faut sans doute ranger parmi les statuts publics ou généraux ceux qui ne concernent que le Bas-Canada ou le Haut-Canada.
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Tout statut où déclare qu’elle eët la loi, on rémédie à quelque défaut on lacune de la loi.
Les statuts déclaratoires s'appliquent à la lettre, ainsi que les statuts pénaux. | |
Il ya trois points à considérer dans l'interprétation des statuts remédiaux ; l'ancienne loi, sa lacune et le
_remède, età la différence des statuts déclaratoires,
pénaux, ete., les statuts remédiaux s’interprètent largement où selon l'esprit plutôt que selon la lettre, de manière qu'un peut conclure d’un cas à un autre, raisonner ex analogia etc., au lieu que dans les autres, on se tient à la règle qui dicit de ‘no negat de altero.
Néanmoins, in parti materia, plusieurs statuts se lisent ou se construisent, comme un seul.
Quand la loi commune (*) et un statut différent, la loi commune le cède au statut ; un statut antérieur le cède à un statut nouveau selen la règle posteriores leges derogant prioribus ; mais si un statut qui déroge à un antre est abrogé, l'ancien revit ct redevient en force. On peut même appliquer ec principe à Pancienne loi quelle qu’elle soit. Ainsi, notre statut de banqueroute ayant été abrogé, nous nous trouvons de nouveau sous Pempire de la cession de biens, cessio bonorum du droit français.
Le statut provincial 12 Vict.,chap. 10, ou acte d’interprétation, porte que tous les statuts de notre parlement seront censés réméudiaux, de manière à pouvoir être interprétés libérament et largement, soit qu’ils ordonnent quelques chose peur le bien publie, ou qu’ils
(*) Ce qui se dit de la loi commune d'Ang'eterre doit se dire de la Coutume de Paris. Mais nous devons protester ici contre la la terminologie des programmes d'ure autre institution. Non seulement nous entendons parler de lois s'atuaires ou statutaires, mais aussi de loi commune [Coutum: de Faris,] de loi des propriétés réelles, de loi des propriétés personnelles, et de droit rivil. Toutes ces désignations sont absolument ineonnues dans le droit français,
‘qui nous régit, Le droit romuin est apnelé droit civil en Angleterre, mais ici, il est appelé droit écrit. ‘Nos contumes sont nostre droict civil” disait Coquille. Les biens ne se divisent pas en propriétés réeltes et en: propriétés nersonuelles, mais en meubles e:
* immeubles.
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J1 conserve néanmoins les règles anglaises d'interprétation qui seront compatible avec l'acte.
. Le préambule de tout statut en fait partie,et doit servir à son interprétation.
La date de ;’isssentiment royal marque quand un statut sanctionné commence à être en for:
L'acte 22 Vict. chap. XXIX, pour la refonte des statuts, dit que chaque fois que par un acte quelcorque, il est prescrit qu’une chose sera faite, l'obligation de Pacsomplir sera sous entendue ; mais que lorsqu'il est dit: qu'une chose pourra être faite, le pouvoir de accomplir sera facultatif.
IIT.— T1 nous reste à exposer les changemens que les statuts impériaux ou provinciaux ont fait éprouver à notre loi municipale.
Le Canada a été régi par le droit criminel anglais dès la proclamation royale de 1763, et cette législation fut confirmée par l'acte de Québec, ou de 1774, telle qu’elle existait alors en Angleterre, moins les statuts pénaux qui étaient incompatibles avec la liberté de religion et de culte qui aous était concédée, Les changemens faits depuis au code criminel d'Angleterre ne sont donc loi ici qu’antant qu’ils ont été introduits par des statuts provinciaux ; et de fait, les améliorations suggérées par Sir Samuel Romilly, Sir James MecKintosh et Sir Robert Peel, ont été adoptées en Canada, surtout au commencement du présent règne.
Par l’acte 35 Geo. III, chap. I, on peut sommer les témoins d’autres districts.
Par celui de la quarante-unième disparait la petite trahison, (comme on désignait le meurtre du mari par l'épouse), ainsi que la peine du feu.
Et par celui de la cinquante-septième, la marque du fer chaud peut être remplacée par l’envoi à la maison de correction.
Par Pacte 4 Geo. IV, chap. V, on ne condamne plus amort, mais.on bannit, pour voi au-dessous de cirquante louis.
Et par celui de la sixième, dans tous les cas, hors le
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peine de mort, et recommander le coupable à la merci royale.
Par l’acte 5 Guil!. IV, chap. I., dans tous les cas d'accusation de crim2 capital, l'accusé pourra avoir un conseil, qui adressera la parole au jury en sa faveur.
Mais la nomenclature des offences et la justice crimneile ont surtout été réformées par les statuts 4 et 5 Vict. chap. 24, ou Black act, 6 Viet. chap. V, pour mieux Proportionner la punition à l’offense, 12 Vict. chap. 37, et 18 Victoire chap. 92.
L'acte de Québec, en rétablissant les lois civiles françaises, permet cependant de tester suivant la loi et dans les formes anglaises.
L’ordonnance de 1667 mettait des entraves gènantes à la preuve des transactions des marchands anglais. Ils obtinrent, par lordonuance de la 25me Geo. TIT,
chap. 2 (1785), l'introduction de la loi anglaise de com.
merce, quant à la preuve. Il suit de là, par a régie exceplio firmat regulam, que nous avons conservé le droit commercial français quant au principal.
On peut se demander ici si Ordonnance du commerce ou code Märchand est loi du pays. Feu le docteur Charltoy Fisher tenait que oui, ainsi que M. Doucet, sur les lois fondamentales du Canada ; et nous l’enseignons également, lo. parce que c’est donner une mauvaise raison contrée cette loi, que de dire qu’elle n’a point été enrégistrée, car on ne voit pas que le Conseil Supérieur ne se soit cru lié que par les lois qu'il aurait enregistrées, et le Roi ne songea à lui faire exercer ce privilège que vers l’an 1743 et non en 1663. Le code maritime fut bien introduit non par voie d’enrégistrement, en 1717, mais pur le décret même qui érigeait l’Amirauté de Québec. 20. parceque, quoique non enregistré, le code Marchand était observé, comme on le voit par les extraits qu'a faits le protonotaire Perraalt des régistres du Conseil et de Ja Prévôté de Québec. 30. parce que l’ecte de Québec ne nous restitue pas seulement la Coutume de Paris, mars nos anciennes lois, us et coutumes, et que, sur ce principe, le code Marchand fut maintenu systématiquement par notre ancienne cour des Plaiavyers Communs, en sorte qu’elle a été. observée même sou: le, Anglais,
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“quoi que pût faire le juge en chef Smith. 4o parcequ’ii
est diflicile de dire que nous avons le droit commercial français quant au fond, et que cependant le code Marchand n’est pas loi, car si l’on ne $pécifie pas quel est ce droit commercial que nous avons, dire que l’Ordonnance n’est pas loi, c’est ne vouloir pas savoir à quoi s’en tenir, et répondre plus qu'il ne faut aux empiètemens de langlomanie jrovinciale. 50. enfin, parecque le code Marches, oi pourrait presque dire, &e droit Commun unt: :, étant cité et pris pour règle partout. Ainsi, lord M:::!:118se soumettait à son influence, et ce code joue je pli: grand rôle dans les écrits de lord ‘Tenderden sur le droit commercial ; mais la pratique est toujours tellement à rebours du sens commun, qu'on pourra Citer wsque at salietatem le code Napoléon et les lois d'Écosse, ét qu’on seru interrompu quand on citera nos propres lôis. IT faut, dit-on, qu'eiles aient été enrégistrées ; il n’y à que {es lois étrangères qui n'aient pas besoin de ce passeport.
Les derniers statuts, dans l’ordre chronologique, qui fassent de grands changemens à notre droit, sont :
10. L’Ordounance du Conseil Spécial, (établi en 183$, lors de Ja suspension de Ja constitution,) intitulée ordonnance des Bureaux d’'ypothèques. Elle affecte 10 le régime douairier, 20 le régime hypothécaire, et en quelque chose les lois de la communauté conjugale. Non seulement on a fait plus d’un amendement à cette loi, mais le procureur-général Curtier u fait une deutième loi des hypothèques, matière sur ‘Jaqueile nous aurons un chapitre entier.
20. Le bill seigueurial qui abolit presqu’absolument le régime féodal, excepté pour les fiefs dits des Jésuites, de l'Ordonnance, des Sulpiciens et, de certaines communautés religieuses de filles.
Quoique le cas des Sulpiriens eût été réglé en Angleterre, un amendement au bi de 1854 l’a réglé depuis. è
30. Le bill de judicature Cartier, qui contient non seulement un système de décentralisation judiciaire, mais qui établit un grand nombre de justices .crimi-
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nelles, des instances graduées et l'appel, et même tes évocations des causes par jurés.
Nos atuts, o!ti avaient éte revisés une première fois sous loi i Metcalfe, viennent d’être revisés pour la seconde ‘is, classifics ct re/ondus.
Yu-i-il use diffléreice dans la portée de ces deux travaux!
* [semble que oùi,cur, pour ce qui est de la première revision, on à toujours tenu qu'elle n'avait pour but que de faciliter l'étude des statuts et que l’on pouvait invariablement recourir au statut original lui-même ; tandis que cette faculté est plus que doutense pour ce qui est de la seconde, pour peu qu’on porte son attenuon sur la teneur de l'acte 22 Vict. chap. XXIX et sur la Proclamation royale.
Pour ne pas nous exposer à donner de décision compromettante, ni prétendre déenouer le nœud gordien d’une législation qui devient de‘jour en jour auss: into érable qu'elle est inintelligible, nous nous bornerons à citer quelques parties de Pacte de li 22me.
La section IV donne au (iouverneur le pouvoir de donner par proclamation, force de loi à lx revision sous le nom de statuts refondus.
VIII Ces statuts refondus ne seront point censés opérer comme lois nouvelles, inais ls scront interprétés et auront force de loi comme déclaratoires de la loi teile qu’elle se trouve dans les dits actes où parties d’actes ainsi abrogés et que les dits statuts refondus remplacent.
IX. Mais si sur quelque point les dispositions des dits statuts refondus ne sont pas eflectiverent les mêmes que celles des actes ou parties d'actes abrogés, alors, eu ce qui regarde toutes les transactions, riatières et choses subséquentes à l’époque où ces dits statuts entreront en force, leurs dispositions prévaudront ; mais quant à toutes les transactions matières et choses antérieures à cette époque, les dispositions des dits actes ou parties d’actes abrogés prévandront.
Quoi qu’il en soit, la section neuvième a raison de prévoir les altéro‘'ns, car les commissaires s’en sont permis un grand nombre, et des contradictions ou antiuomies aussi !
La section sixiéme porte que l’abrogation des dits
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actes Où pariies d’actes refondus, ne remettra en vigueur aucun acte ou aucune disposition de la loi qu’ils révoquent.
Cela déroge à la régle exposée plus haut d'a près Blackstone.
Si les versions anglaise et française des dits statuts ne sont pas d'accord, la version qui sera le plus compatible avec les actes refondus, prévaudra. (Section: 14.)
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STATUTS IMPÉRIAUX ET PROVINCIAUX
La Coutume de Paris est un code de lois couché en irançais barbare, et dont la dernière rédaction, qui eut heu sous les auspices du président de Thou, est de l’an 1589,
Elle avait déjà force de loi en Canada en 1647, sous le gouvernement de la Compagnie des Cent Associés.
Cette coutume ayant ainsi été introduite en Canada, il devint donc pays coutumier, corime la majeure partie de la Trance, et ne fut nullement un pays de sd droit écrit ou régi municipalement par le droit romain ; | c’est en ce sens seulement que nous disons que Je Canada fut un pays de droit coutunmier, cur nous ne il voulons point dire, que la Contume de Paris n’était “| pas, pour nous Canadieus,. une loi, un statut écrit. (l ‘ On ne pent guères, dit Claude Serres, * regarder Jasiiu- kf comme un droit non écrit les diverses coutumes de ce tions du royaume, depuis quelles ont été rédigées sous l’auto- ue rité du prince, quoiqu’elles ne fussent en effet fondées "7 originairement que sur l’usage,”? car outre que le prince a donné force de lois à ces rédactions, ilne faut pas it croire que ce fût la simple mise par écrit d’usages tra- ‘in ditionnels. On fit bien une enquête nationale pour 5 2 He déterminer ces usages, mais on ajouta, on retrancha. 4 Les jurisconsultes donnèrent un air romain, et les
ecclésiastiques, un air canonique à cette rédaction ;
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les bourgeois: préservèrent ce qu'ils purent de la tradition gothique, car ce travail fut fait par les prélats et abbés, les barons, les gens du roi et les notubles.
À plus forte raison In Coutume de Paris est-elle un statut écrit en Canada, où elle ne s’est jamais invétérée parmis ie peuple comme un usage. Les Cnnadiens, laissés à eux-mêmes, auraient suivi la Coutume de Normandie de préférence à toute autre, parcequ’elle était celle des ancêtres de la plupart. On en voit une preuve en ce que nos seigneurs apportèrent la Coutume du Vexin-le-Français, que le Conseil d'Etat supprima par l'arrêt de 1686, qui confirre la Coutume de Paris seule,
M. de La Mothe * nousoilre de fort bonnes réflexions
“sur les usages,
“ La Coutume, ditsl, forme une loi à laquelle il n’est pas possible de résister. Ce n’est point une loi pohtique qui tire sx force et sa valenr des seules circoustances. Ce n'est point une loi de pur gouvernement. Ce n'est point enfin une loi impérieuse, qui s'exécute daus la douleur. Lu coutume ne forme jamais de lois de cette espèce. C’est une loi de la nation ; une loi que le citoyen lui-même s’est imposée. c'est une loi qui n’envisage que les mœurs de ses pères et qu'eux-mêmes ont suivie avec exactitude ; (*) une loi dont on ne peut et dont on ne pourra jamais se déranger sans tomber dans Pinjustice et troubler la société. La loi portée par les coutumes est plutôt un accord mutuel, une volonté unanime, une décision éclairée de la nation sur l’enjet qu’elle concerne,
qu'une loi souveraine prononcée avec l'appareil de:
l'autorité. La loi portée par les coutunies est une convention sortie des mœurs de la nation, appréciée dans son sein, perpétuée par un mutuel concours. Une telle loi représente sans cesse plutôt les mœurs d’une nation que la rigidité d’une loi.
De quelle force est done revêtue une pareille loi,.
qui a pour observateurs ceux-là même qui l'ont perpétuée dans l'usage ? qui a pour observateurs ceux-là
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mème qui l'ont dictée ! T'el est tout citoyen à l'égard de la Coutume ; il l’a reçue de ses pères avec respect, il: l’observe avec religion, et en perpétue l'observation avec scrupule. Un citoyen transgresseur de cette loine peut donc être qu’un controversiste odieux dans la société .”
J’appèle nos législateurs du jour à méditer ces remarques,
N'uvons-nous en Canada aucune loi de ce genre, — de coutumes proprement dites ?
Nous en avons, comme tous les peuples, et l’on doit mettre de ce nombre, premièrement, ce qui se pratique contrairement à quelques articles de la Coutume de Paris qui u’ont jamais été exécutés duns ce pays faute d'application où autrement, où qui ne sont plus exéeutés depuis longtems: nous appelons ces non observanees coutumes, en vertu de la maxime desueludo consuetudèinè refertur. Ainsi, il n’y a jamais eu d’offices veux en Canada; lt garde noble n'a jamais été observée depuis le régime féodal de la compagnie des Cent,
Mais nous avons aussi nos usages positifs, nos € us et coutumes ? dont parle l'acte impérial de Québec. T'els sont nos célébrations de. mariages, certains usages de paroisses, la coutume des ecclésiastiques de jurer la main sur leur poitrine ('}) les tutelles et curatelles dont la coutume ne parle point, les fidei-commis, les assurances terrestre contre le feu et sur la vie, &c.
Pour revenir à la Coutume de Paris, plusieurs légistes français, entre autres Claude Serres, enseignent que quand les autres coutumes se taisaient et que celle-ci avait un article exprès, elle devait être suivie de préférence au droit romain. Cette qnestion ne saurait être pratique ici, puisque les autres coutumes ne sont plus, et que, depuis 1686 au moins, nous n’en avons jamais eu d’autre que la Coutume de Paris.
Outre l’ancienneté du style, un autre inconvénient de cette collection est d’être tout-à-fait dénuée d’ordre,
(1) Nous n'avons connaissance que d’une réclamation du juge Rolland contre cet usage ; et elle était illégale puisque les usages sont aussi. des lois, .
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soit quant au plan général soit quant à la disposition et à la suite des articles. Par exemple il est question des fiefs au titre des successions comme en celui des fiefs.
Joignez encore au manque de méthode les diffcultés du texte et celles dela glose, car souvent les commentateurs ont plutôt obscurei qu’expliqué le texte.
On peut diviser ces commentateurs en trois classes :
16. Les contemporains des vieux glossateurs du droit romain, qui ont traité toutes sortes de questions qui avaient tant soit peu de rapport avec leur texte. A cette classe appartiennent d’Argentré et Dumoulin. Le président de Perchambault a à propos remarqué qu’on peut très bien répandre sur une seule coutume tout le droit civil et canonique, en commentant de cette manière.
La seconde classe est celle des modernes, qui se sont moins appliqués à faire entendre le texte qu'à citer ou compiler des arrêts souvent même sans nous dire dans quels par'emens ils avaient été portés. De cette classe était M. de Fériére, dont Le Camus dit qu’il avait une fort mauvaise tête.
Enfin une troisième classe est celle des commentateurs de l’école historique, où qui ont expliqué le texte en s’aidant des antiquités et des monumens pour découvrir le motif des lois. Tels sont Eusèbe de Laurière et le docteur Renaud, maintenant professeur à la faculté de Bernc, en Suisse. Le chancellier d’'Asuesseau dit que le commentaire d’Eusèbe de Faurières est ie meilleur ; mais qu'il est permis de n’être pas toujours de lavis de ce légiste qui, en effet, aime à se singulariSEr. | Quant à la marche que nous suivens nous mêmes, nous renvoyons à l’article intitulé #2éthode d'enseignement, dans notre Præmium.
Il a été fait en Canada, en 1771, sous les auspices du général Sir Guy Carleton, gouverneur de la province de Québec un extrait de la Coutume de Paris ou plutôt de ses commentaires les plus approuvés, qui fut publié à Londres, après avoir été revu par les officiers en loi de la couronne. Ce travail, le meilleur qui
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existe'Sur la Coutume de Paris, est dû principalement à Cugnet, à Juchereau, ancien conseiller, et à Pressard, supérieur du Séminaire, qui avait été probablèment assesseur au Conseil où cour Supérieure sous les Anglais. On l’appèle vulgaïirement Extrait des Messieurs, c’està-dire des messieurs canadiens qui furent chargés de le rédiger. (*) Le titre séul est en anglais.
MM. Buchantn, Heney êt Wicksteed, chargés en 1843 par lord Metcalfe, de ïevoir les statuts provihciaux, témoignèrent dans uñe espèce de préface, qu'il n’aurait pas été moins important d’éxtraire de la Coutume de Paris, tout ce que les lois sur lésquelies ils étaient chatgés de travailler n’avaient pas encore abrogé';"mais M. Heney étant mort, ses collègues ne se tr‘uvèrent point assez versés dans le droit coutumier pour aborder seuls ce travail.
Celui qu’on offre ici comnie pârtie intégrante de ces commentaires, est moins uïie glose qu’un exposé de la Coutume de Paris en style moderne ordinaire : et il a pour but, premiérement d’y'mettre de l’ordre, secondement de la dégager de ‘tout ce qui r’est plüs qu’üné lettre morte, et enfin de l’augmenter de nos usages et dés statuts qui y'ont rapport. ;
‘La Coutume de Paris a seize titres. Les ‘fiefs, qui
‘sont abolis ou à peu près, nous les ävôns traités 'histori-
quement. En retranchant ce titre,'et celui de garde noble et bourgevise qui n'a-pas lieu, et celui du Retrait Lignager, qui est aboli, il en'resterait treize ; mais à l'exemple de Cugnet, nôtis ‘réniplacetons la garde par Jes tutelles. Cela ferait quatorze titres ou chapitres ; mais il ne nous eu restéra ‘pas autant. Le titre des
“actions persounelles et ‘d’hypotlièques sera, il est vrai, converti en celui des hypothèques ; mais nous en re-
trancherons plusieurs autres. Nous omettreus le titre
ç*) An abstract of those parts of the Custom ofthe Viscounty and Prevostship of Paris, which wére réceived in the province of Quebec in the time of the French government, drawn by a select committee of canadien gentlemen well skilled in the laws of France and of that Province, by the desire of the honourable Guy Carleton, Esquire, Goverror in chief of that province, London printed by Charles Eyre and William Stracban, ptintéfs to tle “King's most excellent majcsty, 1773,
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des servitudes, parce que les articles 193,218 et 215 ne sont point observés, et que les articles. 184, et 185 sont modifiés par les statuts.
Comme il y a peu de chose de suivi du titre des arrèts, exécutions et gageries, ou que du moins les articles 163, 164, 165, 167, 173, 174 et 183 ne sont guères observés, nous l’omettrons aussi.
Il faut en dire autant du titre. des criées et adjudications. L'article 347 était particulier à la ville de Paris, les articles 348 et 342 sont modifiés par l’ordonnance de 1785 ou 25 Geo. IIT, chap. 2. Les sections 31, 32, 33 et 34 règlent la manière de saisir les biens meubles et immeubles. Les articles 350, 351, 352, 353, 359 et 361 ne sont pas non plus suivis. Nous remplaceruns donc avantageusement ces titres par un traité de procédure civile en dehors de la Coutume, dont le titre des actions n’est d'aucune valeur.
Somme toute, nous traiterons des meubles et immeubles, de la prescription, des tutelles et curatelles, de la communauté, du douaire, des donations, des testaments, des successions, des hypothèques et oppositions.
DE LA DIVISION DES BIENS
Le principal but de ce chapitre, qui répond au titre ‘roisième de la Coutume, est si l’on en croit le procureur-général Cugnet, de faire connaitre les meubles ou immeubles fctils. |
Le statut de la 9me Geo. IV, chap. 20, mentionne les immeubles fictifs, et la section 5me règle la confirmation des titres d’acquisition d’iceux.
Meuble proprement ditse définit ce qui se meut ou peut être mu, guod se movet aut movetur, et immeuble, ce qui a une situation fixe et permanente, ou ce qui en fait partie. |
Quant aux meubles ou immeubles fictifs, il faut toujours se rappeler qu’il est de maxime générale que les choses ne changent point leur nature et que ce qui est menble ou immeuble de sa nature n’en ch:nge pas réellement, en sorte que les véritables meubles ne peuvent devenir immeubles, et wicissim, quoique la loi permettre qu’ils soient réputés l’un ou l’autre par la
volonté: des contractans, moyennant une fiction de
droit ; conséquemment, la fiction cessant, comme on em verra des exemples, les biens reprennent leur nature première.
Les stipulations des parties concernant les meubles ou immeubles qui: deviennent l'inverse destinatione hominis, affectent les partages de communauté on les successions, pourvu que celui qui stipule donne quelque chose, selon le principe que celui qui donne est libre de mettre à sa libéralité les conditions qui lui plaisent. Célui qui, en se mariant, n’apporte rien, ne veut changer lordre de sa succession ab 2ntestato par
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les dispositions prématurées ; il ne saurait empêcher que ses héritiers mobiliers ne succèdent plus tard, à-ses meubles, ni ceux des propres aux biens propres.
Au contraire, celui ou celle qui apportent quelque chose peuvent stipuler par leurs conventions matrimoniales à qui les biens passeront, comme nous le verrons plus bas.
ARTICLE I
Cet ‘article, qui est le 68me de la Coutume, dit qu’il n’y avait en cette Coutume que deux sortes de biens seulement, c'est à savoir, meubles et immeubles.
On pourrait avec raison s’imaginer que c’est là un avertissement superflu, si quelques jurisconsultes n’avaïent prétendu établir une troisième espèce de biens, ceux qui se meuvent d'eux-mêmes, comme les animaux; mais la définition que nous avons donnée des meubles, ce qui se meut, au 0e qui peut être mu, coupe la voie à toute équivoque, du moins quant à ce point, (*) et range les animaux parmi les meubles ; moventium mobilu.mque idem significamus dit le jurisconsulte Celsus.
Biens, en terme de jurisprudence, signifient toutes sortes de possessions, et généralement tout ce qui compose nos facultés. Ils sont appelés biens parcequ’ils rendent les hommes heureux ; bona dicuntur ex eo quod beant homines, hoc est beatos faciunt. Tout ce qui
ç*) Nous ne saurions dire qu’elle coupe da voie à toute autre .
difficulté, et qu’elle convienne à l’Leure qu'ilest omnt et soli definito. Elle prouve au contraire la vérité de la maxime du jurisconsulte Javolenus : definilio in jure periculosa ; parum est enim ut subverti non possit. Ainsi les bateaux à vapeur sont bien mus ; sont-ils zue cela meubles aujourd'hui? Par l’acte 8 Vict. chap 5, ils ne se we: dent pas sane écrit, on les enrégistre, et la section 23e parle de leur transnort par voie d'hypothèque. La définition des immeubles r’est pus lus exacte de nos jours, où les maisons ee transportent ‘acilèment, ce qui donne le démenti à Hoffaeker. LPrincig ie furis civifis :| lècs immobti/s sunt quae loco suo moveri non possunt sait sit subsluntia, eoque nomine comprehenduntur tum res soli quar plan: noveri nequeunt, lus eae quae integrae alque ralvae moverinon posant ui vedifcit.
nous apporte quelque utilité ou quelque plaisir'est'dotic à bon droit appelé bien.
Et les meubles et les immeubles se divisent en bierts corporels et incorporels.
Les meubles corporels sont les meubles meublans, bijoux, ustensiles, bestiaux, deniers comptant et autres effets qui ont un volume.
Les meubles incorporels sont certains droits d’actions mobilières, certaines cédules, obligations &c.
Les immeubles corporels sont les maisons, terres, &c.
Les immeubles incorporels sont les actions réelles, reates &c. |
Quelquefois des meubles corporels se trouvent joints et incorporés à des immeubles corporels, auquel cas ils participent de leur nature et sont réputés immeu-
bles.
Quoiqu’on entende par meuble, tout ce qui se peut transporter d’un lieu à un autre, cette expression de meubles se restreint dans l’interprétation des legs selon l’intention apparante du testateur, car le commun des hommes entend par meubles, lès meubles meublans ou les effets qui servent pour l’usage ordinaire de la maison, comme les lits, tablès, sièges, valises, armoires, services dè tables, etc;
Ainsi, en interprétant ces legs, l’argent (pecunia) n’y est pas compris, s’il n’est expressément mentionné. Il en est de même des marchandises d’ün commerçant. On ne comprendra pas davantage un troupeau dans un legs de meubles, parce qu’il est à présumer que si le testateur avait voulu les comprendre dans le legs, il laurait désigné nommément.
IL en est encore de même d’une bibliothèque, selon Cugnet, quoique Férière dise qu’elles ont été jugées meubles. On les comprend en effet toat natuellement sous le chef de meubles : neque etiam res mobiles esse desinunt quæ nonnisi difficulter moveri possunt, veluti tabernæ mercatorum, officine librariæ, bibliothece, dit Hcffacker, f et elles doivent par conséquent passer à l'héritier des meubles,. mais, elles ne seront point comprises dans un legs de meubles si elles n’y sont mentionnées.
Eusèbe de Laurière remarque une différence essen-
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tielle entre les meubles et les immeubles: c’est que les immeubles se règlent par la coutume du lieu où ils sont situés, tandisque les meubles suivent la personne et se règlent selon la coutume de son domicile. Ainsi, le baron de Longueuil résidant dans le Canada Supérieur, ses meubles sont sous l’empire de la loi dr Haut-Canada, tandis que-sa baronnie est régie par la loi du Bas-Canada.
Les immeubles se divisent en propres, acquets et conquets, en biens nobles et roturiers ou en biens féodaux, censuels et allodiaux, comme nous lavons vu ailleurs ; —en biens des citoyens et en biens d’église, en biens publics et privés.
Les propres (réels) sont les héritages qui nôus viennent par succession en ligne directe ou collatérale, ou par donation en ligne directe senlement.
Les scquets sont des immeubies que nous acquérons à titre onéreux ou à titre lucratif, comme de donation en collatéruie et hors de l’état de mariage.
Les conquets, bona cum alio conjunctim acquisila, sont les immeubles acquis par les éjioux pendant la communaute.
La coutume distingue les différentes voies par lesquelles les biens s’acquièrent, soit par la loi, comme par succession, douaire, communauté, prescription; soit par donations entre vifs on! tesiamens, ou plutôt donations à cause de mort, seuls contrats dont elle traite, si ce n’est qu’elle mentionne par occasion la vénte et le transport, tant il est vrai que les contrats sont de droit romain.
ARTICLE II
Cet article qui est le 89me de la Coutume, dit que les cédules et obligations faites pour sommes de deniers, marchandises ou autres choses mobiliaires sont meubles.
On appèle cédule le chirographum des jurisconsultes, c’est-à-dire un bon ou billet sous seing privé.
Obligation, au contraire, se prend dans cet article et dans le sens propre pour un acte public passé par devant notaires, lequel portait naguères hypothèque, d’où la distinction de créanciers chirographaires et de créanciers hypothécaires. Les créanciers chirogra-
ps
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que phaires, en cas de vente du débiteur, viennent à conu. où hution sur Jes meubles, mais non sur les immeubles, per- si ce n’est les créanciers hypothécaires payés, à moins ile. qu’ils ne soient créanciers privilégiés, car le privilège à de prime l’hypothèque. 4 n Comme depuis Ordonnance des Bureaux Hypoà loi thèques, les actes notariés ne portent point .hypothéduel par eux-mêmes, et qu il faut qu’elle soit stipulée, set là distinction des créanciers hypothécaires et chirograo- phaires peut être devenue d’une application plus resvu treinte, et le 77 des hypothèques Cartier peut égale- ,en ment lui préjudicier.
On pourrait demander si, de ce que cet article dit eti- que les cédules ou obligations pour choses mobiliaires , où sont meubles, il ne s’ensuit pas, par un argument & contrario sensu, que les cédules et obligations pour fonE choses immobiliaires sont immeubles.
de Il faut dire que l’article 89 de la Coutume est mal rin- | conçu, et que les cédules et obligations même pour choses immobiliaires sont meubles en général : eiles Ua, sont meubles à l’exception de deux cas, dit Cuügne:, :t la | cela est ainsi,ajoute Lamoignon, dans ses Arrétés, bien (4 ) que les obligations emportent toujours hypothèque.— Rip les- À plus forte raison doivent-elles être meubles en Cana- fe me da, où les obligations ne portent plus hypothèoue lega- | soit le ou 2pse. facto. } na- Mais quels sont les deux cas où les cédules et LE ice | obligations faits pour choses immobiliaires sont immeu- TEA ns- bles ? | ne in. C’est premièrement pour le remploi des propres de f
la femme. Si, pour payer ses dettes, il à fallu aliéner de ses immeubles, et que, les dettes payées, il reste une somme de deniers résultant de la vente, mais laquelle
Que est encore entre les mains de l’acheteur, qui donne sa
Ps, cédule ou son obligation, ces sûretés seront censées im- i Les. meubles de manière à ne pas se confondre avec la Fe es, _ communauté.
En second lieu, si la cédule ou lPobligation appar- ° tiennent à un mineur dont on a vendu i’immeuble ; parceque les deniers provenant de la vente des biens des mineurs participent de la qualité de la chose dont ‘ils proviennent. . En cet article, les rédacteurs de la Coutume se sen:
t Dises um, de rei wind ‘ationr.
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éloignés. de l’avis de Barthole, qui voulait que.las.
cédules et obligations constituassent une espèce de biens particulière.
ARTICLE III
Cet article, qui est le 90me de la Coutume, nous apprend que, bien que les ustensiles ou effets de maisons soient meubles en général, cela s’entend quand ils peuvent se transportez sans rien détériorer ; et que tout ce qui tient à fer.et à clou, et tout ce qui est scellé, c’est-à-dire lié et incorporé à la maison comme accessoire, est immeuble. |
Telles sont les armoires qui sont dans Je mur, et les bibliothèques fixées de la même manière,
SCOLIE
On n’a. jamais suivi en Canada l’article. 91 de la Coutume, selon lequel le poisson quand il est dans un étang, est réputé, immeuble.
ARTICLE IV
Cet article, qui est le 92me de la Coutume, porte que le bois coupé, le zr1'n, le blé ou le foin fauchés, sont réputés. meubles ; mais que quand le grain est sur pied et endant par racines, d'est réputé immeuble,
Un corollaire naturel de cet article, c’est que sa décisiou doit s’étendre à tous les fruits par un argument a simili :. fxuctus pendentes pars. fundi videntur. ? On ne voit pas pourquoi on ne dégiderait pas de même pour les fleurs.
On a aussi demandé si les fumiers, fewrs, qui sont sur -
un fonds sont meubles ou immeubles.
Le jurisconsulte Ulpien décide très sagement que, s’ils sont amassés pour être vendus, ils suivent le vendeur et sont meubles ; muis que s’ils ont té amassés pour engraisser le terrain, i!s suivent le fonds, et Guyot ajoute que le vendeur du fonds ne peut se faire rémunérer pour les laisser.
Mais la plus curieuse question à laquelle donne lieu Particle de la Coutume, se rapnorte aux pierres qui
las.
ous laiind que lle, es-
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sont dûns yne carrière: sont-elles meubles où immeubles !
M. de Laurière a posé la question avec force érudition pour le temps où il vivait. Mais aujourd’hui cette érudition est devenue plus que ridicule, car depuis qu'on a étudié Ja croute terrestre, on ne peut plus sérieusement chercher une solution de la question par les moyens qu’a pris ce jurisconsulte, en marchant sur les brisées des Romains. Il: cite le jurisconsulte Ulpien, qui dit qu’il y a des lieux où les pierres renaissent, et Marcien, qui selon lui, établit la même chose dans la loi huitième du Digeste, de acquirendo rerum dominio ; enfin Ortizius, voyageur en Espagne, qui y a vu un roc d’où l’on avait extrait de la pierre en assez grande quantité pour bâtir-une ville, et qui cependant ne diminuait pas.
M. de Laurière cite ces æutorités pour décidér:si lès pierres que l’on tire des carrières sont, ou non, des fruits. En effet, si ce sont des fruits, la question est toute décidée, car il faut alors traiter les pierres comme les autres fruits ; et selon lui, elles sont fruits dans les lieux où les pierres renaïssent, chose bien extraordinaire, et qui cependant était encore répétée par Boucher d’Argis en 1784. Il était permis à des Jurisconsultes romain d’ignorer une science qui n’a été. connue que si tard ; mais, de nos jours, de telles hypothèses sont ridicules.
C’est le lieu d’observer-que- l'on croit que les pierres.
: ont été d’abord en fusion et proviennent: particulière-
ment de la chrystallisation de divers sédimens avec l’eau. On cite dans le livre intitulé Vestiges of Creathon, un curieux passage de sir John Herschel! ayant rapport avec cette-formation des pierres.
Les pierres peuvent-elles renaître autrement qu’en ce sens qu’il peut se former: de nouveaux strata après un long laps de temps, ou une chxrystallisation nouvelle de nouveaux sédiments avec l’eau ?: ..M. de Laurière sans le savoir a entrevu que non aux pages 239 et 240 de son premier volume. Il est done dificile de considérer les pierres comme des fruits, et Lebrun est très raisonnable quand il dit que les pierres font partie du fonds d’uù eMes sont tirées, qui diminue pa:: conséquent de valeur. | |
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cependant, Fériére dit que les pierres, tirées d’une carrière sont meubles, quoique ercore sur les lieux. Boucher d’Argis et Laurières, suivant les Romains, sont de lavis de Lebrun, excepté toujours le cas où les pierres renaissent ; mais comme elles ne renaissent point encore un coup more fructuum, la décision que les pierres sont immeubles comme fesent partie du fonds ne doit pas être restreinte : elle doit être absolue. La décision que nous donnons pour les carrières peut servir à décider par analogie touchaut les ardoiseries, et peut-être les mines de charbon, les salines, etc.
ARTICLE V
Cet article qui est le 93me de la Coutume, porte qu'une somme de deniers donnée pur les ascendans à leurs enfans ou petits enfans en contemplation de mariage pour être employée eu achat d'héritages, est réputée immeuble avant même que d’être employée.
On voit dans cet article un exemple d’immeuble par destination et de propre de communauté.
Le propre de communauté, par opposition aux conquets, est tout immeuble qui est distrait de la communauté. C’est un propre fictif, tandis que le propre réel s’appèle propre de succession.
Le propre de succession se subdivise en propre ancien et en propre naissant.
Le propre naissant est ainsi appelé parcequ’il ne commence à prendre nature de propre que dans la personne de celui à qui il échet.
Composons une ligne directe avec un père, un fils et un petit-fils. Le pére acquiert un immeuble, il lui est acquet ou ponquef selon les circonstances. S'il passe au fils, il lui est propre naissant, et s’il va au petit-fils, il lui est propre ancien.
Pour revenir au propre de communauté, Loysel et Renusson observent que les deniers dotaux sont réputés immeubles quelquefois pour les exclure de la
communauté seulement, et quelquefois pour changer.
et régler l’ordre de la succession, au quel cas ce propre fictif se doit appeler propre de ligne.
On peut changer lessuites du mariage quant aux stipulation, — par réa-
une
eux.
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Zisation de meubles et par ameublissement d’immeubles.
Comme il arrive souvent que tous les biens de'ceux qui contractent mariage où de l’un d’r" “onsistent en argent comptant, et que ce serait un u..avantage que tous ces biens tombassent en communauté, on peut établir parle contrat de mariage qu’une partie des meubles ou effets mobiliers sortira nature de propre au stipu- Jant, etc.
Les contrats de mariage sont susceptibles à cet égard de trois ou quatre clauses, mais surtout de trois, qui sont bien usitées. Par exemple, une fille stipulera en se mariant, soit que les derniers lui seront propres, on qu’il seront propres à elle et aux siens, où enfin qu’ils seront propres à elle et aux siens de son estoc et ligue.
Par la première claase, dit Laurière, le mari renon-
“ce à la part qu’il aurait eué dans les deniers comme
cominun en biens avec son épouse; mais comme l’observe Cugnet, cette clause ne rend pas les deniers propres dans la succession de la femme, et ils vont au plus proche héritier, quel qu’il soit, avec la qualité de meubles, la fiction cessant.
La clause n'aurait pas un plus grand effet quand il serait dit que les deniers seront employés en achat d’héritages, puisque la stipulation n’est toujours qu’eu égard à :a communauté, et non eu égard à la succession.
M. de Laurière a confondu mal à propos la clause à ca femme ci aux siens et la clausse à la femme et aux siens de son côté et ligne, ne leur accordant pas plus d'effet à l’une qu’à l’autre. Selon lui, le mari qui consent à cette première stipulation renonce au droit qu’il aurait eu d’avoir la somme ou partie comme héritier mobilier desesenfans, qui y succèderaient, les uns aux autres à son exclusion, et même les collatéraux lorsque le dernier enfant viendrait à décéder.
Au contraire, comme dit l’Extrait des Messieurs, t
_aette clause rend les deniers propres dans la succession
directe de la femme, mais non au profit de ses collatéraux.
“ S'il ne reste point de descendans, dit l’ancien De-, -misart, t le conjoint peut succéder, après la mort du 4/,p. 55.
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dernier au préjudice des collatéraux; qu’il exclut, par-:
ceque l’effet de la clause cesse.”
Denizart exclut, ou‘il oublie du moins la ligne directe F Opuscu- ascendante. “ Le mot siens, dit Langlois, f comprend Goutume, 128 enfans et descendans du conjoint, et à leur défaut,
‘les ascendans, de sorte qu’elle, empêche que l’autre conjoint survivant ne puisse succéder: aux meubles stipulés propres, tant qu’il se trouvera des descendans et ascendans de l’autre conjoint : taais s’il n°y'a pas
d’ascendans, il peut succéderau dernier des descendans :
au préjudice des collatéraux. :
La clause qui porte que les deniers seront propres:
à la femme et aux siens de son côté et ligne, qui est Ia plus usitée, à. aussi. beaucoup plus d’étendue que les
deux autres, dit encore Denizart, car elle comprend les collatéraux, auxquels elle conserve les effets mobiliers :
stipulés propres.. Ainsi, dans la. seconde clause, le mari succède au dernier: mourant des ascendants, s’il
y en a, ou des descendans, tandis que dans la troisié-
me, les. collatéraux,, tant qu’il y en a, suceèdent au dernier ascendant, en sorte que, comme le remarque Langlois, elle a pour effet de perpétuer l’action en res-
titutiou dans: la. famiäle du prédécédé. Il sera très: rare en effet que le mari.puisse. avoir prise sur les dits-
biens...
Le mari peut faire les mêmes stipulations que la femme, mais elles lui inportent beaucoup moins, purceque, comme chef.de la communauté, il est saisi des biens sur.lesquels le propre est à prendre.
Ces stipulations s’éteignent :.
10 .Par.le remboursement fait à la femme où :à.ses enfans majeurs.
20 Par la confusion qui arrive lorsque les enfans succèdent à-ieur père et à.leur. mère en même temps. |
30 Lorsque l’action est parvenue aux collatéraux.
Ilest observé dans l’Extrait des Messieurs qu’une fille mineurs mariée par son tuteur, pent se faire relever de l’oubli d’avoir stipulé les deniers dotaux propres.
Maintenant l’ameubiissement se peut faire de deux manières, soit que l'épouse ameublisse un
_ immeuble absolument à. l’effet de le fäire entrerren.
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‘communauté, soit qu’elle ne l’ameublisse que jusque à
‘concurrence d’une certaine somme ; dans ce dernier -cas, ce n’est pas l’héritage qui entre en communauté, mais seulement la somme dont on est convenu, quoique cet héritage soit chargé de cette somme. Le mari ne peut donc vendre l’héritage sans le consentement de sa femme, au lieu qu’il le peut faire dans le premier ‘Cas.
De queiïle utilité sera donc au mari ’ameublissement restreint? [l ne lui importera aucunement, à moins qu'il ne puisse affecter et hypothéquer l’immeuble jusque à concurrence de la somme pour laquelle l’épouse à consenti l’ameublissement ; et ‘bien qu'une telle faculté soit contraire à la maxime que pour hypothéquer il'ut être propriétaire, Férière enseigne qu’il peut
constituer l’hypothèque. + { Dictien-
Rien n’empêche que, de son côté, le mari n’ameublisse aussi des acquets ou héritages à lui appartenans pour
naire de
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les'faire tomber dans la communauté. Ameublis- ‘Ce ‘n’est point la Coutume de Paris qui mentionne sement.
les ameublissemens ; mais ils s’étaient introduits en France par l’usage ‘et furent:autorisés par la Jurisprudence des ‘Arrêts.
ARTICLE VI
Cet article qui est.le 94me.de la Couture, porte :
lo Que les rentes constituées à prix d’argent sont TAPIE immeubles jusque à ce qu’elles soient rachetées. l
20 Que quand bien même «elles seraient rachetées, si c’est pendant la minorité de ceux à qui elles appartiennent, les deniers du rachat, ‘ou le remp'oi d’iceux en autres rentes ou ‘héritages, sont censés de même nature et qualité d'immeubles qu'étaient les rentes ainsi rachetées.
Cet article paraitra clair avec quelques définitions
“et quelques notes historiques.
On appèle proprement rentes constituée la vente d'argent qu'on nomme capital, à la charge par l’acquéreur ou débiteur d’en payer l'intérêt anmuel au vendeur ou créancier au cas que la rente ne
soit rachetée ; car l’acquéreur a le privilége de pou-
voir -eh;tout temps s& libérer de la rente, en rembour- sant le capital avec les arrérages alors dus, | Joignez la définition du, Dictionnaire de F'ériére, laquelle est moins complète, mais où il est dit que la rente censtituée est due à celui qui a livré une somme d'argent qui tient lieu de fonds. C’est l'esprit dn droit Romain, car, dit Cujas, l’empereur Justinien range parmi les immeubles les revenus certains, zeditus certos aussi bien que les rentes, pensiones, qui provieunent des immeubles. Pie V y est revenu le premier dans sa Bulle de 1568, qui a eu beaucoup d’influence sur le droit européen, et..les rédacteurs de Ja Coutume ont suivi sa décision. Du : 7 cs.
On.a aussi suivi cette Bulle en ce qu’elle ordoune que toutes les rentes constituées soient rachetabies à toujours.
La constitution de rente a beaucoup de rapport avec le prêt à intérêt, comme le remarque le docteur Léopold, + et c’est pour cela qu’elle a été le sujet de la
t Formu- législation canonique... | d les de tous} C’est un corollaire à cet article que lesrentes fon-
les Acliscières sont également réputées immeuubles et même a
f'rrtiori. |
C’est ce que l’on trouve très clairement exprimé la Novelle 160, qui résume notre article et qui le complète “ l’une ou l’autre rente, dit-elle, se range entre les immeubles, mêhie celle qui peut étre: rachetée, avant qu’elle ne le soit en effet.” pri ‘09:09
La rerite foncière ést un contrat par lequeF l’une des parties baille et cède à l’autre, une maison, une terre etc., qu’elle s’oblige’ à lui faire avoir à titre'dé propriétaire; sous la réservé qu’elle lui paiera tue’ certaine rente annuelle en argent, grains où autre chose qu’elle retient sur l’héritage, et que l’autre partie s’ôblige à payer tant dw’elle possédera l’immeublé baïllé, car la rente est due par l’immeuble et non par le preneur, qui n’est tent qu’autant qu’il'est en possession. :
Cette rente peut-être pour un’ temps fixe ou! à perpétuité, suiVatit la convention, ‘où'plütôt, si-la durée du baïl n’est pas fixée, elle ne pent jamaïs-€tee rachetée. É rhétlros da 5
Mais l’acte 19.et 20 Vict. chap 53 dit que lès rentes :foncières non’ rachetàbles ne séront plus permises sur
des terres tenues en franc er commun soccage ou en : franc-aleu roturier, et que telles rentes seront toujours rachetables.
Par l’acte seigneurial I8 Vict. chap. 3, la valeur annuelle des droits seigneuriaux sur chaque fonds, est convertie en rentes constituées.
Par celui de la septième, l’enrégistrement des titres conservera l’hypothèque:de cinq années d’arrérages . (seulement) avec celle de l’année courante.
Et par l'acte 19 et 20 Vict. chap. 59, une opposition à fin de charge peut-être produite pour la conservation des rentes constituées et viagères, quand elles sont garanties sous le privilège de bailleur de fonds.
SCOLIE
L'article 95 de la Coutume n’est point en force, cômme on le voit dans l’Extrait des Messieurs, où vn n’en trouve cependant pas la raison, qui est :
10 Parce qu’il fut abrogé par Edit de 1683.
20 Surtout, parcequ’il n’y a Jamais eu d’Offices Vé . naux.en Canada. | 3 1?
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OHAPITRE II.
DE LA PRESCRIPTION ET DE LA POSSESSION
Ce chapitre répond au titre septième de la Coutu-
‘me. «
Ou peut décrire la prescription, d’après le motif qui la fait établir, un droit qui a sa raison d’être dans le délai ex tempore ‘congruens, et qui prend sa force de lautorité de la loi, qui éconduit les négligens, pour
‘qu’il y ait une fin aux Litiges. (Joannes Andreas.)
Il y a deux sortes de prescription, l’une pour se libérer des obligations que l’on a contractées, et l’autre pour acquérir la propriété des biens, qui esta prescription des Romaïns appelée usucapion.
Les Conférentes Théologiques de Montréal ajoutent que la prescription est un moyen d’acquérir ou de se libérer dans untertain intervalle de temps et aux conditions prescriptes par la loi ;'et en effet, la prescription déroge au droit'commun : ses priviléges ne doivent donc jamais s'étendre au delà des dispositions expresses de la loi, et il faut assujettir toute cette matière à une règle d'interprétation restrictive.
Or pour que la prescription soit un moyen légitime d'acquérir la propriété, il faut ordinairement cinq conditions.
lo Que lwbjet soit prescriptible et que l'on puissé
frescrire contre la personne qui en est maîtresse.
20 La bonne foi. x
So Un titre légitime.
4o La possession. i«
5o lo temps requis parla loi. Lu
Il ne faut guëres que la premiére et la cinquièmecondition pour ce qui est de la prescription pour se libérer.
Primo.—1l y a imprescriptibilité absolue etimprescriptibilité relative.
On uppèle absolument imprescriptibles les choses qui sont hors du commerce comme la mer, les fleuves, et l’homme aussi, devons nous dire, malgré l’usage contraire mais odieux de certaines nations. : On peut le dire en quelque sorte des biens publics; l'imprescribtibilité pourrait aussi être appelée relative dans ce cas: mais on dit proprement que l’imprescriptibilité est relative, par exemple, quand l’on pourrait prescrire si la personne n'était point privilégiée ; ainsi, il y a des personnes qu’on retranche dans le droit commun, comme les femmes sous puissance de mari, les mineurs et les personnes privées d'intelligence ou lunatiques. {(*)
Secundo.—On entend par titre la cause pourquoi on possède. Les canonistes et les jurisconsultes distinguent quatre espèces de titres : le titre véritable, le titre présumé, le titre coloré, coloratus, et le titre vicieux.
Le titre véritable est celui avec lequel on n’a pas coutume d’avoir besoin d’invoquer le secours de la prescription, comme un acte de vente ‘en ‘bonne forme.
Le titre présumé, ou factice, est celui qui est censé exister, quoiqu'il n’existe pas en effet.
Le titre coloré est celui qui, par sa nature, sufirait pour transférer le domaine, s'il n’était nul à eause ‘dun défaut caché, tel que l'achat fait de bonne foi ‘à celui qui n’est ni le maître de l’objet, ni le commis- ‘sionnaire du maître.
Le titre vicieux est celui qui, par sa nature, ne peut transférer le domaine, comme le dépôt, le louage, ainsi
ç*) Voilà, je l'avoue, les dames en belle eo#pagnie |
qu’il est dit dans le®Décret de Gratien et le Code”Jus-tinien. C’est ce que rendent les modernes en disant qu’il faut posséder pro se et animo domini, et non à titre de précaire, comme le dépositaire, le locataire, l’'emphytéote, l’usufruitier et l’usager, d’où la maxime : melius est non habere tutulum quam habere vitiosum.
_On voit donc que letitre vicieux éloigne la prescription, et que le titre véritable n’est pas nécessaire : le titre présumé et le titre coloré peuvent donc seuls nous occuper. |
Or, si l’on veut savoir quel est celui de ces titres qui est requis, il faut se: rappeler qu’il y a deux sortes de prescriptions de long temps, la prescription de 10 et 20 ans, et la prescription plus longue. Le titre coloré est ve et suffit pour celle de 10 et 20 ans, pourvu cependant, disent les Conférences Théologiques de
Montréal, (*) que le défaut caché dont on a parlé dans la description du titre coloré, ne vienne pas d’un défaut de formes, car l'ignorance de droit n’excuse pas aux yeux de la loi.
Le titre présumé n’est suffisant que pour la prescrip-
tion appelée par les jurisconsultes longissimi temporis, Leomme de 30.à 100 uns.
Tertio.—La bonne foi requise pour prescrire n’est autre que la croyance sincère que la chose qué l’on possède.est sienne. |
Elle est requise, parce que le législateur ne peut ni ne veut favoriser la mauvaise foi ; c’est pourquoi 1l est dit dans le Sexte de Boniface VIII ; possessor malae fidei ullo tempore non praeseribit.
Cependant le droit civil se montre très libéral, et, contrairement au droit canon, il ne requiert la bonne foi qu’au commencement. Ainsi le tiers détenteur qui a commencé sa jouissance avec un titre, dans le cas où il eu faut un,:et avec bonne foi constatée , et qui a continué de jouir effectivement, avec ou sans bonne foi, prescrit. ..
Sans aucun doute, la loi civile désire la bonne foi
ee
(+) Ce travail, souvent cité dans ces Commentaires, a été rédig$ par l'abbé Villeneuve.
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jusque à ‘la fin; mais elle a jugé apparemment qu’il n’était pas nécessaire au bien public qu’elle s’enquit de ‘la bonne foi durant toute la possessien, pourvu qu’elle fût prouvée quant à l’origine : quando lex civilis bonam fidem non requirit, illam suppenit, disent encore les Conférences Théologiques de Montréal.
Mais M. de Fériére prétend réanmoins qu’on a dû se conformer au droit canon, qui réforme en cela le droit civil: jus canonicum dicitur reformare jus civide.
Quarto.—La possession requise pour prescrire est la détention publique et paisible, non vi, non clam nec precario, d’une chose, on l’exercice d’un droit, animo domini, par soi-même ou par un autre,
Domat a traité simultanément avec raison de la prescription et de la possession, parce que c’est principalement par la possession que s’acquiert la prescription, et qu'ainsi l’une est comme Ja cause, et l’autre, l'effet ; de là la règle: sine possessione praescriptio non proscedit.
De là aussi, celui qui ne peut pas posséder, comme certains religieux, ne peut prescrire.
Hoffacker f nous enseigne avec clarté la divisivn de là possession en possession naturelle et en possession civile.
Ceux-là n’ont qu'une possessiou naturelle, qui ne possèdent pas animo domini, tels que ceux que nous avons énutnérés comme possédant par souffrance on bail d’autrui ; ou qui possèdent animo domini, mais sans titre valable. (*) |
La possession est civile quand le détenteur possède avec l'affection légitime de maître ; ut aliquis civiliter possideat, dit encore Hoffaker, requiritur lo ut habeat animum et uffectum domini ; 20 utque animus ille do: mini sit justus, qualis æstèimatur ex titulo et bona'fide possessorts. | Si lon demande maintenant combien de temps il
{*) Et ei naturaliler possilent qui animum dominii habent, sed
. quem jure habere nequeunlt, undle mala fide quis possidere dicilur.
EE generis esl possessio corum qui clum, vi vel precario possient.
6’Principia Juris Civilis.
faut Losséder pour prescrire, il faut dire qu’on a un titre coloré ou qu’on n’en a pas.
Si l’on a un titre, la possession de dix ans suffit contre présens, ct celle de vingt añs contre absens pour la prescription des immeubles,
Nous tâcherons d’établir plus bas ce qu’on doit entendre par absens et présens.
Quand on a une fois décidé ce que c’est qu’absens et présens, si le maître a été en partie présent et en partie absent, il faut ajouter autant d’années qu’il a été absent ; ainsi sil a été cinq ans présent et cinq ans absent, on prescrira contre lui par quinze ans.
S'il u'y a point de titre, ou:il s’agit de biens prescriptibles par le temps ordinaire avec titre, ou de bieus iuprescriptible ou du moins qui ne se prescrivent pas pur le temps. ordinaire. 3S2 prius, nous verrons dans un des articles plus bas quel temps il faut pour prescrire sans titre ou avec un titre présumé, ce qui revient au même. Sÿ posterius, les Conférences Théologiques de Montréal disent que ce que la raison même ne déclare pas imprescriptible, mais seulement la loi, se prescrit ordinairement par cent ans ; et l’article 119 semble autoriser ce principe par ces mots encore qu'il y eût cent ans. (') C’est ainsi encore que le législateur reconnait que l’usage déroge ordinairement à la loi, quand il a soin de dire nonobstant toute coutume à ce contraire.
La prescription triennale des Romains a-t-elle jieu pour les meubles ?
Nous croyons qu’il n’en faut pas tant, et qu’on peut s’en tenir à la maxime du chancellier d’Aguessean : en fait de meules, possession vaut titre. Il incomberait donc au veritable maître de prouver lui-même que l'objet n’est entre les mains de celui qui le possede qu’en vertu d’un prêt ou d’un dépôt.
Quant aux droits et actions, dont nous n’avons point encore parlé, et qui sont meubles ou immeubles prout tendunt ad mobile aut immobile, on suit le titre XL du Code Justiuien, qui porte que les actions personnelles
(®) Il faudrait toujours excepter néanmoins la faculté de rachat de rentes constituées. |
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se prescrivent par 30 ans de silence de la part de celui qui a droit de les intenter, à moins que la loi n'établisse pour des raisons particuliéres, une prescription moins longue.
Ainsi nous avons vu que les arrérages de rentes constituées se prescrivaient par cinq ans, tandis qu’on pouvait demander 29 années d’arrérages de cens et rentes,
Il en est de même des billets promissoires par l’acte 12 Vict. chap. 22.
Le juge Meredith a jugé que les loyers de maison se prescrivent par cinq ans; mais il se fonde sur le code Michaud,
Par l’acte de la même année, chapitre 43, les actions des avocats contre leurs chents sont aussi prescrites par cinq ans ; comme ils n’est rien dit des notaires, ils ont donc trente ans pour recouvrer leurs honoruires, selon la règle inclusio unius fit exclusio alterius.
Les actions des shériffs, greffiers et huissiers se prescrivent par trois ans.
Dans ces exemples le législateur a cru devoir abréger la prescription; dans d’autres cas au contraire, il croit devoir la prolonger. Ainsi l’action des médecins qui ne durait qu’un an par la coutume, dure cinq ans, en vertu de l’acte 10 et 11 Vict., chap. 26 ; et l’acte 10 et 11 prolonge encore davantage la prescription contre l’action des marchands, qui ont six ans pour exiger le paiement de leurs comptes.
Maintenant, quid de la suspension, quid de l’interruption de la prescription ?
La prescription est suspendue quand le maître est réputé incapable par la loi: c’est pourquoi elle déclare imprescriptibles les biens des mineurs et des femmes sous puissance de mari : contra non valentem agere non currit præscriplio. |
Il n’en est point toujours ainsi de la prescription pour se libérer, et il est de principe que qguæ pereunt: tempore, pereunt minoribus.
On a demandé en second lieuce que c'était que: linterruption de la prescription.
Or, il y en a de deux sortes, l’interruption naturelle
et l’interruption civile,
L’interruption naturelle arrive quand le détenteur vient à ‘être privé de la possession durunt une période de temps qui dépasse l’an et jour.
L’interruption civile a lieu quand le détenteur est t:oublé dans la possession de Ja chose par un acte conservatoire ou inquiétation judiciaire.
S'il était vrai comme le prétend Fériére, qu’on se conforme au droit canonique, l’inquiétation extrajudiciaire suflirait, pourvu qu'elle constituât le possesseur en mauvaise foi, pur exemple en exhibant les vrais titres.
Maintenant, quelle différence y 2-t-ii- entre l’interruption et la suspension de la prescription?
Elles différent essentiellement en ce que, quand la prescription est interrompue, soit naturellement, soit civilement, on compte pour rien les années qui précèdent l'interruption; en d’autres termes, c’est en vain ‘qu'on a possédé pendant l’an et jour, si on np’intente pas l’action possessoire dans le temps voulu, et c’est uussi en vain qu’on a: possédé neuf années un immeuble, si on est inquiété judiciuirement avant les dix ans expirés ; tandisque quand Ja prescription n’est que suspendue, on ajoute les années qui précèdent la suspensron à celles qui la suivent.
Il est bon de citer, au sujet de l'interruption dela prescription deux principes émis par Domat :
10 Lorsqu'un héritier qui était absent n’entre en possession de l’hérédité que quelque temps après l’ouverture de la succession, l’intervalle sans possesseur,. n’interrompt pas la prescription, car l’hérédité tient lieu de maître ; hereditas dominae locum obtinet.
20 Les voies de fait n’interrompent pas la prescription.
La saisine ayant rapport à la prescription et à la possession, nous placerons ici l’article 86 de la Couiume, qui porte que quand le possesseur d’aucun héritage ou droit réel réputé immeuble, est troublé et empéché en sa possession et jouissance, il peut et lui loist se complaindre et intenter poursuite en cas de saisine et nouvelleté dans l’an et jour du trouble à lui fait au dit héritage ou droit réel, gontre .celui qui l’a
troublé. |
D ee ®
Il est dit la même chose à l'article 1er du titre du Uode Civil, et l’article 87 de la Coutume ajuute qu'on ne peut se complaindre que pour universalité de meubles, et non pour un meuble particulier. |
L'article n l’Ordonnauce est ainsi conçu :
Si aucun est troublé en la possession et jouissance d’un héritage ou droit réel, ou universalité de meubles qu’il possédait publiquement, sans violence, et à autre titre qne de fermier ou possesseur précaire, (*) il peut
dans l’année du trouble, . forrner complainte en
cas de saisine et nouvelleté contre celui qui a fait le trouble.
On voit comment ‘cette disposition se rapporte à la prescription, en ce que la prescription de l’action est annale ;. voici maintenant comment elle se rapporte à la possession.
Il y a en France, dit Eusèbe de Laurière, selon nos anciens praticiens, deux espèces de possession, la naturelle, qui n’est autre chose que la simple détention de la chose, et la civile qui s’acquiert par l’an et jour,
-et-qui s'appèle saisine.
L'action en complainte est imitée de l’interdit wti possidetis des Romains, et elle se subdivisait encore, comme l’interdit refinendæ possessionis,' si l’on était simplement troublé, ‘ettcomme l’interdit recuperandae possessionis, quand: on l’intentait pour éviction ou dissaisine.
Le président Simon de Buci étüblit le premier que celui qui serait expulsé de l’héritage dont il était possesseur, n’en perdrait que la possession de fait, et en conserverait la saisine, (la dissaisine s'appelait nouvelleté ;) et qu’en conséquence, on n’intenterait plus Pinterdit. recuperandae, (*) mais seulement l’interdit
. retineñdue:possessionis, en se disant le possesseur ciù vil. :
Mais, dira-t-on, le maître n’interrompt donc pas la
4°) Avec ou sans titre, selon Pothier et Laurières.
(°) La remise en possession se retrouve dans le droit anglais
80us le nom de Replevin.
prescription, puisque l’autre est maintenu dans la pos session, et pourquoi requérir 10'et 20 ans'de possession, puisque l’on peut prescriré par l’an et'jour ? Sût quoi il fout noter que celui qui intènte la complainte ne plaide que la simple possession, sauf à l’autre à prouver sa’ propriété. Celui-ci interrompt en effet la’ prescription ; muis il est de principe que la possession fait preuve prima facie : in dubio pro possessoré respondendum, dit le droit Romain. 1l faut donc que celui qui est troublé ou évincé soit d’abord remis en posséssion, tant parce qu’on ne peut se faire droit à soi-même, que parce que quand on a la présomption contre soi, il n’est que juste que l’on prouve qu’on est propriétaire. Le détenteur possède il est vrai, mais il ne-prescrit plus dès qu’il est inquiété judiciairement, parceque, s’il est nécessairre de posséder pour prées- *crire, ce n’est point encore prescrire que‘posséder, même par possession civile ou saisine, bien que cela ait en effet un rapport véritable avec la prescription. | Autrefois le possesseur n'avait point en sa faveur que la complainte, mais de plus,ce qui x été appelé simple saisine, c’est-à-dire que selon ie Grand Coutumier, et l’article 88 de la Coutume, celii qui avait oublié. d’intenter complainte dans les délais, pouvait intenter. la simple saisine pour, être remis en possession, après l’an et jour. jusque à dix ans; mais la simple saisine, que le Code Civil n’admet point, tomba en désuétude lorsque les actes vinrent à être rédigés par écrit et devant notaires, et, pour la ‘âme cause, la complainte devint aussi moins. frérente. | ve huntt Si M, Doucet + eût lu la glose d'Ensèbe de on äaûtiére, il aurait, probablement pas dit de vrte l’article 88 : this article is full of absurdity x Lors of it is inintelligible, and is no more in use.
a? d , Q \ 1 ps Les articles 86, 87 et 88 composent tout le titre qua-
trième de la Coutume. *
I! n’est parlé dans le titre sixième que des prescriptions de six mois (A. 126,) d’un ‘an (125 à 127,) de 10. et 20 ans (113 à 114,) de 30 ans (118, 120, 123,) et de : 40 contre l’Église (123.) "e
Bien que la Coutume ne parle de la prescription de- 40 ans que contre l'Eglise, on conclut que:la prescription de 40 ans eontre l’action mixte, c’est-à-dire personnelle jointe à la réelle, doit être admise, non seulement en vertu de la loi romaine cum notissimi au Code, mais parce qw’elle est mentionnée dans le Grand Coutumier.
Notre Statut 18 Vict. chap. 100 porte que tout chemin en usage pendant dix ans ou plus, sera censé chemin public. ‘
ARTICLE I
DE LA PRESCRIPTION BRIÈVE
Cet article, qui comprend les articles 127, 127 et 128 de. la Coutume, porte :
1.— Que.les murchunds, gens de métiers et autres verdeurs de marchandises et denrées en détail comme boulangers, pêtissiers, bouchers, rôtisseurs, cuisiniers, tailleurs, selliers, maréchaux ferruns et autres semblables, ne peuvent intenter action après sx mois du jour de la première délivrance, à moins qu'il n'y ait arrêt (convention) de compte. ‘illet ou obligation, sommation ou demande judicia re.
II.— Que. les’ drapiers, merciers, épiciers, orfèvres, marchands, grossiers [en gros] (‘) maçons, charpentiers,
(*) L'ordonnañce de 1701 désigne ainsi les marchands en gros $ “ Seront censés et. réputés marchands et négocians en gros tous ceux qui feront leur commerce en magasin, vendant leurs marchandises par balles, caisses ou pièces entières, et qui n'auront point
de boutiques ouvertes ni étalage ou enseignement à leurs portes.
ou maisons.”
D ri
couvreurs;'barbiers, serviteurs, labourèurs èt hütres mercénaires ne peuvent faire action après th an passé, à compter de ia délivrance ou vacation [travail,] à moins qu’ul n’y ait cédule on billet, obligatidn ou interpellation judiciaire.
Car dans ce cas, l’action duré 30 ans, comme les au. tres actions personnelles, comme en avertit Brodeau sur l’article 126 de ia Coutume, et c’est le cas pour la génvralité des prescriptions-brièves, excepté tes billets promissoires par l’acte 12 Victoria.
La partie de cet urticle qui regarde les marchands le cède au statut 10.et 11 Vict. chap. 11, qui leur accorde six années.
Cette disposition s'applique aux marchands tailleurs, sinon au tailleur qui n’a qu’une échope et à quion fournit les étoffes.
Les actions des municipalités pour amendes se pres- : crivent par six mois.
Les serviteurs doivens intenter certaines actions contre leur: maitres daus les trois mois; mais ils ont un privilège pour deux années de gages.
L'action des journaliers se prescrit par 40 jours.
Notre article porte en troisième lieu que les taverniers et cabarétiers n’ont aucune action pour ce qu’ils vendent dans leur maison par assiette et en détail; et c'est, si nous en croyons M. de Fériére, parceque les gens de métiers et de basse condition sont ordinairement de mauvaise foi !
Sans nous arrêter à cette sentence doctorale, nous remarquerons que le droit ‘français réputait ces dettes, dettes odieuses, et ne permettait pas aux cabarétiers de déférer le serment. On peut voir dans les archives du pays grand nombre ‘de jugemens de la Prévôté de Québec déboutant des cabarétiers.
Mais l'usage wéralegem interprète l’article 128 de ja Coutume, en.ce que, comme dit PExtrait des Messieurs, il s’est établi un distinction entre les forains ou passans, et les domiciliés dans l’endroit, auxquels seuls on æpplique Particle. Les forains peuvent être poursuivis pour la dépense. de bouche qu'ils ont faite, et pour plus ample: sûreté, on souffre que les cabaratiers retiennent les chevaux et les valises ‘omme gage.
{Les commentateurs. enseignent.sur les articles 196
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-et 127 que les.personnes y désignées peuvent en tout temps intenter leur action, mais que, tandis qu’elles sont reçues à leur serment, si elles intentent dans les six mois ou l’an suivant le cas, eiles sont obligées de le déférer si elles poursuivent après le délai fixé.
Non seulement cette doctrine est contraire aux paroles du texte ne peuvent faire action ; mais elle l’est aussi au sens commun.
Les prescriptions brièves, dit-on, sont fondées sur une présomption de paiement. Or une présomption n’est pas une preuve entière : il faut la compléter par le serment. Mieux vatdrait dire infiniment que l’article de Ja Coutume ne sera point observé, car par le moyen-terme qu’on a adopté, on s’est mis daus un malencontreux dilemne. Je suis assigré pour detto devant la mugistrature, et je plaide prescription. Le
* juge veut-il que je jure que j'ai effectivement payé ?
Je lui dirai : votre Honneur prétend-elle m’inviter à me parjurer ? car puisque je plaide prescription, j’admets par-là même que je n’ai point payé. ‘loute prescription, une fois admise, est une exception ; or, dit Paulus : actio exceptione infirmata pro nulla. Qu’on nie les prescriptions brièves, à la bonne heure ; mais à moins, je me bornerai à demander qu’on n’injurie point le bon sens. (*)
- ARTICLE II
DE LA PRESCRIPTION DE 10 ET 20 Ans.
Cet article, leqtiel comprend les articles 113, 114'et 115 de la Coutume, porte :
I. Que si quelqu’un a joui ou possédé un héritage ou rente à juste titre et de ‘bonne foi, soit par lui vu ses
(°) Il n'ya rien de plus absurde que ces expressions d’un projet de loi de l'hon. L. V. Sicotte concernant les donations :— und the debtor of surh rent, after three years’ arrears thereof have become due, may plead prescription in bar of any action at law brought after such three years, for the payment of such rent, upon offering his oath that fhe rent has been pail and discharged. : Si ces ‘lignes ont du sens, elles indiquent le faux serment, car si le serment. est vrai, la pres-
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prédécesseurs dont il'a le droit et cause, franchement et sans être inquiété,' par 10 ans entre présens et 20 ans entre absens, il acquiert prescription du dit héritage ou rente.
II. Qu'il faut répéter la même chose d’une rente [charge] ou d’une hypotheque prétendues sur un héfitage ou sur une rente.
(II. —Que si un héritage ayant été vendu chargé de reute, est aliéné par le débiteur, le tiers détenteur prescrit la rente, quand même elle continuerait d’être payée par celui qui l’a constituée ou autre.
Mais cette prescription n’a cours si le créancier de la rente a eu juste titre d'ignorer l’aliénation, comme si le débiteur originaire de la rente était toujours demeuré en possession de l’héritage par le moyen de location, rétention d’usufruit, constitution de précaire, tant que dure Ja rétention du dit débiteur,
10 On voit par le premier paragraphe de notre article que l’on prescrit tant par soi que par ses prédéces seurs. Si, dit Domat, un possesseur vient à mourir avant qu'il n’ait acquis la prescription, et que son héritier demeure en possession, on assemble le temps de la possession de lun et de l’autre, et la prescription est acquise à l’héritier après que la possession de son auteur et la sienne ont duré ie temps requis pour prescrire. Et il en est de même de la “possession de l'acheteur jointe à celle du vendeur, de la possession du donataire jointe à celle du donateur, et de celle du légataire jointe à celle du testateur.
L'article ajoute, pourvu qu’il ne soit inquiété.
Or par inquiétation, Lauriére, sur Paris, et d’Argentré sur la Coutume de Bretagne, entendent l’inquiétation judiciaire.
20 Lauriére dit aussi, et avec raison, que l’article 113 est pour la prescription des fonds et des rentes, et Particle 115, pour la prescription des charges et hypothèques imposées sur les rentes.
C’est bien ce que donne à penser en effet la fin de Particle 115, contre toutes rentes prétendues sur le dit hérage ou rente.
Mais cela fait voir que l'article est très mal conçu, car on y parle de rente sans distinction comme dans l'article 112 : quand aucun a joui d’héritage ou rente:
Mais quand le dit article ajoute, sans ‘inguiétation d'aucune rente ou hypothèque, il est clair. que le mot renté ici n’est point la même-:chose que le mot rente au commencement et qu’il y a abus de mots, ce qui est encore plus démontré par la fin de l’article déjà citée, car il est bien difficile qu’une rente soit chargée d’une rente; mais une rente ‘en tant quelle est réputée immeuble, peut être chargée et hypothéquée.
Le résultat des articles 113 et 114 est que le tiers détenteur ne prescrit pas seulement le fonds ou la rente, mais en même temps l’hypothéque ou charge ; iln'ya point de différence entre ces deux cas, dit Cugnet f sinon que, par le premier, le domaine est acquis, et que par le second, la chose acquise est libérée de toutes rentes ou hypothèques prétendues.
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battue tant entre les canonistes qu'entre les vieux glossateurs du Droit Romain.
La Novelle 4e de Justinien, autrefois suivie en France, mais qui ne Le fut plus après la rédaction de la Coutume, porte que le créancier doit s'adresser au débiteur et non au tiers détenteur, en sorte que si le tiers détenteur prescrivait, ce n’était qu'après que le débiteur avaitété discuté, parce que le créancier ne pouvant agir auparavant contre lui, il y avait lieu à la maxime: contra nor valentem agere non currit proescriptio. La Bohy et Durandus, sur le Droit Romain, Chasseneux sur Bourgogne, Martinus et autres, de manière que dans le fait, le tiers détenteur ne prescrivait.pas tant que le débiteur payait.
Neguzantius et Felicianns pensaient an contraire que le tiers détenteur prescrivait à compter du jour de sa possession.
La question avait été diversement jugée dans les Parlemens. Quoique l’on doive penser de cette juris-
prudence contradictoire, il demeure vrai que le créan-
cier n’a aucun droit de poursuivre en paiement le tiers détenteur tant qu’il est payé de sa rente par le débiteur ou autre ; mais depuis la rédaction de la Coutume, contrairement au Droit Romain, le créancier, tout en se faisant payer par le débiteur, avait l’action
hypotkécaire eontre le tiers détenteur, ce qui apparait mieux dans le Grand Coutumier et dans la Coutume d'Auxerre que dans la Coutume de Paris.
Si aucun, dit l’article 95 d'Auxerre, vexd rente su ses héritages, le vendeur ow ses héritiers seront premièrement contraints de payer les dites rentes et arrérages avant le tiers détenteur; et tant que le dit rentier pourra être payé du dit vendeur ou de ses hoirs, à ne pourra contraindre le tiers détenteur à payer, ou délaïsser le dit héritage. Mais le rentier aura men déclaration d’'hypothèque contre le dit détenteur, si bon lui semble, pour soi adresser contre lui au temps à venir; si mestier est, et pour interrompre la prescription.
Nous terminerons cet article par une observation très juste qui se trouve duns l’Extrait des Messieurs, et qui se rapporte aux ‘articles 113 et 114; c’est que les mots tant par soi que ses prédecesseurs se rapportent à la jouissance et non à la bonne foi ; du moins cela est conforme aux maximes du droit civil, et quand même l'héritier ou successeur ne serait pas de bonne foi, la boune foi de son auteur lui profitera..
ARTICLE IL
DE CEUX QUI SONT RÉPUTÉS PRÉSENS
NT
L'article 116 de la Coutume dit que ceux Jà sont ré. putés présens qui sont demeurans en la ville, Prévoté et Vicomté de Paris, :
es hs ns
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Cet'article:est très bien tourné dans l’Ezttait des Messieurs de manière à convenir au Canada, en ces termes :
Sont réputés présens ceux qui sont demeurans dans la Province.
En effet le principe consacré par l’article de Paris, est qu’on répuie présens ceux qui demeurent dans une même Coutume. -
Ainsi, enne réputait pas présens tous’ ceux qui demeuraient dans le ressort du Parlement de Paris, mais comme il y avait plusieurs coutumes dans ce ressort, si celui qui demeurait dans le Parisis passait en Auvergne ou dans le Forez, pays coutumiers également du ressort du. Parlement de Paris, il était réputé absent. .
Mais en Canada, n’y ayant qu’une coutume,. tous les Canadiens £taient présens. .Quand il y eut deux provinces, et mäintenant que malgré lunion, il subsiste deux sections d’une,même Province, distinctes par leur législation, et pour lesquelles le Parlement luiimême législate souvert privativement, ceux-là sont présens, quant à la prescription, qui demeurent dans le Bas-Canada rési en entier par la Coutume de Paris.
L’'Extrail des Mèssieurs ajontait comme explication : Cet article marque que ceux qui sont demeurans en même jurisdiction ou Province sunt réputés présens à l'égard de la prescrintion.
Le mot jurisdiction est à sa place dans cette explication, Car il n’y avait qu’une seule coutume dans un même ressort d'appel, composée par le Conseil Exécutif, Ona également pu dire avec vérité dans les Conférences Théologiques de Montréal à sunt præsentes qui degunt sub potestate, ressort, ejusdem tribunalis vulgo dicti Cour d’Appel.
On peut censurer en toute sûreté, du-moins quant à la matiére de la prescription, cette description que l’on trouve dans un Manuel publié en Canada : Par absent l'on entend celui qui ne demeure pas dans le même Dis: trict, |
ARTICLE IV
DE LA PRESCRIPTION SANS TITRE
Cet artiele, qui comprend les 118, 120 et 123 articles de la Coltume, porte :
TL. Qué si quelqu'un a possédé de la maniére preserite dans les articles plus haut, un heritage, rente où autre chose prescriptible durant 30 ans, il u acquis preseription nntre Âgés et non privilégiés, supposé (quand même) qu'il ne montre point de titre.
11,—-Que la faculté donnée par contrat de racheter quand on Vondra un héritage ou rente de bail d'héritage, se prescrit par 90 ans entre Agès et nou privilégiés,
IT. Que le cens, qui exprime la directe seigneurie, se preserit par seignenr contre seigneur par 30 ana entre âgés et hon privilégiés, et 40 ans, si le séigneur contre léquel on prescrit est l'Eglise, s'il n'y a titre ou reconnaissance du dit cens, on que le détenteur nit (m'ait) aequis l’hérilage À charge du cens,
lo Sur le premier paragraphe de notre article, il est à remarquer qu'il y a des commentateurs qui entendent ces termes de l’article 118, supposé qu'il ne fasse apparoir de titre, comme s'il y avait, pourvu qu'il n’y ait point de titre qui fasse voir le vice de lu possession, selon la maxime melius est mon habere titulum quam habere vitiorum. Ainsi pense Cugnet, mais cette construction n’est pas naturelle, et le principe que les rédacteurs de la Coutume ont voulu consucrer est sans doute qu’il n’y a pas besoin de titre pour prescrire pur
30 ans, d'où la maxime du barreau possidro quia possideo.
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20 Tarticle 120 ou le second paragraphe de notre article n’est point une particularité de In Coutuime de Paris, comme on le voit par le témoignage de Jérôme Laurentius, décision 129, de Coquille, question 260 ; de d'Olive, livre 1T chap: 22, et de Denizart, au mot Rentes Foncières,
Jo Nous sommes justifiés d'ajouter une négntion à l'article 123 par ce passage de M, de Lauriére en explication des mots ##/ n'y à titre ou reconnaissance:
“Quand un tiers détetiteur &« passé reconnaissance au profit d'un seigneur, où quand il n nequis l'héritage à la charge de payer le censñ ce seigneur, ai le tiers détenteur passe des reconnaissances contraires, et prie le cens à un autre seigneur, cet nutre seigneur ne prescrira point le cens contre le premier même par 30 ans,
Les cens et rentes étentabolis, Particle 128 ne peut demeurer en furce que hour le passé.
Au reste Cugnet fuit sur le peu de discussion de cet article des observations nssez curieuses, et qui sont fondées sur ce que toutes les seigneuries canadiennes furent arpentées, et qu’elles avaient leurs titres, lesquels étaient enrégistrés ès archives du Conseil Souverain de Québec et de l’Intendonce avec le dénombrement de chaque terre, en sorte que personne ne pouvait s’attribuer facilement plus de propriété que son titre ne lui en uccordait, Îl cite le jugement de l’Intendant Hocquart du 16 Juillet 1731, rendu entre les seigneurs de La Noruye, de St, Sulpice et de Repentigny qui, dit-il, fixait la jurisprudence du pays, (c'était un Arrêt de règlement,) et qui portait que ces trois seigneuries seraient arpentées conformément à leurs titres et que les censitaires paieraient suivant l’arpentuge, selon l’article 123 de lu Coutume, qui vent qu'il n?y ait aucune prescription contre titre.
Cugnet remarque aussi qu'il était d'usage, tant pour constater le front que pour déterminer la profondeur des seigneuries, de tirer des traits carrés de façon que tout ce qui se trouvait en dehors des dits traits carrés, était un bénéfice de la concession.
Ce qui importe le plus aujourd’hui dans l’article 123, c'est lu mention qu’on y trouve dela prescription de
40 ans contre l'Eglise.
En'effet, bien qu’il ne parle de ia prescription contre l'Eglise que pour les biens seigneuriaux, les commentateurs étendent sa decision à tous les biens ecclésiastiques par un argument «a sirnti, l’article ne mentionnant ici qu’en passant la prescription de. 40 aus, comm l’article 119 mentionne celle de 100.
ARTICLE V
DES CHOSES IMPRESCRIPTIBLES
Cet article, qui comprend les 119, 124, 186 (tiré di utre des Servitudes) de la Coutame, porte :
._1.-—Que la faculté de racheter les rentes constituée: à prix d'argent ne peut se prescrire par quelque long: temps que ce soit, mais qu’elles sont toujours rachetables encore qu’il y ait 100 ans.
[I.—Que le droit àe cens ne pouvait se prescrire pa: le détenteur de l’héritage contre le seigneur censier. quoiqu'il y eût cent ans, quand il y avait titre ancien ou reconnaissauce du dit cens ; mais que la quotité ct :es arrérages du cens se prescrivaient par 30 ans entre agés et non privilégiés.
ITT.—Que la servidude ne peut s’'acquérir pa quelque longue jouissance que ce soit, sans titre; mais qu'on peut prescrire contre le titre de servitude par 39 ans entre âges et non privilégiés.
IV.—Qu'en fait de douaire, la prescription commence à courir du jour du décès du mari seulement, entre àgés.
Les mots et non privilégiés, qui se trouventaussi dans ce paragraphe, sont un refrain inutile.
On a parlé plus haut de ia nature des rentes constituées
IT.—L'artiole 124 ne peut se rapporter qu’au passé.
UL.—Tout ce qu’il y a à dire sir le paragraphe.qu:
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a trait à la servitude, c’est qu'il y à dans le droit “omain nine complication de lois qui a mis les sommen-: tuteurs en altercation ; mais que Laurière prétend que les réformateurs de la Coutume ont voulu suivre l’inierprétation que Cujas donne au droit, qui est qu'il faut posséder avec titre et honne foi 10 ans entre présens et 20 ans entre absens pour acquérir une servitude.
[V.—Sur l’article 117, il faut noter que le texte ne lesant pas de distinction, il s’agit de la prescription du douaire soit contre les enfans soit contre la femme.
Que le texte parlant du douaire généralement, ce not doit s'entendre tant du douaire préfix que du douaire coutumier.
Que le douaire est cadue en ce que, si la femme meurt avaut son mari, le douaire n’a point lieu ; que par conséquent, elle n’a point d'action du vivant de son muri pour desnauder son douuire, comme Je remarqueut Lauriére, lérière, e£ omncs, ni pour interrompre la prescription, si la loi ne venait à son secours; il faut dire la même chose des enfans, ajoute le Président de Lamoignon.
Ii suit encore de ce que la femme et les enfans n’ont point d'action, qu'ils ne peuvent s'opposer au décret des héritages sujets au douaire.
Mais comme on le voit dans l'Extrait des Messieurs, et comme Je remarquent Louet et Lauriére, 1l est de loi fixe et constante que les décrets ne purgent point des douaires les héritages décrétés. Notre loi des Lettres de Ratification est conforme, en ce qu’il y est dit que la-vente ne purge point les droits non ouverts.
Scolie. :
Les articles 121 et 122 de la Coutume n'ont point d'application.
NOTE SUR LES SERVITUDES
Servitude vient de servir, soit que cela arrive naturellement ou par la loi, et que ce soit une personne ou une chose qui serve à une autre, d’où la distinction de la servitude réelle et de la servitude personnelle, de laquelle il ne s'agit pas ici, bien que l’esclavage ait existé autrefois en Canada, et que les censitaires dus-
sent à leurs seigneurs des journées de corvée, que les
Intendans rendirent rachetables, et que nos Municipalités reclament aussi par un une ou plusieurs journées de corvée qu’elles font payer. (*)
Nous venons de dire que la servitude est naturelle ou civile ; en effet les vallées sont bien obligées de recevoir les eaux des montagnes, comme le dit naïvement Delhommeau, qui pose en maxime, que celui qui n’a point d’autre issue que sur la terre de son voisin, peut y passer en payant les dommages, s’il y en a, ce qui a été comfirmé par arrêts cités par Mornac, Louet et Coquille.
La servitude civile, se divise en légale et conventionnelle.
En général, et selon le droit des gens, les héritages sont libres, ce qui comporte deux choses :
I.—Que le propriétaire est maître de faire sur sn héritage ce qui lui plait.
(*) Le régime féodal a eu son couchant, et le système municipal, système de liberté dit-on, a eu son aurore. Le premier avait survécu aux corvées; c'est le régime municipal qui les a rétablies ! et il faut bien remarquer qu'à la campagne, elles ne sont pas toujours commuées en argent.
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ÎT.—Que personne ne peut réguliérement se servir de l’héritage de son voisin sans son consentement exprès ou raisonnablement présumé. On le peut a fortiori, dans le cas c'té par Pelhomean.
Malgré le principe émis du droit des gens, que les héritages sont libres généralement, les ordonnances peuvent, coinme il est observé en l'Extrait des Messieurs, établir des servitudes, et nous en voyons des exemples dans le titre de la Coutume ; ainsi, la loi dit que le possesseur d’un héritage peut forcer son voisin de se clorre.
De plus, il est libre à chacun d’imposer sur son héritage les servitudes qu’il veut, en sorte que la servitude contractuelle est celle qui est susceptible de plus d'étendue ; encore ne se présume-t-elle pas, et ne s’acquiert-elle point par prescription sans titre, bien que, comme nous l’avons vu, il soit plus facile de s’en libérer, même contre titre, en conséquence du non usage.
La ser:itude réelle, qui est toujours notre thème, se subdjvise en servitude urbaine et en servitude murale.
Définissons dabord la servitude réelle : -— jus ve: pac- ‘uni per quod praedium 1:nius praedio alterius servit.
Le sens naturel de servitude urbaine est servitude de ville, et servitude rurale veut dire servitude de catupagne.
Mais comme le font voir Cujas et Delhommeau, ce W’est pas précisément le sens que le droit romain attache à ces désignations. Selon ce code, on doit appeler urbaine la servitude qui est due à quelque édifice por la commodité des personnes, et les servitudes rurales ou des champs sont celles qui sont établies pour tout autre usage que celui des maisons en quelque lieu que ce soit, comme le droit de mener paître un troupeau, etc. Mais toujours est il que le mot wrbana vient de ce que c’est dans les villes que sont le plus souvent les servitudes des édifices, et que le mot rustica vient de ce que les servitudes rurales sont le plus souvent à la campagne.
ans Ce sens, il ne s’agit guères’dans le titre de la Coutume des servitudes rurales ; mais le statut Provincial 18 Victoria chap. 100, ou acte des municipalités, qui rétablit la plupart des sages réglemens de l’ancienne
colonie française, tout en les accompagnant de dispos: tions beaucoup plus contraires à la liberté individuelle, en mentionne et établit plusieurs, comme celles de
refaire ou réparer les clôtures, de creuser des fossés où
égouts, de détruire les mauvaises herbes, qui peuvent,
en se propageant, être nuisibles aux voisins, de donner
du découvert, etc.
Le statut attribue la connaissance de ces matières aux juges à paix, qui ont non seulement le droit de laire payer les amendes poïtées par la loi, qui sont ordinairement d’un écu par arpent sur la terre du contrevenant, mais aussi de mettre aux arrêts pour trent: jours.
L’acte va très loin, en ce qu’il permet aux municipalités de faire vendre le pré du contrevenant afin de rembourser le propriétaire Jésé par la négligence de son voisin, qui aurà été dans le cas de faire faire à ses frais les travaux nécessaires comme la loi l'y autorise.
Une grande partie des servitudes urbaines établies par le titre TX de la Coutume sont en désuétude, parceque nos villes ne ressemblent guères aux anciennes on ne voit pas beaucoup aujourd’hui par exemple ce que siguifie fer maillé et verre dormant. Plusieurs articles étaient devenus inintelligibles dès le temps de Cugnet, qui les omet,et ils le sont bien davantage de nes jours. D'ailleurs on peut dire en quelque sorte, que depuis l'établissement des juges à paix, corporations et municipalité avec pouvoir de faire des réglemens, le titre IX de la Coutume est à peine loi, et l’on ne doit en extraire que ce qui est de principe, comme, qu'en édifiant, il faut ménager le mur du voisin, que qui a le sol a le dessus et le dessous ; ainsi, quand on voulu faire communiquer les deux édifices qui composent le St. Lawrence Hall au moyen d’un chemin côuvert ou galerie au-dessus de la rne des Fortifications, qui est chemin public, il a fallu un acte du Païlement. |
L’adjudication judiciaire ne décharge plus les propriétés des servitudes, en vertu du chapitre XXXVI des Statuts Refondus.
Comme la matière difficile des servitudes, dont les juges ne peuvent pas toujours décider sur le banc, donne Souvent lieu à des visites d'experts, la Coutume
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jomt ensemble les servitudes et les rapports de jurés qu’on appèle ainsi parce qu'avant de procéder à la visite, ils doivent jurer qu’ils feront un rapport fidèle. On suit sur ce point l’Ordonnance de 1667. Le statut les 13 et 14 Victoria permet aux experts nommés d’assermenter les témoins.
CAHPITRE IIT.
ES HYPOTHÈQUES, GAGES, PRIVILÉGES ET OPPOSITION
L’hypcthèque est un droit réel sur un immeuble at- ‘ecté au paiement d’une obligation, et qui suit l’immeuble en quelque main qu’il passe.
La différence qu’il y a entre Phypothèque et le gage est assez délicate pour que l’enpereur Justinien donne comme une même chose l’hypothèque et le gage dans ses Institutes. Il est cependant facile de les distinguer. Gage parait être le genre et hypothèque, l’espèce ou la partie : Aliud est pignus, aliud hypothec«. aliud fiducia, aliud antikrésis (*) et omnia tamen pignor«. dit Cujas.
Le même jurisconsulte différencie encore le gage et l’hypothèque, quand il dit en sa paratitle sur la loi XX de pign. el hyp.: pignus re contrahitur, hypotheca, nude paäcto. Ainsi lhypothèque est un contrat consensuel et le gage, un contrat réel.
L’action pignoritia dit Jacob + n’a lieü que contre la personne ; mais il ajoute de l’action hypothécaire qu’elle est tam in rem; quam in pérsonam, et qu’elle est donnée
ES
*(#) Selon le Codè Napoléon, l’antichrèse est le nantissement d'uve chose immobilière, et le nantissement d’une chose mobi- -jière, s'appelle proprement gage.
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Quant à ce que dit: Fériére, que donner en gages’entend des choses mobiliaires, et hypothèquer des immeubles, cela n’est pas bien exact, comme on le voit par nos citations de Cujas et de Napoléon, et par la coutume des Anglais, qui ont adopté proprement dans le mortgage, le gage des immeubles, tandis que la France a fini par ne plus guéres connaître que l’hypothèque, qui n’a pas lieu en Angleterre, si ce n’est, dans un sens détourné, pour les navires.
Hypotheca, in de civil law, was where the possession
of the thing pledged remained with the debtor, dit
Jacob.
Dans le mortgage des Anglais, au contraire, le débiteur se dénantit. On appéle mort-gage, dit Fériére, celui dont on laisse jouir le créancier engagiste, en sorte
qu’il profite des fruits sans les imputer sur la dette, et
vit-gage se dit de celui dont les fruits sont imputés sur le principal de la dette, qui diminue à proportion. Le vif-gage est l’antichrèse proprement dite.
‘ Si la chose produit des fruits, comme un champ, et que le créancier les perçoive, ce qu’on appéle proprement antichrèse, la dette est diminuée à proportion.
Ranulph de Glanvil définit le mort-gage : mortuum vadium dicitur 1llud cujus fructus vel redditus interim percepti in nullo se acquietant.
Si nous fesons tant que de distinguer le nantissement du gage, il peut être considéré sous deux rapports, dabord comme le gage même, et ensuite comme une mauiére de constituer hypothèque sur les immeubles par la tradition feinte dans les coutumes qui étaient appelées coutumes de nantissement.
Le nantissement n’est ni requis ni observé dans la Coutume de Paris, dit M. de Férière, quia solo consensu contrahitur hypotheca. :
Les Anglais, qui ont adopté le mort-gage, usent aussi de la fiducie, trust, qui est le droit de percevoir:les profits d’une terre et, dans biens des cas, d’en disposer selon les vues du propriétaire ou possesseur légitime :
ordinairement exprimées dans l’acte, deed of conveyance. .
(Jacob.)
Pour revenir aux hypothèques, il y en a de générales et de spéciales. L’hypothèque spéciale est de deux sortes, dit Delhom-
meau Ÿ ; l’une vient de la convention du débiteur, t Mux-
qui affecte spécialement certains héritages à l’obli-
gation qu’il contracte devant personnes publiques ; Français.
autre hypothèque spéciale vient ex causa, et se nomme proprement un privilège, et très improment une hypothèque, comme si le prix de la chose vendue n’a pas été payé par l'acquéreur ; le vendeur a, en ce cas, un privilége sur la chose pour être payé de son prix.
On définit le privilége un droit de préférence attaché à une créance, et qui prime l’hypothèque.
Il diffère de l’hypothèque en ce qu’il s'applique à plus de biens, ayant lieu et sur les meubles et sur les immeubles, tandis que, selon larticle 170 de la Coutume meubles n’ont pnint de suite par hypothèque.
Le Canada n’a‘puint eu à proprement parler de régime hypothécaire avant l’Ordonnance du Conseil Spécial de 1841, bien que les statuts 10 et 11 Geo. IV. chap. 8, 1 Guill. IV. chap. 3 et 4 Guill. IV. chap. 5 constituassent un systême partiel. L’enregistrement fait autrefois conformément à ces actes, vaut encore, en vertu du chapitre XXXVII des Statuts Refondus. L’Ordonnance du Conseil Spécial offre de nombreux défauts. M. Lafontaine, qui a publié une critique de cette législation, à cependant enchéri sur ce qu'il a critiqué, dans le peu qu’il y a ajouté, et le Procureur. général Cartier a beaucoup empiré le système, malgré plusieurs avertissements, entre autres, une bonne lettre publiée par M. le Bâionnier Mackay. (*)
L’hypothèque est de trois sortes, —l’hypothèque légale où tacite, l’hypothèque judiciire et l’hypothéque conventionnelle.
L'hypothèque légale esr celle qui résulte de la. loi sans convention des parties.
L’hypothèque judiciaire, qui peut se rapporter à l’hypothèque légale, résulte immédiatement des jugemens et actes judiciaires, et médiatement de Ja loi.
(*) A Letter tothe Hon. G. E, Cartier, Attorney-General on the bill introduced by him in Parliament intitnled ‘* An act respecting : Registry Offices and Privileges and Hypothecs in Lower Canada.”
L'hypothèque conventionnelle résulte de la’ convenüon des parties et est en général un contrat accessuire. |
On divise encore l’hypothèque en générale et spéciale.
Il n’y a, depuis l’Ordonnance de 1841, d’hypothèques générales que celles qui résultent de la loi et des actes judiciaires.
L’hypothèque conventionnelle ne peut plus être que “pécinle, c’est à dire qu’elle ne s'étend qu'aux immeubles nommément désignés où décrits.
l’hypothèque légale ou tacite ne peut subsister que dans les cas suivans: — sur les biens du mari pour sureté u paiement des reclamations de son épouse, sui ceux du tuteur où curateur aux interdits, comme ga-
pu, rantie de sa bonne administration, sur ceux des person:
Refondus NES endettées envers la Couronne. 109
cpitre,… Encore peut-on dire que ces hypothèques, de droit
XXII commun générales, deviennent s|eciales, puisque le bill des hypothèques Cartier porte qu’elles n’affecteront point tel ou tel immeuble en particulier, À moins qu’il ne soit enrégistré un avis indiquant que le mari, tuteur, curateur ou débiteur de la Couronne est en possession de lPimmeuble où des immeubles décrits dans le dit avis ; et l’hypothèque.sur le ou les dits immeubles ne datera que du dépôt du malencontrenx avis.
L’hypothèque judiciaire ne résulte que d’un jugement final,
Pour qu’etle ait son effet, il faut que le jugement dont elle résulte adjuge un quantum. fixe et détermine.
île n’a pas moins lieu pour les intérêts et frais, et cela, quand même l’adjudication d’intérèts et frais n’en
” indiquerait point formellement le montant.
ont L’hypothèque judiciaire n’alfecte que les biens que “hapitre le défendeur possède au jour de la sentence.
XXXVI1 Bien que le &// Cartier exige le dépôt d’un avis pour ect. 47, que lPhypothèque légale grève un immeuble particu-
Er
(*) Il n’est plus question de l’hypothèque des institutions publiques sur les biens de ceux qui les administrent. N’auront-elles donc, plus aucunes sûretés ?.. Voyez la section 16 de la loi des Lettres de Ra:ifications dans le chapitre 36 de” Statuts refondus.
üérementf, les sections 35 et 36 du chapitre XXXVIT des Statuts Refondus conservent néanmoins l’ancienne disposition, par laquelle le juge qui nomme un tuteur ou un curateur à un interdit peut, sur l’avis des parens où amis, lors de Ja nomination ou subséquemment, limiter l’hypothèque aux biens du tuteur ou curateur qui sent jugés une suflisante sûreté pour la personne incapable.
L'Ordonnance de 1841 veut pour l’hypothèque conventionnelle, comme pour l’hypothèque judiciaire, que la somme pour sûreté du priement de laquelle des im-
meubles sont hypothéqués, soit exprimée et clairement détertiines ; et cette disposition se trouve répétée dans In section 45 du chapitre déjà cité des Statuts Refoudus; ce qui n'empêche pas que la section 20 du chupitre XAXXVT intitulé Ratifications de Titres (loi des Lettres de Ratification) parle dhypothèqnes conditionnelles et dont le montant n’est pas fixé, et qu’elle statue qu’elles seront évaluées.
Pour qu'une hypothèque quelconque obtienne son entier effet ou pour sa conservation, il faut qu’elle soit enregistrée au bureau d’enrégistrement où sont situés les biens affectés au paiement.
Si divers immeubles, situés dans divers comtés, sont hypothéqués, lhypothèque doit être enrégistrée dans chaque comté respectif. Si non, elle sera exposée à se perdre sur les biens situés dans les comtés ou arrondissemens d'enregistrement où l'on n’a pas enregistré.
Les actes que l’on doit faire enrégistrer sont énumérés par un acte de la 12e Vict. autremeut que par POrdonnance, dont cet acte est un amendement.
On doit faire enrégistrer tout les écrits, obligations, contrats, testamens, jugemens, nominations de tutelles et: généralement tous actes translatifs de propriété ou créant une charge, une hypothèque, un droit ou une réclamation hypo‘hécaire sur un immeuble.
11 n'est pas nécessaire de faire enrégistrer les frais funéraires et de dernière maladie, les gages des serviteurs pour deux années, les frais d'inventaire, les arrérages de rentes ou redevances seigneuriales ou rentes constituées les représentant, ainsi que .sept années de rentes foncières, les servitudes et les frais de poursuite
Add encourrus pour l’avantage commun des créanciers, f Stututs” 1eS baux pour moins de neuf années.
Refondus Les maris, tuteurs et curateurs sont tenus de faire chapitre enrégistrer sans délai le contrat de mariage et l’acte de YXZ VIltutelle ou curatelle.
#% L'Ordonnance obligeait les parens et amis à défaut du tuteur et du subrogé tuteur.
L'acte 12 Vict., n’oblige que le subrogé tuteur à défaut du tuteur; mais la section 32 du chapitre XXX VII des Statuts Refondus porte que si un homme marié, tuteur, curateur où subrogé tuteur néglige de faire les enregistremens prescrits, il sera permis à tout parent où ami de tel homme marié ou de sa femme, du mineur ou de l’interdit, et aussi à telle femme et à tel mineur de faire les dits enrégistremens.
Ainsi ces personnes incapables sont réputées capables pour cet acte particulier. | Les parens qui marient leurs enfans mineurs doivent aussi fire enrégistrer leur contrat de ‘mariage, où à lenr place, le tuteur; où ils feront tout au moins enrégistrer les hypothèques créées par le contrat de mariage; car, à défaut de ce faire, ils seront conjointement et solidairement responsables de tous dommages re, SUTVenant aux mineurs à cause de cette omission. À Refontus Aucune action ne sera intentée où maintenue par chapitre le mari pour aucune cause d'action dérivanc de son \AXFIlcontrat de mariage, ou par le tuteur d’un mineur où TE curateur d’un interdit, qu'après lenrégistrement par sos sommaire ou au long de tel contrat de mariage ou de Pacte de nomination du dit tuteur ou curateur.” + La conséquence du non enrégistrement d’un hypothèque dans le comté où sont situés les immeubles affectés, est que si le débiteur consent une autre hypothèque en faveur d’un tiers qui a le soin d’enrégistrer, l'hypothèque de’celui-ci passe avant l’hypothèque antérieure non enrégistrée; et que, si avant que l’hypothèque constituée soit enrégistrée, ’immeuble hypothéqué passe en main tierce, (surtout si l’acquéreur de | bonne foi obtient un jugement de Ratification) les F | créanciers hypothécaires qui n’ont point enregistré per- e % dent tout droit contre cet immeuble.
Mais quiconque sachant qu’un immeuble est déjà vendu, donné ou hypothéqué, ou affeeté au paiement
‘d’une somme quelconque, et que l'acte constatant la vente, donotion ou hypothèque n’a pas été enrégistré, vendra, donnera ou hypothèquera de nouveau cet immeuble, sera coupable d’un micdemeanour et sujet à la contrainte par corps ou emprisonnement n’excédant pas doyze mois.
“ L'enregistrement des hypothèques et des droits et réclamations hypcthécaires, fait dans les dix jours qui précédent la faillite du débiteur, ne donnera aucun droit de priorité ou créancier qui aura enrégistré sa créance, sur les autres créanciers, et ne produira aucun effet quelconque.” + Ÿ Sect. T
Les actes antérieurs à l’Ordonnance du Conseil Spécial devaient être enrégistrés dans les douze mois; et ;le délai a été prolongé depuis jusque au ler Novembre 1844.
Quant aux actes subséquens, le délai ordinaire pour les enrégistrer était de 30 jours, et il n’y avait guères d’exception que pour les donations et les testamens, mais le chapitre XXXVII des Statuts Refondus f ne parait déterminer le délai de 30 jours que pour L’'enré- ? Se.” gistrement du titre constitutif du droit de bailleur de fonds, et une couple d’autres exemples : qui dicit de quibusdam, negat de als. |
Nous ne voyons pas sans surprise que la section viungt-huitième soumet à l’enregistrement dans le comté ou division d'enregistrement où réside le donarevr, les donations de meubles, et qu’elle paraît faire “evivre l’insinuation des donations, que l’enregistrement avait été déclaré remplacer. (*)
Toute donation ent:e-vifs de meubles et effets, sujette à l’insinuation, où d’immeubles dans le Bas- Canada, sera considérée comme étant duement enrevistré? et 2nsinuée, poñrvu qu’elle soit enregistrée par sommaire ou tout au long. ”
Il nous faut donc savoir qu’elles sont les donations ‘de meubles qui ne sont pas sujettes à insinuation.
mé rame
(*, L'Ordonnance du Conseil Spécia! ayant soumis à l’enregistrement les donations entre-vifs, il était facile de conclure qu'il n'était plus nécessaire de les insinuer, mais le législateur crut devoir le déclarer par un acte subséquent:
VA À
; he ‘ :
" Ke di 4 À, Î L:
# La donation de meubles non accompagnée de traiition réelle et actuelle est sujette à insinuation, dit M. de Fériére, attendu ‘que, quaud on passe devant Nôtaires uue donation de meubles qu’on ne livre pas, il en résulte une hypothèque que le donataire est en droit d'exercer sur les immeubles du donateur, pour le contraindre d’exécuter sa promesse. ? à
Mais résulte-t-il une. hypothèque d'une donation entre vifs depuis POrdonnance, de celà seul qu’elle est recue devant Nôtaires ?
Quand aux donations d'immeubles, elles étaient toutes sujettes à insinuation, sous les Romains et depuis lFrauçois Ier en France, à Pexception des donations en ligne directe et à titre singulier faites par les parents
aux enfans eu contrat de mariage.
Devons-nous en conelure que ces donations ne sont point sujettes à l'enregistrement ?..., Nous jensons bien que ceux qui ônt compilé les statuts ne se sont point attendus 'à ce que l’on tirût une telle conclusion.
Si la section 28 semble revenir (ce n’est sans doute qu'un semblant) sur labolition de linsinuation des donations entre-vifs, ï est certain que l’insinuation des substitutions es abohie. La se ction 29e porte :
“ L'enregistrement des actes, donations et testaments portant substitution, fait dans les bureaux d’enregistrement daus Ja circonscription des quels lesimmeubles substitués sont situés (et dans le cas de substitution créée par acte de donation à cause de mort, si le domieile du testateur est situé dans Jes limites d’une division d'enregistrement diflérente de celle où les biens substitués se trouvent, un nouvel enregistrement dans le bureau d'enregistrement dans la circonscription duquel était situé le domicile du Han équivaudra et est substitué à toutes fins de droit, à l’insinuation dans les régîtres des cours, accompagnée de lecture et publication cour tenante,et telles insinuation, lecture et publication sont abolies. ”
Nous voyons par la section 28, qu’il y a deux modes d’enregistrement,— par jinseription ou transeription au Jong et par sommaire ou bordereau. TL’enregistrement primitif se fesait par sommaire ; il a été statué plus tard que le régistrateur. pourrait avoir des livres pour l’in-
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scription ‘ou enrégistrement au long des testaments et de certains autres actes. Cet enrég'strement est preférable en soi, et si lenrégistrement par sommaire semble primer celui-là dans la. loi actuelle, puisque le législateur se croit obligé de déclarer que l’enrégistrement au long seru sufjisant, (sec. X XITT) ce ne peut être que parce que cet enrégistrement n’est que facultatif ; mais M. Mackay constate dans sa bonne Lettre au Procureur-général, que l’enrégistrement au long avait fini par prévaloir. (*)
La loi actuelle des hypothèques suggère l’enrégistrement au long particulièrement pour les procurations et pour les actes trauslutifs de où concernant les propriétés in:mobilières passés devant témoins (Section 20 à 24.)
Une hypothèque peut être constituée sur les terres tenues en france et commun soccage par un acte devant témoins. (Sec. 98.)
L'enrégistremeut pourra être rencuvellé de temps à autre ; ce qui se fera par le dépôt d’un avis qui renvoie à Peurégistrement origiutre, décrivant immeuble hypothéqué et indiquant le détenteur actuel. (Kection 49.)
Tel enrégistrement renouvellé n’interrompra point d'ailleurs la prescription de lhypotirèque (ébiderr) ; d’où l’on voit que, dans res dispositions, le législateur n'a point porté ses vues fort Join.
L’hypothèque prend fin par le décret et les sentences de ratification, pur la novation, par la négligence d’enrégistrer, si l'immeuble hypothéqué vient à passer en main tierce, et de plusieurs autres manières subsidiaires, qu’on peut énumérer comme suit :
. Si le créancier rend au débiteur son titre de créance, l'obligation secondaire ne pouvant subsister sans la principale.
(*) There are now too many modes of registration. * wish you :ad abolished one of them, that by extracts. The other two are! «mple; in fact, the mode by transcription is s0 far superior to all uthers that it has been nearly universally adopted. Only in special ‘ases is that by memorial resorted to. In Montreal, during twelve months; not one dozen memorials have becn registered, exclusive of thosefor arrears of interest,
Par le consentement du créancier ‘à la vente de l'immeuble hyputhéqué, ou par sa ratification (Papinien.)
Si le créancier ayant permis de donner Ja chose, le débiteur l’u vendue, car, dit Ulpuen, qui peut donner, peut d'autant plus vendre.
Si le créancier vent bien que le débiteur hypothèque Pimmeuble à un autre, à moins que l’immeuble ne puisse supporter les deux hypothèques.
Par la confusion, comme si le créancier succède seul
t 4 le- au débiteur, dit Cujas.
sem T1, de Etelle s’éteindra pour partie, s’il n’est pas seul héritier FT ou légutaire.
"Encore, quañt la réunion du domaine utile au domaine direct se fuit pour une cause inhérente au contrat ;
Secus, quand la réunion arrive pour une cause qui lui est étrangère. (Loysean, T Henrys, Brodeau.) : Doxuerptissement Scolies.
livre VI M. I.—Quand la vente est résolne, ou qu'ayant été fuite
avec pacte de réinéré, il y a rachat, l’hyporhèque + Tira- revit. f | queau, de Il.—Il faut une procuration spéciale pour renoncer Retractu. à une hypothèque, le mandataire pouvant faire meilleure la condition du mandant, mais non la rendre f Léopold ire, + RTS III.—Le pupille ne peut renoncer à une hypothèque actes. &'Sans son tuteur.
La radiation est un moyen indiqué par notre législation des hypothèques pour en constater l’acquittement. '
Dans le cas où une hypothèque a été payée en tout ou en partie, le régistrateur, sur production de la quittance, que le créancier est tenu d'accorder sous peine de dommages-intérêts, entre à la marge de l’enregistrement de l’hypothèque qu’elle a été acquittée en tout ou en partie.
Si la quittance a été refusée par le créancier, le débiteur pourra intenter contre lui l’action en radiation il lui siguifiera le jugement ; et sur pareille signification, accompagnée d’un certificat que le délai pour
interjetter appel est expiré, le régistrateur procédera à la radiation de l’hypothèque. (Sec. 43.)
Quant à l’ordre à garder dans le paiement des créanciers hypothécaires, il y a ou non, des créanciers privilégiés. Sé prius, les créanciers privilégiés sont payés les premiers, et l’ordre dans lequel ils le sont doit découler de la qualité du privilége quia non æstimantur ex ternpore privilegia, sed ex causa. + S’ils sont an même rang, 1ls sont colloqués par concurrence.
Après les créanciers prilégiés, les autres créanciers hypothécaires sont culloqués suivant l’ordre et le rang
de leurs hypothèques, + lequel ordre découle de la date + Statuts
de l’enregistrement, «ns égard à la maxime qui prior est tempore, prior est in pignore, f qui ne peut valoir que
si la date de l’enregistrement est la même ; une hypothèque enregistrée dans l’avant-midi prime une hypo- t Chap.
thèque enregistrée dans l’après-midi, du moins d’après POrdonnance de 1841.
Et si, après ces collocations, il reste encore des deniers, ils seront distribués entre les créanciers chirographaires opposans, avant et de préférence aux créanciers privilégiés et hypothécaires dont le régistrateur n’est pas tenu de certifier les réclamations, qui ont négligé de faire opposition;
Les priviléges peuvent exister sur les meubles seu-
lement, sur les immeubles, ou sur les uns et les an- sec XXI.
tres. |
Les priviléges sur les meubles peuvent aussi être généraux on sur les meubles généralement, ou particuliers, sur certains meubles.
Voyons d'abord les priviléges particuliers. Ce sont :
Le privilége sur le gage dont le créancier est saisi, selon l’article 18) de la Coutume.
A ce privilége semble se rapporter celui des hôtelliers sur les vaiises et effets des forains qu’ils hébergent, selon Particle 175. :
Le privilége de celui qui a vendu une chose mobilière sans terme, espérant en être promptement payé (A. 176.) ; où même qui a donné terme, selon Particle, 177 ;il a droit de produire opposition, au cas que l’objet soit saisi par un autre.
Le premier saisant est privilégié et exclut tous Îles créanciers à l’exception du vendeur, (A. 173.)
A moins qu’il n’y ait déconfiture, auquel cas, il n'y a point de privilége, mais chaque eréancier vient à contribution au marc Ja livre,
Mais les articles 182 et 183, venant à la suite de l'article 181, forment des exceptions à cette règie, en sorte que celui qui est nanti du guge ou dépôt ne vient pas à contribution.
Il y a eucore le privilége de l'ouvrier sur l'objet qu’il a travaillé, ou du charretier sur les objets qu'il a voiturés.
Le privilége enfin du dernier equipeur,
On ne voit pas bien si lon doit ranger purmi les priviléges généraux ou particuliers le privilége du brilleur sur les meubles »reublans du locatuire, - privreye qu’il conserve deux mois à dater du jugement, uvec droit de suite durant huit jours. (A. 171.)
L'acte de la 2ème Viet. chap. 47 porte que les priviléges accordés par l’artiele 171 de li Conti: aux propriétaires d'immeubles dans les ertes er les villes, seront occordés par extension aux propriélaies des campagnes, Voilà ce qui s’appèle legistater ubsgre ueria legislationis. En eflet Particle ne distingue pus entre les villes et les campagnes, en sorte qu'il nv avait pas lieu à l’argumentation & contrario sens. “eriére Pentend des campagnes comme «les \. toute l'étendue de la Coutume. * Ce privilés, !Ls neubles et. effets apportés par les locataires ot rrniers, est
8 Mstitu-aCCordé, dit Claude Serres, f conforménis.1 à l’urticle tions dul171 de lu Coutume de Paris aux propriétaires des f'rmes . Droit et maisons des champs, tout coinme aux proprictaires Franc@s.jes maisons de villes, au lieu qu’à l'égard des fermes de la campagne, le droit Romain restreignait le priviiége des propriétaires aux fruits qui se recr. 'laient dans la ferme, et ne l’étendait pas aux meubles. usten-
siles et effets apportés dans la ferme, ?
Les frais funéraires, de dernière maladie:et 4 justice sont des créances privilégiées dont le recouvrement se poursuit par préférence à tous autres créanciers tant sur les meubles que sur les inimeubles.
On n’est point tenu d’enrégistrer les priviléces sur
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lès meubles; mais il faut en général enrégistrer les priviléges sur les immeubles, |
La section XXXVII des Statuts Refondus veut qu’on enrégistre les réclamations privilégiées qui suivent :
I.—Le privilése du vendeur sur l'immeuble vendu
IT.—Le privilége de la personne par qui les deniers destinés à l’achat de l'immeuble ont été prêtés ou avancés, pourvu quil soit constaté pur l’ucte ou écrit qui fait foi du prêt, que ces deniers étuient destinés à cet emploi, et, par lu quittance du veudeur.que le prix d'achat a été payé uvec les deniers aiusi prêtés.
[L.— je privilége des co-héritrers et co-purtugeants, sur et à l'égard des immeubles de la succession, et des immeubles par eux possédés en commun, pour l’exécution de la guruntie incidente au partage fait entre eux, et pour la diffe:ence et soulte et retour pour suppléer à l'inégalité des lots compris duns le partage,
IV.-—Le privilége des architectes, constructeurs et ouvriers etmplovés à Ja construction, reconstruction ou réparution de Ltiies, canatix où autres édifices ou ouvrages; pourvu qu'il ait été fait un procès-verbal par un expert uominé par un juge de la Cour Supérieure du distriet dans lequel lés bâtisses ou les biens sont situés, eccustutant Pétat des lieux à l'égard des tra-
vaux qui doit 11 être faits ; et pourvu uussi que dans les six 201$ à dater de leur achévement,ies dits ouvra
ges aient étC : cecptés et reçus par un expert nommé de la même muuiére. ,
V.—Le privilége de ceux qui ont avancé les fonds nécessaires pour payer les ouvriers, aux mêmes conditions qu’au numéro denxième.
Si le privilége des co-héritiers ou co-partagesnts, où celui des architectes, constructeurs et ouvriers, et de eelui qui a avancé de quoi les payer, ne sont enrégistrés dans les 30 jours, ils perdront leur nature de privilége, et vaudront seulement comme hypothèques à l'encontre des tiers à dater de l’enrégistrement.
Par l'acte des Municipalités, section 67,6. 2,1es cotisations sont une créance privilégiée sur le fonds, sans
qu'ii soit besoin de la formalité de l'enrégistrement pour si Couservation.
li est iaturel de faire suivre la matiére des hypothèques de celle des oppositions.
Le decret des immeubles ne purge que les hypothèques nu certifiées par le régistrateur ou pour lesquelles une oppesition p’a point été produite ; mais il n’a jamais purgé les substitutions ni le douaire non ouvert, et désormais, 1l ne purgera pas non plus les servitudes.
“ \jais la sentence de ratification n’aura pas l’effet de donner aux acquéreurs, relativement à la propriété, aucun autre ou de plus grands droits réels, fonciers, ou servitudes, que n'en avaient les vendeurs ; et le seul effet de la sentence sera uniquement de purger les hypothèques. dé (Loi des Ratifications, Sec. I. $. 3.)
“ Nulle adjudication de biens immeubles par le sliériff, où adjudication dans un cas de licitation forcée, re déchargera la propriété d’aucane servitude à la quelle elle était sujette jusque-là ; et toutes servitudes, en faveur d’une propriété ainsi adjugée, passeront avec
elle, et l’adjudicataire et ses ayant cause en auront la
jouissance, et il ne sera maintenu aucune opposition pour conserver cette servitude, et si telle opposition est produite, elle sera renvoyée avec dépens. ” (Sec. XXVIL)
Il y a peut-être antinomie dans ce galimatias, mais il paraît certain que le législateur a voulu dire que le décret ne purge point les servitudes.
On vient de parler de certains certificats des Régistrateurs qui sont une innovation, et dont il faut, par conséquent, parler en‘détail.
Les sections VI et XXVI de la loi des Lettres de \atifications refondue portent que nulle opposition ne sera requise duns le cas de demande de ratification de ütre d'ucquisition, de vente d'immeubles par le shérif ou de licitution forcée, dans le but d’exercer recours sur Je prix, à raison de toute hypothèque que le Registrate ur est tenu de mentionner dans son certificat.
Or, il n’est tenu de certifier que les entrées des dix dernières années écoulées à l’époque de la demarde
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du certificat.
Pour la conservation des droits des tiers dispensés de faire opposition, la procédure suivante sera observée :
Le shériff, avec le rapport de la vente ;
Le requérant ratification avec sa requête ;
Le demandeur en licitation, avec le produit de la vente, produiront respectivement un certificat du régistrateur indiquant les hypothèques enregistrées comme suit :
Contre la propriété
20. Contre tout propriétaire durant .les dix années précédentes ;
30. Contre l’anteur immédiat de la partie qui possédait au commencement de ces dix années.
Le législateur semble croire dans les deux derniers alineas que l’hypothèque est un droit personnel !
Les frais du certificat du régistrateur seront privilé-
giés. Or, ces frais sont fabuleux. On cite la cause de
Janotte versus Hanfield. Une petite propriété est vendue 168 piastres. Au nombre des frais de vente se trouvent ceux du régistrateur pour certificat, qui s’élèvent à plus de 31 piastres, en sorte qu'avec les autres frais, il ne reste plus que 87 piastres à distribue. |
‘ Rien de contenu dans les dispositions précédentes n’empêchera une partie de consentir à ce que le jugement de ratification soit rendu sujet à sa réclamation, ou de former une opposition, à peine de perdre sa réclamation à défaut de la produire, si telle réclamation est fondée sur une hypothèque que le régistrateur n’est pas tenu de mentionner dans son certificat.” (Sec. XV.)
La section suivante impose cette obligation à toutes personnes, corps politiques ou corporations tant ecclésiastiques que civiles, femmes sous puissance de mari, mineurs, interdits et absents, afin de conserver leurs hypothèques, sans préjudice néanmoins aux substitutions et au douaire non ouvert, et sans diminution en cas de perte de l’hypothèque, de la responsabilité des administrateurs, maris, tuteurs ou curateurs en conséquence de la négligence.
“ La collocation en faveur d’une partie qui ne sera
pas opposante (c’est-à-dire sans doute dispensée comme.
plus haut de former opposition, et qui produit un certificat) lui appartiendra et à ses représentants légaux ou ayant cause, et le montant en restera entre les mains du protonotaire jusqu'à ce: qu’elle en fasse Ja demande et en donne une quittance valable. (Sec. XXII.)
On cite à ce sujet deux causes récentes. Dans celle de Papineau vers:s Davust, les frais du shérif et du régistrateur, et ceux du bailleur de fonds sont seuls compris dans la collocation. Quant à la balance des deniers elle restera, dit le jugement de distribution entre les mains du shérif, jusqu'à ce qu’il en soit ordonné autrement, vu les inscriptions hypothécaires contenues au certificat du régistrateur.??
Dans celle de Couillard versus Duchène, une balance est destinée à demeurer entre les mains du shérif en conséquence d’une obligation générale de 1844 contenue dans le certificat du régistrateur. Cette obligation est payée depuis quinze ans, dit-o.' de toutes parts, les intéressés sont morts et leurs représentants sont aux Etat-Unis.. À ce compte, dans dix ans, le shérif sera le plus gros banquier du p2ys.
Le certificat du régistrateur fera preuve prima faeie ; mais on pourra prouver à l'encontre. (sec. XIX & 2.)
Si le requérant jugement de ratification consent quil soit rendu sujet aux hypothèques certifiées par le régistrateur et à celles pour lesquelles des oppositions sont formées, il déposera au greffre une déclaration à cet effet. Sec. XII.
Mais s’il veut, au contraire, que le décret purge les hypothèques, il déposera en cour le prix mentionné (s’ii y en a) dans le titre à ratifier ;et s’il appert d’aprés le certificat du régistrateur, qu’il n’y à pas de charges
sur l’immeuble, et s’il n’y a pas d’oppositions de for-:
mées ou maintenues, ou que, s’il y en a, tel prix suffise pour payer toutes les charges. mentionnées dans le dit certificat et. dans les oppositions, ainsi que les frais, la sentence de ratification sera prononcée purement. et simplement. $ 2.
Les mots s’? y a un prix indiquent une vente sans prix ! Enptionis substantia consistit ex vretio, dit Aver.
ranius,. Pretium autem certum esse debet. Alioquin s tta ènter eos convenerit ut quanti Titius rem æstimaverit tanti sit empta, Labeo negavit ullam vim hoc negotium haberes quam sententiam et Cassius probat. Le “procureur-géuéral a apparamment d’auttes notions! :
Quoi qu’il eu soit, par la loi du jour, si le titre dont on demande ratification-ne'contient pas de prix, la cour nommera deux experts pour établir la valeur de Pimmeuble.
Toutes rentes viagères ou'hypothèques payables autrement qu’en argent, affectant un immeuble dont Île titre doit être ratifié, seront évaluées en argent; on évaluera également toute hypothèque conditionnelle.
Tout acquéreur qui aura raison de craindre d’être troublé sôit par action hypothécaire on en revendication, pourra remettre de payer à nn autre temps, à
moins que le vendeur ne lui donne caution, jusqu’à ce
que le vendeur ait fait cesser le trouble, si ce n’est ‘qu'il ait été stipulé que l’acquéreur paiera, nonobstant
«tel trouble ou crainte de tel trouble.
Le procureur-général se serait exprimé d’une manière moins sujette à la critique, s’il eût dit que l’acquéreur ne pourrait pas différer le paiement dans le cas où il aurait été stipulé quid n'y aurait pas de garantie, car alors, les rédacteurs dit Pays n'auraient ‘point supposé qu’il croyait qu'il y a des contractants “assez simples pour stipuler qu'ils paieront le prix no- -#obstant éviction.
Conformément aux articles 354 et 357 de la contume il n’est pas nécessaire de former opposition, pour droits -seigneuriaux (Seer XVIT) sice n’est pour arrérages, conformément à l’article 355. Mais ces dispositions deviennent de jour en jour peu pratiques.
L'article 354 mentionne quatre espèces d’oppositions aux saisies réelles, afin d'annuler, afin de distraire, afin de charge et afin de conserver.
L'opposition afin d'annuler se fait ordinairement par
‘ le propriétaire pour cause d’irrégalinité dans la procé- . ppuvres dure.-Mais Pothier * dit qu’elle peut être bâsée sur des Posthumes
- saoyens de fond comme’de forme. comme si l’on pré-
: tend ne rien devoir.
Il y a aussi des cas où elle peut êire formée par-un
tiers sur lequel on saisit mal à propos, parce qu’il n’y a: point de nullité plus certaine que la saisie faite super non:domino.
Lorsqu’un immeuble saisi est sujet à quelques charge réelle ‘en faveur d’une tierce personne, elle a droit de s’opposer à la vente ou du moins de demander que immeuble ne soit vendu que sujet à la charge créée en. sa faveur : — c’est l’opposition à fin de charge.
L'opposition afin de distraire a lieu si un meuble ou un immeuble appartenant à une tierce personne est saisi et annoncé pour être vendu comme appartenant au débiteur, car cette personne a droit de s'opposer à la vente ou du moins de demander que ce qui lui appartient soit distrait de la saisie.
Lorsque les meubles, en vertu d’un bref de bonis, ou les immeubles en vertu d’un bref de terris, ont été mis sous-exécution ou saisie réelle, et qu’ils ont été vendus ou décrétés, les créanciers autres que le poursuivant ont le droit de demander d’être admis à la distribution des deniers provenant de ia vente: c’est l’opposition. afin de conserver.
Elle se subdivise en directe et en sous ordre.
La directe se forme par les créanciers de la partie
saisie.
L'opposition en sous ordre se forme par les créanciers de quelque créancier de la partie saisie, afin d’être colloqués sur une partie du prix du bien saisi qui pourra revenir à leur débiteur, dans l’ordre d’hypothèque
qu’ils ont sur les biens de ce débiteur, et être admis à.
la recevoir à sa place.
Depuis lé bi? de judicature Lafontaine, on est dispensé de suivre aucune forme particulière dans la rédaction des oppositions.
. Mais l’opposant doit faire élection de domieile. (Art.
Conformément à l’article 354, l’opposition afin de
conserver peut se "faire subséquemment à la vente, (dans les deux jours qui suivent le. rapport du bref) ; mais les autres oppositions doivent l’être avant.
L'opposition afiu de conserver. peut même être produite jusqu’au jugement de distribntian exclusivement sur permis de la cour.et eu payant les frais.
Selon l’article 362, quand il y a différend entre quelques uns des opposans, le renvoi s’en fait leurs deniers réservés, et le reste du prix se distribue aux autres opposants.
Les autres oppositions doivent être formées ordinairement chez le shérif au moins quinze jours avant la vente, pour ce qui est des immeubles, (*)
Le bref de Fieri facias de Terris signifie la saisie réelle ,; et c’est alors naturellement que sont formées les oppositions.
Le bref de Venditiont Exponas signifie la vente ou adjudication. On n’admet point alors, en général, d’oppositions, si ce n’est afin de conserver.
Jugé cependant en appel, Fournier, appelant, et Grace et Russell, intimés, qu’une opposition afin d’annuler peut être formée à l’encontre d’un bref de Venditioni Exponas en certains cas.
Quant aux meubles, les oppositions peuvent être déposées dans les mains de l’huissier qui a fait la saisie, en tout temps avant la vente.
‘Les oppositions susdites qui n’ont pas été formées quinze jours avant la vente, ne sont pas tout.à-fait perdues ; mais on peut encore les faire valoir comme oppositions afin de conserver. (Art. 356.)
Dans le cas de demande de jugement de ratification les intéressés doivent former leur opposition huit jours au moins avant le jour tixé pour telle demande. (Ratif. Sec. 2, $ 2.)
Le procureur qui néglige de faire opposition après avoir ruçu les pièces, est tenu des dommages. Nous avons été témoin d’une semblable occurence.
(*) L'avis du shérif est actuellement comme suit :— Public notice is hereby given that the undermentionned lands and tenements have been seized, and will be sold at the respective times and places as mentionned below. All persons having claims on the same, which the registran is not bound to include in his certificate under chapter thirty-six of the Consolidated Statutes for Lower Canada are hereby required to make them knowu according to law ; all oppositions afin d'annuler, afin de distraire or afin de charge, except in cases of Venditioni Ezxponas, to which no such: oppositions, are by law allowed, are required to be filed with the undersigned, at his office, previous to the fifteen days next preceding the day of sale, Oppositions afin de conserver may be filed at any time within two days next after the return of the writ.
CHAPITRE IV
258 TUTÉÈLLES ET DES CURATELLES,.
Ce chapitre est substitué au titre’ de la conte De garde-noble et: bourgeoise.
Nous avous vu leurs que là coutume de Paris est proprement puuc'uous une loi écrite, et non uñ usage ; les tutelles “ratelles’ sont'au contraire un usage propreme : C’est en ce sens que Cuguet dit:
< Notre coute donne :aux mineurs des tuteurs pour être charges de leur education et de la régie de leurs biens ; ct pradence à établi les règles et les fornalités qu'y > tives.”
Nous n'avons ne tontes les tutelles des Romains, qui étaient ia tutelle légitime, la tutelle testamentaire, la tutelle patronale et la tutelle dative.
La tutelle légitime consistait en ce que les parents les plus proches étaient de plein droit tuteurs de leurs enfants ou petits enfants.
La tutelle patronale se rapportait aux Zibertint on affranchis : il appartenait honorifiquement au patron ou ancien maître: de conférer I tutelle aux enfants
‘mineurs.
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ARTICLE I
Les tuteurs et curatetrs en ce pays, do’vent être nommés en justice, et ce, de l'avis d’une assemblée de parents o de parents et amis.
Cet article est fondé sur une ordonnance dir 15 décembre 1721 et sur une déclaration du 1er. février 1743 qui veulent que désormais toutes les tutelles soient
‘datives ; s'il reste quelque chose de la tutelle légitime,
ce n’est qu’en ce sens que les parents peuvent se faire nommer de préférence.
Jugé en Cour Supérieure dans la cause de Fletcher versus Gatignan qu'un parent s’intitnlnnt sonlemeént ‘tuteur naturel ou légitime, ne pent pas représenter un mineur en justice. (*)
Il y a maintenant, comme sous les Frinçais. deux manières de fuire élection de tutelle. Autrefois les intendants, pour éviter les voyages aux Canadiens, donnaient des permis aux notaires et même onx mission-
“naires de recevoir les éléctions de tuterrs el de cura-
aux notaires pour le cas où les intéressés seraient éloi-
ç*) Par un privilège’tont spécial ‘les commissuiie: chargés par le gouverneur de la surveillance de l'Hotel-Dieu à Q@: éboc, de l'H6pital Général des Sœurs Grises à Montréal, de l'HGsital Général à
Québec, on de tout: institution qui reçoit des ef: 5 trouvés dans le District de Trois-Rivières, sont les‘tuteur- Jes.dité..ane fants trouvés, et ils auront leg mêmes pouv. ‘ls auraient eus s'ils enssent été nommés tuteurs suivant le c: rdinaire de la
loi.” (2 Guill. IV, chap. 34 Statuts Refondus chi: 34.)
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nés de cinq lieues des villes; et depuis il leur à été donné sans distinction, Une délégation spéciale du juge était d’abord nécessaire ; elle ne l’est plus, mais celui-ci peut toujours, pour cause, refuser l’homologation de l'acte d'élection de tuteurs, subrogés-tuteurs où "18 Viet. curateurs, dressé par le Notaire, * y rs. Supposé que l'élection se fuit devant le juge, voici 58 ‘la A qu'il faut observer :
Jn des proches parents dn mineur présente une requête au juge afin qu'il soit permis de convoquer les parents, où à leur défaut les amis où voisins pour élire un tuteur et un subrogé tuteur, celui-ci pour agir pour le mineur quand le tuteur est intéressé, et comme légitime coptradicteur aux actes que doit faire le tuteur.
Les parents où amis, au nombre de sept, paraissant devant le juge, commencent par faire serment de nommer celui ou celle qu'ils jugeront plus capable, puis ils s'entendent sur le choix à faire. Le juge avant d’homologuer l'avis de parents nui contient la nomination, fait prêter serment de bien gêrer au tuteur et au subrogé tuteur s'ils sont présents.
Si l'élection se fait devaut notaire, celui-ci est autorisé par ja loi actuelle à recevoir le serment, et la seule formalité qu’il ait À remplir, est de faire homologuer en justice. ‘
S1 le tuteur a été présent, lors de l’élection et nomination, la tutelle est à ses risques du même jour ; mais si la nomination a été faite en son absence, il n’est responsable que du jour qu’elle lui a été signifiée par celui qui a convoqué l’assemblée de parens ; qui le doit en même temps sommer d’accepter et de venir prêter serment entre les mains du juge.
Il semble dur que l’on puisse forcer quelqu’un d’être tuteur ; mais c’est que la tutelle est de droit public, comme il est fort bien observé en une sentence rendue en la Prévôté de Québec, le 13 mars 1742.
Le tuteur nommé peut au reste proposer avec succès les excuses légales qui suivent: — l’âge de 70 ans, la gestion de trois tutelles ou euratelles, le nombre de cinq enfants, des inimitiés de familles.
Mais si les excuses qu’il propose ne sont pas admises sur le champ, il! est obligé d’administrer durant son,
qu'il ( nom tuteui
Les tôt, fa subrog
comp Cet Not Cugne on n’e de les Si domm partie dilem, S'il lits, il le 16 :
tence le tutc gnant tuteur L'it te qu
appel de la sentence d'homologation, Tandis que si ae sont admises, on procède à nine autre nomination.
Si le tuteur nommé s'obstine à ne point gérer, et qu'il devienne nécessaire duns l'intérêt Au mineur, de nommer un tuteur, la tutelle demeure aux risques du
tuteur récalcitrant, (') , * Arrét du
ARTICLE II
Les tuteurs, après leur nominntion, doivent au plus tôt, faire inventaire des biens des minenrs, en présence du subrogé tuteur.
L’inventaire est de néces-ité comme fondement du compte de tutelle.
Cet inventaire ne compreud-il que les meubles ?
Non, il comprend aussi les immeubles ; mais, dit Cugnet, comme les immeubles se retrouven 1jours, on n'en exige point la description entière, ma.s il suffit de les indiquer et de mentionner les titres.
Si le tuteur ne fuit pas inventaire, il est tenu des dommages-intérêts dt! mineur selon l'estimation de la partie à laquelle le juge peut permettre le serment ix dilem, en haine de la fraude du tuteur.
S'il y a des tuteurs on subrogés tuteurs de différents lits, il faut les appeler tous. Il a été rendu à ce sujet, le 16 juillet 1737, en la Prévôté de Québec, une sentence ordonnant nouvel inventaire faute d’avoir appelé le tuteur des enfans mineurs d’un premier lit, et enjoigaant d'y procéder en sa présence et celle des subrogés tuteurs des deux lits. "
L'inventaire n'est point la seule formalité importan-
te qu'ait à remplir le tuteur: il doit faire enrégistrer
l’acto de tutelle, et, à faute de ce faire, il perd les hypothèques qu’il aura sur les biens du mineur, il ne peut intenter les actions fondées sur sa nomination et il peut être poursuivi criminellement, étunt coupable d’un misdemeanor.
L'Ordonnance du Conseil Spécial obligeait à l’enregistrement, à défuut du tuteur, le subrogé tuteur et tous ceux qui avaient concouru à la nomination. Les lois subséquentes,;sans exonérer le subrogé tuteur, dispensent les parents et amis de cette responsabilité ; mais les Statuts Refondus portent qu'ils peuvent toujours faire enrégistrer.
Le pupitle lui-même est déclaré capable, à l'effet de faire eurégistrer Pacte de tutelle,
ARTICLE TTL
Li. ve | ne rents Le tuteur doit faire enipeo des deniers »%7 l'aires ct de l’excédant des revenus, lorsqr'ils «eut # d'une somme suflisante pour faire ur emn'oi d nnis 3 à faute de ce faire, al est tenu des tu à compter de l'expiration des six mois, à moins qu'u 21\7hr par le ou na témoignage des parents qu'il 14 Le possible de Code Jus-, . Denon. (È tiniem._ar-faire d'emploi. ($) retés de Lamoignon T'utelle. AA 97-101,
Pour parvenir à cet emploi, il a dû ans êure vendre les meubles périssables en 11 manièr: :coutumée au plus offrant et dernier encherssenr, |
Quant à la manière de fire ernplor, : ine latitude. Après la décharge dos redevances il 51 1 acquétir au mineur des héritages, de l'avis dé ‘ir :thomologué en justice, ou placer Pargeut, où 61 servir luimême;.en tenant compte du eupiial » &: lPintérét à
ven wnée
: lati- :qué omor luibrôt à
einq pour cent, selon l’ancien usage en J'rance, et aujourd’huiïsans doute à six pobr. cent, ce qui est notre taux légul.
Il ne peut vendre les héritages de son pujuile que pour cause nécessuire uvec l'avis des prrents, uprès discussion du mobilier, décret dn juge, publicatien et enchères. (*) * Arrets El serait à souhaiter que cela fut mieux observé. 2 25) Ces précautions prises, la vente est valide, sauf tou- ‘ k
4 | x ; ru Arrêtés de jours au pujille à se fuire restituer, s’il est lésé. Lanoignen A. .
ARTICLE IV
La tutelle prend fin par la mort du tuteur on du pupille, par le mariage du pupille, qui l’émancipe aussi bien que par l'émancipation en justice de l'avis des parenis, et crjin par la destilution du tuteur.
Joarrêt Ge rèsicinent du. Conseil Supérieur du 27 février 1741, r0oic es formes de destitution.
‘4 Le Couscil a donné défaut contre le dit Douaire, sa fomme ct Hauré, et pour le profit déclare le présent arrêt coin avec eux, et les condamne aux dépens du présent défaut; et fesant droit sur les conclusions du dit procureur-général du Roi, fait défense au dit substitut de requérir d'office la destitution d’un tuteur sur les seuls rapports de ses pupilles, lui enjoint dene + je faire que sur un avis des parents, assemblés à la requête d’un des dits parents, par lui préalablement avertis d'agir, à laquelle assemblée le dit parent qui aura provoquée, ou le dit substitut au, dit cas de négligence, fera aussi appeler le tuteur pour y être présent
et défendre, si bon lui semble, sur la dite destitution.”
“ Enjoint au lieutenant-général, commis sur la dite jurisdiction, et tous autres juges de n’ordonner la destitution d’un tuteur qu’en In forme et manière ci-dessus, en connaissunce de cause et non sur la simple démission volontaire on le simple acquiescement que lé tuteur donnerait à la dite destitution ; comme aussi que le dit lieutenant-général commis, dans le cas o celui des parents appelés à l’assemblée d’iceux aurait été élu tuteur, et serait refusant d'accepter la tutelle à lui déférée, (era signifier à la requête de celui qui aura provoqué la dite nomination, l’acte de tutelle au tuteur refusant avec sommation d'accepter la dite tutelle, sinon qu'icelle courra à ses risques, périls et fortune, et assignation au premier jour, par devant le dit lieutenant-général commis, pour le voir ainsi dire et ordonner et que si le tuteur défendeur n’a moyens légitimes de refus, le dit lieutenant-général commis rendra sa sentence conforme aux dites conclusious, laquelle sera aussi duement dénoncée au dit tuteur refusant avec itérative sommation sous ‘les mêmes peines, sans prononcer d’autres contraintes ni pourvoir d’autre tuteur ou co-tuteur pour gérer la dite tutelle aux frais du dit tuteur refusant.”
Jugé en Cour Supérieure (1858) que l’action en destitution de tutelle ne peut être instituée par un étranger.
ARTICLE V
La tutelle étant finie, le tuteur doit rendre compie de sa gestion au mineur où à Ses héritiers, et en payer le reliquat selon la lui contenue au titre XX des Institutes qui est suivie en Ce pays.
La demande en reddition de compte ne peut être formée contre le tuteur qu’aprés la tutelle finie; mais
cour la d pour pièc [L, tent sé ( paye en çC Cug Ron de de |:
Le de St tua Et econr cell du ti fait :
ite de quelque manière qu’elle finisse, le compte peut être all demnndé au tuteur où à ses héritiers.
x Le compte de tutelle doit comprendre trois chapitres pe celui de la recette, celui de lu dépense et relui de la ue reprise.
p« Celui de la recette comprerd tout ce qui fesait partie : t des biens du mineur lors de la nomination, et ce qui 1 vaété ajouté d'pus.
ne Celui de la dépense contient toutes les dépenses ena eournes pour lPehtretien où réparation des propriétés, Ki la défense des intérôts du mineur et les sommes payées et pour son en! retien et son éduention, te Chaque item doit être appuyé de reçus et autres dire pièces just'fientives. | rens Le chapitre de reprise contient les sommes qui resmis tent à recouvrer. (in à rs “On laisse au tuteur le temps de deux mois pour \l 4 élite payer ce q''il doit, et cet usige à toujours été observé 11 À Res, en cette province en jugeant le compte de tutelle,” dit "a utre Cugnet, | | h |!
sl | Le tuteur ne fournit point enution comme chez les h Romains ; mais le inineur à hypothèque sur les biens des. de son tuteur pour le reliquat de sou compte du jour ie de la sentence le provision de tutelle, Le tuteur,au contraire, n'a hypothèque sur les biens & (l de son pupille pour ses avances utiles, et non volup- : Un tuuires, que du jour de la elôture de son compte. (f) AT WE 1 Et quoique lintérèt du reliquat dû par le tuteur Rouet de: ÿ | coure de plein droit di jour de la tutelle finie, le chan- Prodeu bu celier de Lamoignon tient que l'intérêt des avances # °: #: k di tuteur ne court que du jour de la demande qu'il Ti fait après la clôture de son comte. Riales- dis Ê F Droit 14 " Francais, | sh AN AIUDIOLE VE t être . x mais Un tueur ne peut demeurer tuteur ou du moin" en
faire les fonctions en même temps qu'il cxerce
d'action contre son pupille; mas dans ce cas il doit k pourvoir d'un tuteur ad hoc, ou d’un subroré-tuteur, qu'on nomme ordinairement dès qu’on élit un tuteur.
La principale raison est que le mineur-ne peut ester en jigement et qu’il faut queiqu’un pour le représenter.
De même qu’une femme mariée se peut faire autoriser en justice quand le mari refuse injustement, il ne semble pas douteux que le mineur le puisse aussi .demander ; sentence couforme de l’intendant Dupuy du 10 avril.1727, qui, sur la représentation d’un mineur que son tuteur lui refusait son consentement pour l’acquisition d’une terre, l’autorise à lacquérir, et con- . damne.le tuteur à payer le prix d’achat..
ARTICLE VI
Lorsque la maladie de l'esprit ou ie dérangement de conduite mettent une personne majeure hors d'état de se gouverner, on lui nomme un curaleur, avec les mêmes formalités qu'on nomme les tuteurs.
On nomme aussi des curateurs ad ventrem augrabsents, .
Le aux mineurs émanlipés, aux femmes mineures SOUS puis-
id sance de mari, aux biens vacants, au délaissenent par , hypothèque st en quelque sorté aux faillites. ester ésenr
Cet article s'explique bien par les remarquas qui autor “sont fuites dans l’Extrait des Messieurs. il ne La fonction du curateur au mineur émancipé ne si .de- consiste qu’à l’assister en jugement et à consentir aux uy di aliénations nécessaires ; il en est ainsi encore de celle nineuz du curateur au prodigue ou conseil.
r lac- Les curateurs aux absents, aux Liens vacants ou dé- Lt con . laissés sont des administrateurs, et sont comptables comme le tuteur.
Les curateurs aux furieux et aux imbéciles sont mal nommés, car non- A adtmiuistrent les biens, mais leur sollicitude s'étend à la personne à plus forte raison que celle du un à la personie du pupille.
J'autorité des curateurs aux furieux, dit Olivier, est plus grande que celle du tuteur, tellement qu'aux actes, le consentement de ’insensé n’y est pour rien ; tandis qu'il en est uitrerent du pupille, dont le consentement concourt avec celni du tuteur : Zx negotiis contrahendis alia causa habila est furiosorum, ali& eorum qui fari possunt. nan furiosus nulluim negot'um contruhere potest : pupillus omnia, tutore authore, agere potest, dit Pauius.
Quand une femme est enceinte lors du décès de son mari, On crée ui Curateur au posthuine, afin d'agir pour
ent de lui et en son nom, ct defendre ses intérèts, en exerçant t de se les droits qui lui pourront appartenir au c:: quil vienmêmes ne au monde.
Sitôt que le posthume est né, la charge du curatenr absents; : ad ventrem finit, il rend compte de sa gestion, et on
crée par avis de parents un tuteur à l'enfant, soit celui qui était curateur aul ventre, ou un autre.
Quand un mineur se fait émanciper en justice. son tuteur prend ordinairement les fonctions de curateur.
Les curatelles du droit criminel français n'ont aucune application en ce pays, régi par le droit criminel anglais. En France, on donnait des curateurs aux prévenus sourds et muets on qui re voulaient pas répondre, aux biens confisqués, au cadavre de celui qu’on accusait de s'être détruit lui-même. etc.
eur.
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Note sur le Retrait Lignager.
Le retrait, en général, est le privilège de retirer un héritage aliéné.
Il y en a de trois sortes, le retrait conventionnel, le retrait féodal et le retrait lignager.
Le retrait lignager était un droit accordé à toute la famiile c’est-à-dire au plus diligent et non au plus proche, de pouvoir dans lan et jour de la vente, retraire un propre vendu par un parent du côté et de la ligne duguel on procède, à un acquéreur qui ne lPest pas, en le remboursant du capital de l’acquisition, frais et loyaux coûts, prêtant serment qu’on ne prête point son nom à un étranger, et en fesant les offres.
Là où le retrait lignager est en force, il est préféré au retrait féodal, et le convertionnel est préféré æu lignager.
Le retrait féodal et le retrait censuel ont c'isparu avec les fiefs.
Le retrait lignager était connu chez les Juifs et chez les Romains aussi ; mais, comme lobserve Cujas, il fut aboli : wt proximi extraneos ah emptione removerint abrogalur.
Le statut provincial 18 Vict. chap. 105, porte :
“ Le retrait lignager et tout droit d'action, accessoi res et conséquences en résultant, sont aholis et le septième titre de la Coutume de Paris et les articles qui ie composent, sont suporimés et abrogés.”?
Dès avant que cette loi ne fût portée, nous enseignions que le retrait liguager était en désuétude en Canada. On lisait dans nos conférences :
“ Nous avons expliqué ailleurs ce que c’est que la désuétude ou la cessation de la loi par l’accomplissement de son but. Ilest des lois qui tombent d’ellesmêmes dès que la fin qui les a fait établir est consom-
mée. Le retrait lignager était fondé sur la raison du sang et n’était étabii que pour conserver dans les familles les héritages, qui en sont le reliefet qui forment une partie des marques de leur ancienneté, comme Pobserve notre feudiste canadien Cugnet. Mais nous sommes aujourd'hui sous un gouvernement tout différent de celui qui avait implanté en Canada toutes les vieilles institutions françaises. Bien loin de se montrer jaloux de conserver les biens dans les familles, il a voulu qu’on pût deshériter ses enfants sans raison en faveur d’un étranger, sans que ces héritiers naturels pussent proférer la moindre plainte. Quelle que soit Pinjustice d’uin: pareille législation, on ne saurait méconnaître l’action qu’elle a eu sur d’autres lois dont l’objet est connexe, et on a bien plus iieu de dire du retrait lignager, que n’a dit le juge Pike du régime féodal: The moiicy of the ancient government has now been attained am must yield to a nerr policy. Le retrait se trouve directement contraire au génie de nos compatriotes anglo saixons, qui les porte à éloigner tout obstacle à l'expédition assurée des affaires et des transactions, et un Anglais qui achète s’imagine bien devenir le propriétaire incommutable du fonds qu’il acquiert. Ainsi, s’ils ne nous ont point encore donné une loi abolissant expressément le retrait lignager, (*) c’est que cette institution française, qui ne peut cadrer avec les nouvelles qu’on nous a données depuis 1774, ne leur a opposé dans le fait qu’un obstacle minime, ou, pour mieux dire, c’est qu’elle est en désuétude. Il est en effet bien difficile de trouver dans notre jurisprudence des exemples récents d'actions en retrait instruites avec succès. Les formalités que Ja loi requiert pour exercer ce droit, dit M. Doucet, en font une lettre morte. L’erreur la plus insignifiante, l'absence dans la copie d’une virgule qui se trouve dans loïiginal ou une virgule de plus dans la copie que dans l'original sont des erreurs fatales. Le cas de retrait s'est présenté rarement dans les cours de justice depuis bien long-
(f) La loi des Lettres de Ratification a dù avoir une action eff. cace sur le retrait lignager.
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‘ternps, et les dernières fois qu’il s’est présenté, il a été
découragé autant que possible.
Une raison plus puissante pour ne pas ranimer le retrait lignager, c’est que c’est un droit singulier établi à encontre du droit commun des contrats : est quædum gratia contra jus commune, dix Charles Dumoulin.
On ne pouvait pasen dire autant du retrait féodal qu’exerçait le seigneur dominant qui, par puissance de fief, réunissait à son domaine l’arrière-fief vendu par son vassal, car, comme dit Delhommeau, est de rigore et competit jure investituræ feudalis.”
Digression sur le Mariage.
Nous ne venons point jeter dans le public un traité du mariage ; mais dans les graves occurences où se trouve notre société, nous venons rétablir quelques principes et discuter certains faits, (Cela est urgent, croyons-nous, car comme le dit un des plus éminents prélats du Canada : —“ ce qu’il y a de plus regrettable, c’est que des hommes de loi cherchent à faire croire que tout mariage est valide dès qu'il a été fait selon la loi du pays où il se célèbre, quoiqu'on n’y àüit pas son domicile ; et que la présence de ses pasteurs ne fait rien à la validité de cet acte essentiellement religieux. On peut donc craindre que les mariages clandestins se multiplient de jour en jour, si nos cours de justice finrssent par les reconnaître pour valides, et si, surtout, ce qu’à Dieu ne plaise, on vient à légaliser le'mariage civil? (+)
Que comprend le mariage des Chrétiens, des Catholi-
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ques tel que maintenu dans ce pays en l’'afticle 220 de la Quesiions Coutume de Paris ?... Ii est un sacrement embrassanut ‘#7 {°
en lui-même,-selon les théologiens,-un contrat naturel, comme matière: C’est celui que’ Dieu lui-même a établi.
Mais selon les publicistes le mariage sera un contrat
Mariage,
de droit des gens, et seion les simples légistes, la matiè re du cacrement ne sera plus qu’un contrat de droit civil ; — fausses notions, assurément, car selon Modestinus, le droit civil est celui qu’un peuple s'établit ou qui est propre à chaque cité ; or il est apparant que le mariage wa point son origine dans cette législation casuelle.
Quoi qu’il en soit, dans cet écrit, quand nous parleons du contrat de mariage, il ne sera question que des conventions matrimoniales et, partant, quand nous parlerons du sacrement, nous ne l’appèlerons jamais contrat. Contrat de mariage, dit M. de Fèrière, se prend quelquefois pour le consentement solennel prête par le mari et la femme selon les lois de létat, en.face de l’église ; mais on entend plus communément par contrat de mariage l’acte ou contrat qui précède lu bénédiction nuptiale, et qui contient les clauses et conventions faites relativement au mariage, et qu’on peut révoquer jusqu’à la célébration du mariage en face d’Eglise.” Procé der autrement, ce serait s’exposer à ne point se comprendre et se jeter dans des complications qu'il faut éviter. Dantoiue, très habile jurisconsulte distingue deux consentements :
# Deux espèces de consentement sont requises pour faire un juste miariuge. Le premier consiste dus la promesse réciproque par laquelle ie: deux parties s'enagent à s'épouser en face d’'Eglise,, et c’est ce qu'on appelle consentement d'avenir, qui ne produit pris toujours un engagement durable, puisqu'il se peut roupre de là volonté des deux purties, et même de l'une malgré l'autre : consensus per verba de futuro tndlucit tantrm Spousalia. quæ facile dirimi possunt.
L'auire est un cousentement de présent, qui fait la ivrme essentielle du mariage eu sa perfection, et qui produit un engagement indissoluble: consensus per verbu de presenti, e&.quo inducilur consortium omnis ritæz; divini et humant juris consortium. Le premier de ces consentements produit le contrat (ex déctis, le cousentement d'avenir, qui est révocable) ; le second fuit le sacrement ; car c'est dans te, double aspect qu'il faut regurder le mariage, vel quatemus est contractus, vel quatemus est sacramentum.? En voilà plus qu’il ne
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faut pour autoriser le‘sens que nous attachons aux'expressions dont nous nous servirons ; et la distinction qu’un des éléves de l’école de droit x étublie dans une thèse publique entre le contrat et le sacrement, se trouve assez justifiée.
La saine doctrine dit que le sacrement de mariage est indissoluble, et le contrat naturel de mariage (*) west pas moins indissoluble en lui-même: #atrimonium infidelium cui non obstut impedimentum aut naturalis aut divini juris validum est alque indissolubile, disent les théoogiens. Daguesseau, en parlant des législations de l'antiquité, dit que toutes ces lois, celles mêmes de Moïse, avaieut pour défaut que, s'aceomodant trop à la faiblesse humaine ou au penchant de chaque nation, elles s'éloignaient de leurs propres principes dans plusieurs conséquences et restaient imparfaites sans ôser porter les choses au point où elles devaient être suivant leur nature. Le mariage, continue le Chancelier, est le plus important des engagements nécessaires à la société. Si on le consiäère dans le droit naturel et dans sa première institution, c’est une union sainte qui à Dieu lui-même pour auteur, perpétuelle, et qui doit durer autant que la vie. Si j'ou consulte les principes généraux du droit civil, c’est un lien légitime qui forme dans toute Ja vie une Buison inséparubie. Cependant les inénes lois qui définissent ainsi le murlage, celles mêmes qui uvaileut été dounées aux Juifs et dout plusieurs dispositions avaient ele concédees, à la düete de leurs cocurs, permettaient de rompre cette union établie pour être inseparable et que les jurisconsultes romains regardent eux-mêmes eonme perpétuelle, du moins dans le vœu et linteutiou de ceux qui la forment. Jésus-Christ, en marquant qu n'en éluit pas Qinst au commencent, paraît avoir éenrté par ce seul mot toutes les rulsous qui avaient porte les anciens législateurs à permettre le divorce. Ju ramennot aiusi à sa premiére institution lengagement qui est comme le principe et là pépinière des
(*) Matrhnonium, in se spectatum, dit le P, Perrone, considerari votest vel prout oficium naturæ, vel prout sacramentu m,
Etats, il a vouln encore le rendre sacré, non-seule- “aent par le souvenir de son établissernent, mais aussi par une bénédiction particulière et par un sacremént propre aux nations chrétiennes.”
Les Pardectes romaines définissent en effet le mariage, nuplie: congonclio muris et femine et consortium omnis vite.
Nous voyons dans ce même code de lois les empêchements : et naturale jus, et pudor inspiciendus est.
Justuni mutrinonium est, si inter eos qui niuplias contrahuat, connub'um sit, ct tam masculus pubes, quam femina potens sit, et x rique consent'ant, si sui juris Sunt, ut etiam parenles eorum, si in potestate sunt.
osnubium est uxoris jure ducendie facullas.
Inter pareites ct liberos tnfinite cujuscumque “radus connubium non est.
Inter cognatos autem ex transverso gradu olim qriden: usque at quartum gradum matrimoniax contrahi non poterant. (*) Nunc autem, etiam ex tertio gradu licet uxorem ducere.
Nec filiam sororis aut nepteim (petite fille) ducere
possimus ; proneptein (arrière petite fille) æœéutis ratio
prohibet.
Nec sosrum (belle-mère) nec nurum (bru) privigrnam (belle-fille) nec novercam aliquando citra pxnam incerti uxorem ducere l'cet ; sicut nec amitam (tante paternelle) aut materteram (tante maternelle).
S’ quis eam quam non licet uxorem duxerit, incertum matrimon'um centrahit, idcoque liberi in potestate ejus non fiunt, sed, quasi vulgo concepti, spurii sunt.
Eorur? qui in potestate patris sunt, sine voluntate ejus matrimonia jure non contrahuntiurs sed contracta non solvuntur. Contemplatio enim publicæ utilitatis privato-
.] ’ y Pine, run commis præfertur. (°) | | Ecloga Nous voilà conduit tout naturellement à nous.de- Juris Civi-mander à qui il appartient d'institier des empêchelis. ments de mariage:
Disons d’abord qu’il y a des empêchements dirimarns c’est-à-dire qui empêchent qu'il y ait anariage, et de:
(*) Thérdose, pris les canonistes ont rétabli l’ancien usage.
empêchements simplement prohibitifs, cu qui, sans annuler le mariage le rendent illicite.
Les principaux empêchements dirimans sont l’impuissarce, la parenté ou l’affinité aux degrés prohibés, la crainte et la violence absolues et le rapt de séduction, l’erreur sur la personne, le vœu solennel de chasteté et la clandestinité, car nous prouverons que, soit que le concile de 'Frente soit reçu ou qu’il ne le soit point en Canada, les mariages clandestins où non bénis par le propre curé sont nuls entre catholiques.
Maïntenant, est-ce à l’Eglige ou à l'Etat . .. est-ce à tous les deux d'établir des empêchements dirimans de muriage ?
D'abord ent:e ces empêchements il y en a qui sont de droit naturel ; pour ceux-là ce n’est ni l'Eglise ni l'empire qui les ont établis; les puissances humaines mont été que le pouvoir actif qui a fait respecter la nature.
Pour ce qui est des autres, scinduntur doctores
Un grand nombre de théologiens soutiennent qu’à l'Église ou à la puissance ecclésiastique seule appartient le pouvorr d'établir des empéchements dirimans de mariage. els sont Thomas d'Aquin, Bonaventure, le P. Perrone, Pie VIT: — Dicendum god prohib'tio degis kumanæ non sufliceret ad tinpedimentum matrimonr, nisi intervenirei eccles'æ anctoritas, quæ idem etiam. prohiberet, dit le premier. ‘Tale impedimentum sua constitutione et approbatione fecit esse validum, alisquin non posset impailire, dit le second. Zmpedimenta a sola potestate civili constitua matrimonium christianorum quoad vinculum dirimere non possunt, dit le troisième. Pie VII, s'adressant à l’évêque de Varsovie, dit qu’un mariage auquel ne s’oppose aucun empêchement canonique, est bon, valide, et par conséquent indissoluble quel que soit l’empêchement que !a puissance laïque y appose induement sans le consentement de l’Eglise ou de son chef. Mais celui qui a soutenu cette doctrine avec le plus grand courage est l’'éminent théologien Grousset, puisqu'il Pa fait en face d’un gouvernement qui ne reconnaît que le mariage civil: “11 faut tenir pour ‘certain, dit-il, que les mariages des catholiques
.contractés en France autrement que par devant le
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curé et deux où trois témoins sont nuls et quant au contrat naturel, et quant au lien, qui ne peut résulter que d’une union légitime.” (°)
Sur ces trois témoignages, le moins positif ou le moins étendu est celui du P. Perrone,
La contradictoire de la doctrine de ces théologiens a été mise en avant pur le synode de Pistoie et par le chancelier d'Aguesseau :
“ Les cunonistes les plus célèbres, dit ce dernier qui ne les nomme pas, soutiennent que Jésus-C hrist a luissé le contrat matrimonial tel qu’il avait toujours été à la seule disposition des princes, comme les contrats de vente, d'échange, ete. , mais qu’il a établi un sacrement pour bénir et sanctifier le mariage. Donc, les souverains ont le droit exciusif d'établir, par le caractère propre de leur puissance sur le temporel, des
empêchements dirimans.?
L'avocut-é néral Talon refuse également ce droit à l'Eglise, qui n'est à cet égard selon lui, qu'exécutrice des lois des empereurs et sous leur dépendance.
Nous ne nous occuperons poiut de ce sentiment, qui ù été condamné par l'Église ; mais nous ne laisserons pas que d’y opposer de suite l'aveu de Dantoine qui, sur ce que le droit romain dit à l'égard des uuions con- Jugales, que tout ce qui est licite n’est pas honnête, écrit que “les seules règics de bienséauce que à l’on observe à présent sont celles que les canons et Hurimes de l'E glise nous prescrivent, SiUvant laque tout ce du Droit qui est licite est honnête et rien n’est honnête que ce Francais. qui est ice Delhommeuu dit également : (f) ‘ [Ordonnance n’a point aussi lieu en promesse + mariage, qui est un sacrement institué de Dieu; de sorte qu'en maritwe on suit la loi de Die et non ce elle du prince, et se doivent traiter et décider les causes du mariage selon les constitutions canoniques.”? Non, le mariage n’est point un contrat ordinaire !
: Il est digne de remarque que Mgr. Bourget, qui écrit dans un Days où il n’y a pas proprement de mari age civil va moins loin que Mgr. Gousset, qui écrit-dans un pays où le mariage civil est le seul légal.
in
‘]l n’en est pas du mariage, dit Mgr, Gousset, comme lu contrat de louuge, du bail à cheptel, contrats purement naturels et civils; c'est un contrat divin, un pacte religieux, Ainsi que nous lapprennent les Saintes Ecritures, le mariage à été institué par le Créateur lui-même. D'ailleurs il a toujours été regardé même par les Juifs et les trentils comme une chose sacrée.” Qui sane matrimonii naturm atque originem attenta mente consideravcrit, statim fateri cogetur contractum esse vere singularem, non ab hominibus sed a Deo immediate institutum, crew quem varias quoque ipse præscripsit regulas « nulla potestale humana immutandas aut relaxandas, «dit le l’, Sanchez,
Un troisième sentiment est celui de ecux qui concèdent également à la puissance ecclésiastique et à la puissance séculière le droit d'établir des empêchements dirimans.
Quoique, comme on le vetra, nous n’adoptions pas encore ce sentiment, il n'est cependant pas condamné : on peut s’y tenir en invoquant même la doctrine théologique du probalisme, et un théok oien de la communauté de St. Sulpice, M, Carrières, la même enseigné. Il est vrai que sa doctrine ayant fuit de la peine à la cour dé Rome, il a ensuite embrassé une doctrine plus exclusive ; mais les jurisconsultes seront sans doute plus empressés de prendre acte de son premier aveu, que de s’enthousiasmer de son acte d’obéissance. La doctrine contradictoire ne sera sans doute jamais définie, car c'est bien ici qu'où peut appliquer cette règle posée par l'abbé Fleury: gui suffit qu'on sache le commencement dune opin'on pour être assuré qu'elle ne se sera jamais déclarée être de for, quoiqu'en puissent dère ceux qui s'échauflent le plus à la soutenir.
Il n’y a que le sentiment qui refuse à l'Eglise le pouvoir d'établir des enipêchements dirimans de mariage qui ait été condainné : S2 quis direrit Ecrlesiam non potursse conslituere impedimenta matrimonium dirementia vel in tis constituendis errasse, anathema sit, dit Je concile de Trente. Depuis ce temps, Pie VI, s’'adressant en particulier à des évôques, donne lPexclusion à la puissance séculière ; mais ce n’est poit Ii une défi-
nition dogmatique.
Pothier a emhraces Ta -sntimant ani ne donne point
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l'exclusion au pouvoir séculier, et- il a entrepris del'établir,
‘“ Les plus anciens empêchements de mariage de droit positif nyant été établis, dit-il, par la puissance séculière, c'est à cette puissance % qui il appartient d'en dispenser; car le législateur n seul le droit de dispenser de su lois Par.exemple Pempêchement de mariage qui était chez les Romuins entre un homme de coudition honnête et une femme quiavuait fait le métier de comédienne, était un empêchement établi par la loi civile. Justinien permet à ces femaes après avoir quitté cet état, de s'adresser à lui pour obtenir dispense de cet empêchement.”
“ L'empêchement de mariage pour cause de parenté entre cousins germains ayunt été établi par la loi de Théodose le Grand, et par conséquent par la puissance séculière, c'était aux empereurs à qui on devait s’adresser pour obtenir la dispense de cet empêchement:. c'est ce que nous apprenons d’une co: stitution d’Arcade et Honorius.
“ Ces empereurs, après avoir, par le commencement de cette loi, défeudu de s'adresser à eux pour avoir dispense d’épouser des filles sans avoir leur libre consentement et celui de leurs parents, et après avoir déclaré nulles et obreptices de telles dispenses si elles étaient obtenues, permettent ensuite, dans le cas auquel toutes-les parties consenteut au mariage, de s’adresser à eux pour obtenir des dispenses s’il est par eux jugé à propes, des autres empêchemeuts et notamment de celui qui résulte de la loi de l’empereur, leur père, de triomphante mémoire, qui a. défendu le mariage, entre cousins germains, duquel empêchement, disent-ils, ils avait pas defendu par sa loi de demander dispense texceptis his quos consobrinorum, hoc est quarto gradu conjunctionem lex triumphalis memoriæ patris nostri exemplo indultorum supplicare non vetavit.
‘ On ne voit pas que personne ait pensé alors que les empereurs, en se réser vaut d'accorder ces dispenses, aient excédé leurs pouvoirs et entrepris sur ceux de la puissance ecclésiastique.
“ Le roi Théodoric usait aussi des pouvoirs qu'ont les princes d'accorder des dispenses des empêchements
de mariage qu’ils ont étublis. Cassiodore nous rapporte la formule d’uue dispense pour un muriage entre cousins germains.” Les empereurs Gordien et Justinien firent aussi des lois sur la substance du muriage. Maluré celu, nous proposons une quatrième opinion, qui est que la puissance séculière a, soit expressément, soit tacitement et pur ses propres fuits, renoncé en faveur de la puissance ecclésiustique, à régler la substance du mariage. [L'empereur Justinien dit, dans la préface de sa Novelle sixième: Maxima quidem in hominibus sunt dona Dei, a superna collata clementia, Sacerdotium ct Imperium ; et illud quidem divinis ministrans, hoc autem humanis præsidens az: diligentiam exhibens, Saus doute, le sentiment de ceux qui nient que la puissance séculière ait pu établir des empéchemens de mariage, ne me parait point conforme à l’histoire et uux commencements de l'Eglise ; mais d'un autre côté, Pothier, en invoquant ses annales en sa faveur, en « sincopé les enseignements et rejetté, en se rendant coupable de ce qui est appelé swppressio veri, ce qui est contre Jui Cette maîtresse des temps, #4agistra temporum, comme lapjèle Cicéron. nous apprend que touies choses n'ont pus toujours été dans le même état. Certes, PEglise des Catacombes, l'Eglise à son berceau, quand même elle n'eût pas eu à lutter contre le paganisme pour s'établir, ne pouvait s'empurer d'emblée d'ubord de ce qui était alors l’organisation municipale et Pordre publie: c’est pourquoi les expre;sions de Mgr. Gousset, par sax constitution native, nous paraissent inexactes, quoique les mots, jure proprio ct. originaric ne. nous répugnent en rien. [l falluit attendre que ce droit pût s'exercer, ct l'Eglise primitive se serait bien donné de garde de troubler les princes dans leurs prérogatives. Lors même que PAuguste Constantin se déclara pour le Christianisme, l'Eglise” ue pouvait être encore qu'en protection ; elle était dans l'empire selon l'expression d'Optat de Milève. Constantin, non baptisé, prenait le titre d’'Evéque Extérieur. Ce prince les deux Théodose et Marcien, convuoquérent les premiers Conciies Généraux, et en confirméèrent les décisions. Les empereurs confirmèrent également l’élection des papes jusqu'à Grégoire VI! inclusivement,
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Quant an moyen âge, on y voit un travail confus de transfor mation avant qu’on n’en revienne à la distinetion des deux puissances, qui, après s'être séparées par la force de circonstances providentielles, entreprennent d’abord à lenvi l'une sur l’autre. Si la puissance ccclésiastique, si nulle d’abord, que St. Paul appèle de la Synagogue à Césur, en vient à crécer des rois, d’un autre côté, la collation des bénéfices aux militaires par les princes, les investitures, le parti pris par les princes sécuüliers de déposer Eugène IV au Concile de Bâle, font bien voir que la puissance séculière sortait également de ses bornes. ‘Toutefois, la qurisdiction ecclésiastique était maintenant en évidence, ce qui était dû à l’enseignement du droit canon, véritable triomphe du droit romain, son précurseur et son auteur. C’est dans le droit romain en effet qu'origine la jurisdiction ecclésiastique. L’empereur Ffonorius constitue à l’évêque une cour de conciliation ou arbitrale. ÜUhe constitution d’Arcade et Ilonorius attribue aux évêques la connaissance exclusive des causes concernant la religion. % Ki le crime est ecclésiastique dit Justinien en 539, l’évêque le jugerz sans que les juges civils s'en mêlent, car nous ne voulons point qu’ils prennent connaissance de ces sortes d'affaires, qui doivent être examinées ecclésiastiquement et les peines imposées selon les canous, que nos lois 1e dédaignent pas de suivre.” Le droit canon a été plus ou moins accepté par les princes séculiers ; c’est ce que ne niera point mème un léciste anglais expér imenté, les Commentaires de l'honorable jue . Blackstone à la main: car on v voit la liste de s livres du droit canonique, et les tribunaux où l’on s’en sert; et ces tribunaux ecclésiastiques de Ja Grande-Breta ne conservent encore, À pen de chose près, la même phy sionomie que dans le moyen âge. Or, qu'est-ce encore une fois que le droit canon? ... c'est le droit romain, le plus bean mon'iment de l'intelligence humaine, conservé à l’Europe par le clergé, sauf les modifications exigées par la différence de condition entre l'Egiise ?t l’Empire ; mais c’est le même fond, c'est la même terminologie, et ce droit à ses induits, ses brefs et ses constitutions comme son type ; mais comparez
plutôt vous-mêmes les livres correspondants du Corpus du Juris Civilis et du Corpus Juris Canonici, de Regulis juris. »
Pothier dit bien que le mariage n’étant” soumis à la puissance ecclésiastique qu’en tant qu’il est sacrement et nullement en tant que contrat civil, les empêchements que l’Église établit, seuls et par eux-mêmes, ne peuvent concerner que le sacrement, et ne peuvent, seuls et par eux-mêmes, donner atteinte au contrat civil; mais outre qu’une telle doctrine serait moins étrange, inconséquente et paradoxale dans la bouche d’un auteur.écrivunt sous lPempire du droit napoléonnien, puisque le mariage civil n’est point connu dans Pancien droit, nous répétons ce que Dantoine, nou moins bon jurisconsulte que Pothier, a déjà dit, “ que les seules régles que l’on suive sout celles que les canons et les usages de l’Éogiise preserivent.” Mais:il y à un passage de Pothier Iui-même, qui, à son insu, vient singulièrement à notre appui. “ Quoique l’empêchement de pareute entre cousins-germains ait été établi par une loi de Théodose, et celui de lalliance spirituelle, par une loi de J'ustinien, et par conséquent par la puissance séculière, 1ls sont néanmoins regardés comme des empêchements de discipline ecclésiastique pour la dispense desquels 1l est d'usage de se pourvoir devant les supérieurs ecclésiastiques. La raison est que les peuples qui se sont établis sur les ruines de l'empire romain n'ayant Jamais été soumis aux lois des empereurs, ne se sont soumis à ces empêchements de mariage, lorsqu'ils ont embrassé la religion chrétienne, que parce que ces empêchements se trouvaient faire partie de la discipline de l'Eglise.” ... De quel poids immense ne doit pas être ce témoignage involontaire et inconséquent ?... Oui, vraiment, l’histoire est la maîtresse des temps, 2agistra temporum. La police du monde n’était plas identique, assurément, et Louis le Grand lui-même, ce monarque si jaloux de la prérogative des princes, ne pût s'empêcher de se surprendre scrupuleux au sujet de l’appellation d’ÆEvéque Extérieur, qui n'avait point paru étrange du temps de Constantin, et que le chancelier d’Aguesseau voulait faire revivre pour sou maître. Il y à plus en faveur
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du sentiment de notre adoption ; les princes ont jugé bou que l’Église se créât un for contentieux, et il leur a rendu d’immenses services dans un temps où la justice séculière était devenue silencietse au milieu des rixes continuelles qui avaient lieu entre ces tyranneaux qu’on appelait pairs; ducs, comtes où barons. L'Eglise a défini que c’est à elle à juger ses canses, et la jurisprudence le concède expressément.
“ IL est reçu dun consentement unanime, dit Van Espen, que les causes des sacrements sont purement ecclésiastiques, et que, quant à la substances de ces sacrements, elle regarde exclusivement le juge ecclésiastique et que le juge séculier ne peut rien statuer sur la validité ou invalidité, parce que, de leur nature, ces causes sont purement spirituelles.”
‘ Les juges d'Eglise sont seuls compétents pour connaître ‘directement des causes de mariage par rapport à leur validité,” dit M. de Fériére.
+. 4 C’est à l'Eglise, dit Mirabeau lui-même, à régler la maniére de juger ses causes.”
Mais la jurisdiction ecclésiastique dépend-elle nécessairement de l’attiräil entièrement complet d’une cour de justice ?...
J1 fallait répondre-à cette question, car après la con. quête, on n’entend plus parler en Canada de FOfliciahté de Québec, qui existait sous les Francais.
Non, certes! l'évêque est de plein droit Ordinaire dans son diocèse. Le roi d'Angleterre, qui s’arroge la suprématic religieuse même dans l’Acte de Québec, s’y réserve le droit d’ériger des tribunaux ecclésinstiques ; il n'apparaît point que cela ait jamais été fait formellement, et cependant, le lord évêque de Quebec nommé en 1793, institua des Offieiaux pour le Bas et pour le Haunt-Canada ; il ne pût le faire que sur le principe que évêque est de fait Ordiaaire dans son diocèse. [l y a deux sortes de jurisdiction, dit M. de Fériére, la jurisdiction ecclésiastique et la jurisdiction séculière., Ces deux jurisdictions ont la même origine, puisqu'elles sont émanées de Dieu; mais elies sont distinctes et sépares en ce qu’elles ent diflérents ohiets ; c’est pourquoi chacune se doit reufermer dans :es bornes qui lui sont prescrites et ne pus s'étendre
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linaire roge la uépec, sinstité fait uëébec 3as et sur le jS son M. de lietion rinine, s sont lérents dans tendre
au-delà : c’est le cus où l’incompétence de jurisdiction ratione materiæ peut être alléguée.” Si donc il a fallu une loï expresse (34, Gco. IT chap 6.) pour transmettre à nos tribunaux certaines attributions judiciaires des Cours d’Intendance et Conseil Supérieur, qui est-ce qui sera assez téméraire pour aflirmer que les pouvoirs de l’Officiliaté de Québec, de juger en matiéres ecclésiastiques, ont été transmises, 2950 fucto à n95 tribunaux civils?.,. Ces tribunaux doivent done se déclarer incompétéents en pareilles matières. Ils se sont bien abstenus de prononcer dans la cause de Nau versus Lartigue ; 1ls s'en tireraient ainsi avec plus d'honneur qu’ils ne l'ont fuit de fraiche dute.
Si nous n’avons pus cru devoir faire aux plus grands empereur chrétiens lisjure de croire qu’ils auraient attenté aux droits de l'Église, nous ne déduirons pas moins de Ja modification que l'histoire apporte à La doctrine de Pothier, des conséquences qui ne sont pas d’une tmécivere importance ; eur c’est cette modification qui nous permet de souscrire aux propositions suivantes de Moser, de Pie VIT, et de Mgr. de Montréal :
Linpedimenta a sola potestale c'vili sous ‘tulta matrimonum Christiunor une; quoud vinculuim, dirimere non possu nt.
“ Le mariage une fois coutracté selon les formes établies par L'Église ,ilu’y à pas de puissance sur la IS quien puisse rompre le lien.”
‘ Aucune puissance sur la terre wa le pouvoir d’audis le mariage des chrétiens qui, en dépit de tous les empéchements civils, : sera toujours valide et indissolubie, dès qu il a été reçu suivant les formes usitées par l’Église. Tandis qu'au contraire, le mariage regardé comme valide par la puissance civile, mais frappé de nullité par l'Eglise, est nul de plein droit.”
Or, à moins de teuir compte de la modification de ia police du monde, après s premiers empereurs chrétiens avec la coopération des priaces séculiers euxnmômes, on ne saurait souscrire à cette doctrine, puisque “Re primitive adhérait par son silence à un ordre dé choses tont opposé.
Et le nombre ‘d'opinions * ridiques d'accord au
moins implicitement avec notre doctrine, n’est point aussi limité qu’on pourrait bien Île croire. Lonet, Peregrinus, Dantoine, Delhommeau, Mont-allon, Fériére ne s’en sont pas be: aucoup éloignés. L'opinion du premier esi constatée pur la Congrésation du Saint-Office dans une réponse à l'évêque de Québec : _Quaæritur primo, sit ne valilum matrimonium à ducbus catholisis nalu minoribus secrndum formas ab Ecclesiu præscriptas contractum, sed timen invitis parentibusT.,. Respondetur affirmative. Nec enim dissensus parentum nec ætax sinorum inter impedimenta matrimonium dirimentia ullo possunt modo nostris lisez temporibus recenseri- Leges Casareas et jussa princpum luc adtersa sententie non moramur. Îlla namque, aut de civilibus tantusmn effectibus sunt intellisenda, sicut de Edicto Henrici Tertiè Regis Clistianissimi, à Ludvico XIII confirmato, consontrunt procstantes viri Lorctus, in Parisiensè Senciu Cons dliartus, Huberlus, cpiscopus Vabriensis, C'abassutus, Ger'asius, Natalis Alexander aliique ; aut, cun id statuerant quod secularis p'œægred'tur potestatis limites, sunt omnino regiciende. Circa en quæ ad rafionem pertinent Sucramentorum, non prince pibus sæcularibus, sed solr Ecelesiæ plena est dofiniendi polestas.
Louis XIII avaut en effet porté en *629 un édit contraire à la doctrine du concile de Trente sur le mariage des mineurs , Jes commissaires royaux répondirent aux humbles remontrances des archévêques et évèques ussembles à Paris: — Voces valide ct invalide, quoa contracta matrimonia nullo alio modu sunt intellisenda quam per relationem ad civüilem contracinm per laicos judices.
‘ Si l’un des conjoints tombait daus un dérangenrent total de raison, cet événement, à In vérité, ne serait pas capable de rompre le lien du mariage en tant qu'il est sacremen , guatenus est sacramentum ; mais il pourrait donner lieu à la séparation de corps et de biens.
Contractum vero civilem rescindere potuit regia potes-
ce) Epi-tas, non sacrumentum, dit Monvallun (*) à propos de teneurs. mineurs. En effet, quote plusieurs légistes aient
dévié de ces principes, et qu’ils soient ncouragés par la jurisprudence du règne de Louis X1V, rent-on dire que les riiriages des mineurs sont nu's quant au lien ?
| point , Pererériére lu pre- -Office torètur tholisis criptas ‘ponde- EC ŒUUx menticd ensertisenten- Lantusn ITenricr confir- ATiSÈCAriensis, 0; aué, Lestatis ad ra- S S&CUséas.
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Nous disons que non. On a vu la réponse des commis: saires l'OYAUX aux évêques, et M, de Fériére est obligé d'étayer la nullité qu’il prétend sur la présomption que tels mariages sont entachés du vice de séduction.
‘ Pour mieux saisir le sens de la réponse des commissaires, dit Mer. Bourget, il faut remarquer que déjà, en 1606, Henri VI avait modifié l’édit de Biois, en déclarané que la peine de nullité qui y était portée était précisément celle portée par les conciles: Quandoquidem pœna lec per conc'lia indicla est ac decreta. Or, le concile de ‘Trente, auquel cet édit fait allusion, n’a point frappé de nullité les mariages des mineurs, mais uniquement les mariages cl landestins et ceux qui auraient été contractés à lu suite du rapt. () Il semble done, d'après les décisions rapportées, que le mariage des miveurs n'est réputé nul par loi que pour les eftets civils, par exemple Îe droit d’héritage et de succession mais nullement pour les effets spirituels, par exemple, le droit de cohabiter et les devoirs imposés aux époux par les Suintes Ecritures. Cependant nous lisons dans le second tome des Ædits et Ordonnances un arrêt du Conseil Supérieur, prononcé en 174i, déclarant non validement contracté le mariage du sieur Réné Ovide Hertel de Rouville, mineur, avec demoiselle Louise André, parce qu'ii s'était fait sans le consentement de la mère, tutrice, et chose étrange, défenses sont faites aux parties de se hanter et fréquenter sous les peines de droit, Ainsi, aux termes de l'arrêt, la loi aurait aussi des effets spirituels, puisqu'eile prive les époux du droit qu’ils avaient de cohabiter et qu’elle les empêche d’ uccomp'ir un devoir qui leur est imposé par la religion.”
Voilàèce qui a fait direàce e prélat en parlant du mariage des mineurs : “ Cette grave question est d’autant plu$ embarrassante que la loi civile de notre pays n'est point d° accord avec Ja loi canonique, et qu ’ainsi, on ne voit pas comment on peut remédier à ce mal, qui
(4) Et les couciles ne présument pas que tous les mariages des mineurs sônt entachés du vice de séduction, puisqu'ils les déclarent valides,
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“ propage d'une manière alarmante. Il nous fau: donc considérer les diflicultés qui surgissent de la loi civile qui nous régit, afin de voir ce qu’il y a à faire pour éviter tout contact compromettant avec le pouvoir temporel.” |
Nous ne sommes nullement surpris qu’en présence d'un fait tel que Parrêt de 1741, et tel que celui d’une sentence plus récente, le prélat se défie de Ia couclusion à laquelle il avait tendu à en venir, savoir que la loi ne prive les mariages des mineurr que des effets civils. Mais heureusement qu’il est malaisé de faire revivre en Canada des lois tout-à-fait contraires à la liberté, telles qu'il y en a eu de portées en l'rance dans les temps où les familles ne faisaient pas de mariuges d’aflection, mais d’arrangement, lois qui ont été faites particulièrement aussi pour la noblesse, On ne peut s'empêcher de taxer d’excès des princes qui ont voulu aller pius loin que les empereurs romains:
jure non contruhuntur, sed contracta non solxuntur, dit
comme on Pau vu, Paulus. Zatcligitur autem patrem consentire, nisi evidenter dissentiat, «’est-a-dire bien que le mariage ne soit nullement de son goût, pourvu qu'il ne formule pas un refus. Voilà :a sagesse législative! Aussi avons-nous vu les princes ou avouer que leurs lois ne regarduient que Ie temporel du mariage, où prétendre que les Conciles avaient frappé de nullité :es mariages des mineurs, quand, dans le fait, ils ne parlaient que du cas de rapt de séductien, ou enfin confonc*e ces deux sortes de mariages en supposant gratuitement que tout mariage de mineurs est entaché du crime de séduction. Il serait.à souhaiter, dit d’Iéricourt, que nos Ordounances s’expliquassent plus clairement. Nous voyons aussi l’inconsistence de la jurisprudence de notre pays, car dans un cas, là cause de Larocque versus Michon, la Cour du Banc de la Reine tient la main à ce qu’on.ne marie point les mineurs dans le pays même, tandis que dans un autre cas, la cause de Languedoc versus Laviolette, elle ne voit pas de mal à ce qu'ils passent Ja frontière pour le faire, et les récompense même par la plénitude des effets civils. Mais nous citerons une autorité tirée
aussi du deuxième-volume.des Edits et Ordonnances:
Royaux, et qui prouve que la législation peu naturelle de Louis XIV ou l’opinion de ses homines de lois n’ont pu prendre de profondes racines dans la Nouvelle- France. Le 6 février 1727, l’intendant de justice Dupuy, dans une Ordoneauce pour défendre à tous notaires et ecclésiastiques de passer outre au mariage du sieur Berthelot, mineur, avec demoiselle Roussel, s’exprima ainsi: ‘“ Nous avons fait venir pardevant nous la mère de la demoiselle avec la demoiselle sa
fille, et séparément le dit sieur Berthelot, auxquels
ayant représenté les défenses qui étaient faites aux ecclésiastiques de marier des fils de famille sans avoir leuï extrait baptistaire et sans voir le consentement des pères et mères (*) des dits enfants; les peines d’exhérédation prononcées contre les dits ‘enfants au sujet de tels mariages, la perte des effets civils et de tous les droits stipulés pour l’un et l’autre des conjoints dans le contrat de mariage.”
Le mariage est donc valide quoad vinculum.
Les effets civils sont en effet tout ce que peut toucher le ponvoir séculier selon le célèbre jurisconsulte Peregrinus aussi bien que Montvallon: Sciendum est autem, dit Peregrinus (*) legitimationum plures esse species ; prima, per quam disponitur super radice matri-
mont, et hanc principes temporales facere nequeunt, commissis.
quia super matrimonio, utire spirituali decernere non valent, sed solus ecclesiasticus, et per eam filii eficiuntur vere ligitimi. Secunda est legitimatio restitutiva, per -gnam illegitime natus, restituitur primis naturalibus et antiquæ ingenuîtati, remota omni nativitatis macula ex legibus induota, et hanc supremus princeps in statibns suis, etiam temporalis, et Palatini ab eo auctoritatem habentes, conferre possunt quoad omnes temporales effectus, præsertim succedendi ab intestato et ex testamento.”’
Cette doctrine est résumée par le Concile de Trente :
False affirmant matrimoniu a filiis familias sine
ee te go mm tre
(*) Le droit romaïn qui n’a point les cognats en œrande considération, ne veut que le consentement du père ;fle droit fraucais dé- ‘sire le consentement des deux, mais quand celui du père y est et ne celui de la mère a aussi été demandé, peu importe qu'ell Tefuse,
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consensu parentnm îrrila esse, et parentes ca rata vel irrita facere posse, répcud d’après lui la Congrégation du Saint-Office à l'évèque de Québec.
Le deuxièine concile de Québec ne pouvait embrassc: une doctrine différente ; mais il a adopté les précautions suivantes, #e matrimonia carcant effectibus civilibus, vel alia inde eveniant incommoda : le con«ertement par écrit du père où tuteur avant l: puk'atin
des bans ; renvoyer ‘s mineurs par devait 2 cour par le ministère de quelque homme de loi pou: ++ Mure pourvoir de tuteurs, s'ils n’en ont point. Le: cxhortor
a se soumettre aux justes raisons que peuvent avoir leurs parents ou administrateurs ; mais si ceux-ci n’en ont pas, tout employer au contraire, pour les amener a consentir et à éviter scandale. Ainsi, quoique puissent penser nos légistes, du miriage des mineurs en Canada, lya lieu d° espérer que les occasions de conflit se trouveront éloignées,
On examine à présent si les mariages clandestins sont bien nuls en Canada ?... et Pon dit qu'ils sont nuls et par le droit canonique et par le droit eivil, soit que le concile de Trente qui les annulle, y soit où n°y soit pas publié. Le rituel de Québec prouve que le décret Tametsi a été publié canoniquement dans le Bas-Canada. Si à cela les publicistes nous disent qu’il falluit de plus la publication civile ou lenrevistrement dans les cours de Justice en vertu de #ettres Patentes, sous le nom d? cxequatur, de placitum Regium, de lettres d’attache on üäe pareatis, nous dirons que le décret en question a été incorporé dans les Ordonnances du royaume de France, et que la jurisprudence de ce royaume a outrepassé le décret ou à enchéri sur son dispositif, Lun eflet le Concile se contente de dire & proprio parorho ; tandis qu’on exigeait en I'rance, Île concours où le consentement du euré de chaque partie. Aussi lors de l'arrêt rendu par la Grand Chambre le 4 février 1732, le premier président. Portail avertit le barreau, par “ordre de la cour, qu’elle décider:.t toudE pour la nécessité du concours des deux curés. Or la jurisprudence du Parlement de Paris est une partie intéressante de notre systeme de lois, et l’article 220 de la coutume de Paris nous dit aussi qu’elle est la
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nature du mariage en Canada, c’est le mariage en face d'église : £t comme » la communauté Au jour des épousailles et bénédiction »up'iale. C'est le consentement des parties qui est !1 matière du sacrement; la bénédiction est la solenv'té de cet acte, qui le rend conforme aux rites de l'iglise et publie aux yeux de l'état : matri nor ia probuntur benedici'on. sacerdotali, dit Louet. Le sacrement absorbe le contrat civil, puisque de laveu de Fériére, il est révocabie jusqu’à la béneédiction, que la plupart des unions conjugales se font sans conventions mutrimoniales, et que, dans le cas où. il y en a, lu communauté ne comtence jamais du jour du contrat, mais du jonr de la bénédiction.
Qui est le ministre du sacrement ?... Tst-ce le propre curé ?...sont-ce Les partie$ elles-mêmes?
L'Église n'a rien défini à cet égard, et l'opinion la plus commune parmi les théologiens est, que ce sont les parties mêmes, et rue le propre euré est le témoin nécessuire.
On peut objecter qu'il y faut des témoins, autrefois trois où quatre et aujourd'hui au moins deux, non moins que les paroles ego conjungo vos, que prononce e prêtre.
Quoi qu'il en soit, ia manière d’agir du pouvoir séculier semiie basée iuvariablement sur le sentiment que le propre euré est le ministre, tandis que celle de V'Eglise accuse le sentiment que les parties s'administrent à elles-méincs le sacrement, Ainsi, elle admet comme valide 16 muriige où le consentement est donné en dépit, mais en présence du curé, qui n’a vouiu ni bénir anneau ni prononcer les mots 200 conjuigo vos. (*)
6 Tous les mariages faits avant le concile de Trente ou dans les lieux où il n’est pas publié eanoniquement sont valides quoiqu'illicites.
& Quand on est dans l'impossibilité de se présenter au prêtre, tous conviennent que Je maiiage est valide, pourvu que le conseuteme ut ait été donné en présence de deux témoins.’
« Dans les lieux où le décret Tar:stsi n’est pas encore publié, le marge des Catholiques est sans aucun doute valide, quoique fait sans prêtre ni témoins, pourvu qu'ils aient eu une v éritable intention de s'unir pour toujours dans le mariage.
( : ) Mzr ë Bourget, Questions
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& Lorsqu'ils se sont mariés de la sorte, on peut bien
“bénir leur mariage, s'ils Le désirent, mais alors il n’est
pas permis de leur fure renouveier le consentement : Responderunt eminentissimi Patres monendos esse Mosstonarios st in cas de quo agitur, doceant conjuges benedicttonen ad rituin vrnice, non ad validitatem pertinere, porte une réponse du cardinal Somaglia, Préfet de Ja Propigaude, à Mer. Plessis en 1824.
& Comment faut-il sonsiiérer les maringes mixtes qui se font sinus dispense de Eglise et en présence de quelque ministre où officier eivil? ?
é [l faut considérer ecs mariages comme valides, mais en mème temps comme gravement illicites.”
Ca ne retrouve pas le même libéralisme dans la jurisprudence française, et nous en concluons que Pétat présume le prétre véritable ministre du sacrement. Il ne reconnaitrait nullement les mariages el audestins, ni les autres mariages dont on vient dl’entendre parler, et si nous ne contestons pas aux théologiens là validité de ces unions quoad sacramentum, nous ne dontons pas d'un autre côté, que le pouvoir séculier, «x le droit d'exiger que les mariages soient accompaoæués de solennité et d'anthenticité avant de leur concéder le moindre effet civil. |
Comment se prouvent les mariages?... “Le maringe, dit M. de Fériére, ne se prouve pas par témoins afin que la vérité du mariage, qui est le fondement des familles et la partie la pins essentielle de l’ordre public, ne dépende pas de la foi douteuse et suspecte des témoins, et qu il ne soit pas à la liberté des parti-
culiers d'être mariés ou de ne l’être pas, selon qu’il leur plairait de faire parler des témoins séduits par
. l'attrait de l'amitié ou de l’intérêt.”
“ Les preuves de l’âge, des mariages, et du temps du décès seront reçus par des régistres en bonne forme, qui feront foi et preuve en justice,” dit l’article 7 du titre XX de l'Ordeunauce de 1667, enregistrée à Québec. Voir aussi le chapitre XX des Statuts Refondus.
Si donc, en certaines circonstances, les mariages se prouvaient par témoins, ce ne serait toujours qu’à défaut de régistres.
On ne fesait pas en France de conventions matrimo-
uiale
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uinles devant témoins; mais il fallait les faire devant notaires, Cela n’était pas tonjours facile dans la Nou-
velle-Erance, à cause de la pénurie de notaires: Aussi,
le roi étant informé que les colons fesaient ces con-
ventiuns sous seing privé et se contentaient de les
déposer chez le notaire le plus voisin, régla par la
Déclaration de 1733 que, là où il n’y avait point de
Notaires, les couventions maâtrimonimles pourraient
ètre reçues par le eur 6 où par le capitaine en présence
de deux témoins dont un au moins saurait signer, à la
charge de les déposer chez le notaire le plus voisin, qui devrait sur-le-champ dresser Pacte de dépôt contenant la date des jour, mois et an que lesconventions lui ont été remises.
Cet ordre de choses à bien ju continuer sous la domination anglaise et nous hésiterions à dire que les couventions matrinvoniales qui seraient encore faites devant témoins seruieut nulles dans tous les cas. La question s’est présentée pour les conventions matrimoninles de feu l'honorable Joseph Masson, qui équivalaient à un acte, sous seing jrivé, n'ayant pas été contresignégs pur un «ceond notaire, et des légistes ont été consultés. M. ie Pâtonnier Peltier a tenu telles eonventions pour nulles, avec MM. Cherrier et Cartier, et MM- Lafontsuine et Caron, croyons-nous, les ont tennes pour bouucs.
AM. de Fériere, eité touchant la preuve des mariages, ditencore qu'une sentence 2% eausa malrimoni ne passe jamais en chose jugée.
Les lois concernant l2 mariage étant des lois personnelles, elles suivent ix personne et l’obligent en quelque lieu qu'elle ue : elle ne cesse de la Jier que lorsqu'elle s'est aci;inis dans le lieu où elle se transporte un domicile. les auteurs en tombent nunanimemert d'accord, à l'exception, pourrait-on croire, de ceux d'Angleterre, mais ce r'est qu’en apparence, car, s'ils disent que lex loci contractus shall be permitted to prevail, ils ajoutent aussitôt: unless when repugnant to the settled principles and policy of its own laws. (Story.) |
« [t is not admitted when the parties have no bona _fdte domicile in loco contractus, but have resorted thi-
ther to evade a prohibitory law in furce in the place of their actual domicile,” dit Burge.
Lu présence ou le consentement du propre curé est tellemuut uécessuire, dit Guyot, que ce serait vainement qu'on chercherait à léluder, en se transportant dans un pays étranger, où les formalités introduites parmi nous ne sont point usitées. s othier n’est pas moins tormel sous les numéros 22: 363 du traité du niaringe, Cochin lavuit fuit ét blir avant eux, et les alt- Leurs q': i out écrit sous le nouveau droit n ‘ont pas SUIVI d’autres principes quant à l'obligation de se soumettre aux lois de su Hi pu ys sur CC tte matière, L'artic le 170 du Code Au pole on est exprès . Les qua lités et conditions re juge s pour px roi contracter mariage, dit le publiciste Félix, appartiennent sans doute au statut personnel, ét partant, le tt ringe contracté en pays étranger pur un l'rançais n’est valide qu'autant que ce dernier Lu point coutrevenu aux dispositions des articles 1&$ et 164 du, Code Civil; c’est ce que porte j'articie 170 du même code,et ce texte est conforme aux imaxiunes du droit international.”
Il dit ailleurs: “ La loi de la nation à laquelle un individu appartient régit lu validité intrinsèque et les eflets du mariage quant aux pers onnes.”?
Lu forme du contrat, dit Portalis, est réglée par Ja Joi du lieu où il est passe, Mais tout ce qui touche à la substance même du contr: at continue d’être gottverné par les lois françaises
L'artict ji du. { ‘ode C d'Autriche est conforme aux dispositions du Code Napoléon.
Cela posé, il ne nous reste plus qu'à prendre à partie les senicnees rendues contre les grands principes que nous avous développés Mais nous dirons d’abord que dans la cause de Lauguedoe versus Laviolette, il ya dans x plaidoierie des avocats canadiens-français de ce dernier, ies choses regrettables, et qui prouvent que pour le solliciteur tous les moyens sont bons pourvu qu’ils servent sa cause, soit que ce soit la demande ou ja défeuse qui tombe à son lot. Non, je le vois, le but de la profession d'avocats n’est point la recherche de Ja vérité! IL faudrait, dit Le Camus, qu'ils fussent en état de ne postuler que pour l’honueur d’avoir des
luce
bé est inetant ttes oins niaultuivi
elients, et nous, nous disons qu’on devrait exiger d’eux coinme autrefois à Rome, le 7rramentum calumniæ.
“Toutes les lois, disent les avocats de Laviolette, fuites à ce sujet depuis lOrdonnanee de 1622, ré voquant l’édit de Nantes de 1593, étaient des lois politiques dues à esprit du temps et à l'étut de société qui régnait alors en Erance, et n’ont point d’appplication au Canada, devenu colonie anglaise. il en était autrement, comment Îles sujets protestants pourraient-ils s'affranchir de ce qui est prescrit pur ces ordonnances ? ”
[n'est pas malaisé de répondre à cette interpellution, Il n'y « qu'à faire comme on faisait en France avant la révocution de lédit de Nantes. L'équité veut que les mots bénédiction nupliale et encore mieux épousailles de Particle 229 de li Coutnme de Paris s’entendent aussi du mariage fait devant un recteur où autre ministre du culte, cur c'est un mariage reliricux et uon un mariage civil, L'Eglise elle-même ne se montre pas plus exigeante. Des 1741, Benoît XIV reconnait comme valides les inariages qui seront! contractés en Hollande et en Belgique entre les protestants où entr'eux et les catholiques, quoique les formes prescrites par le concile de ‘rente ne soient point gardées. Clément XIII eu fit autaut pour le Canada en 1764, et Liguori, théologien si prudent, raisoanant & simili, le réduit en principe pour tous les pays protestants, Mais selon l'Eglise, la partie protestante communique à la partie catholique sou immunité, et nous ne nous oublierons jamais jusqu'à dire avec +8 avocats dont nous parlons, que ce que les époux Languedoc ont fait aux États-Unis, ils pourrraieut le faire «n Canada devant tout ministre d’un culte protestant quelconque ayant autorité de tenir des régistres. Je touche à l’occasion de revenir sur cet avancé malséant, basé sans doute sur cette muxime du droit, qu'on peut faire tout ve que la loi ne défend pas expressément, qui doit avoir pour modératrice cette autre maxime, omne quod licitum, non semper honeslunt, COMME disent sur le mariage, les
Pandectes Romaines.
rs PR Été
dE
STE
Es
re
ae 2 il nr ms
FC
Consulerans des Juges.
Day J.—The on!y dificulty in my mind from the 1 beginning hus been as to the right of tbe tutor to raise such an issue. As a general rule the defendant would have 10 legal quality in that capacity to raise such à question, but he
is here sued personnally and not as a tutor.
The defendant is not
contesting the validity of
the Pluinüifs mariage, but s un the contrærv,is maintaining and simply contending for the n“ullity of the contract entered into after it was Jlegally solensnized.
Now,asto the prrf of
JRéfutation.
On ne voit pas comment un tuteur qui est poursuivi en reddition de comte, n'est point poursuivi ès qualité de tuteur.
Ce n’est pas mervetiile, à présent qu'il y trouvé son intérêt. Mais il avait agi auparavant, au sujet de ee mariase, conne étant TO LR : 1 l'avait trais té comme nul, en assistant sa pupille au second. Lu qualité de fegally solemncsed conicédéo par lhonorable que an premier mariage est contie 108 principes des légistes anglais euxmêmes; et selon le droit canonique ot civil, il était nul comme entaché du vice de rapt de séduction.
N } ‘nc ] M. it il 5e Day nous Qi
the first marriage, tee. vwit- que le mariige à éte pou fesses SWeur to core- vé par deux témoins; AT.
mony and to its being per-
le juge Chabot dit au con-
formed in all respects in traire qu'on n’a produit
accordance Re the la WS
qu’un seul témoin. Jonsuite
ofine state of New-York, iest-il pas étrange que M,
a 1 +. je :
k + à + + PS à 4 =. c + + PENSER RS 7 Te . ee - = = = e Se - : es ame a È ae + - os IE ai. je Te " #. e Las > se CT SE % z era “ r . =
ominent oursuivi compte, SUIVI sg
erveiile, {rouvi il avait sujet de 16e étant rait frais assistant
1} à RAT CP TAS
« ler Liithotioraÿ InariaitiCipes 5 eUXxle droit il était ché du daction.
: À °4 HIOUS Qi,
te prou- .
HS ; 18 L' CON-
produit Insuite que M
where the marriuge was celebrated. The only question which can arise therefore, is as to tie legal effect of such à murriuue on the civil rights of thie parties, and it has been well settled, that 1e matrimouial domicile of the parties must govern the determination of the question. Ju the present cause, not only was the matrimonial domicile in Lower Canada ; but the parties them<selves resided there immediately before aud subsequent to the marringe ; so that, there can be no doubt that the effect ofthe marriage was to establish «a cornrunauté
de biers beiweetr the cou-
tructino parties, Astothe erouad contended for by the plaimtifis, that these parties should have been morried by the curé of their puri:!
and that no iparringe otherwise celecbrated could produce any civil effect, it 15 urdoubted that such was former!v the law of France, but it is equally undoubte {that that law was based on a uuion of civil and ec Which was peculhar to Frençce and which never has obtained in this country. Here, there is an absolute freedom as regards thouohts aud forins of reli-
Jesiastical rule,
le juge Day applique la:
doctrine de la loi du domicile aux effets civils qui sont l'accessoire, et qu’il ne l'üpplique point au inariage eu lui-même, qui est le priseipal!,.., Il voit une |loi politico-religieuse particulière à la France et qui n’a jamais été en vigueur en Cunada. Mais un tel système de loi n’était-il pas plus particulier à lAngleterre qu’à la France 7...
et n'a-t-elle pas manifesté pur l'acte de Québec même la volonié de le soutenir en Canada? Le Roi ne s'y réscrve-t-1l pas la suprémuatie religieuse ?
Le but des lois touchant les régistres a-t.il été effec- Uvement de permettre aux eurés de marier les protessou vice vers@ ? Assu.
remeont que non car avec ui tel esprit comment pourra -0u constater Île boinbre respectif des commauiants de chaque relioiun: ne sen suivrait-i pos une confusion que lEtat ne peut désirer? Et si MT. le juge Day a mal déduit lésprit de la loi, il u erré davantage ea attribuant à la loi un lanvagc exprès, car telle perMiIssiON n’a jamais été formulée.
L'honorable juge doit savoir en outre due corsuctudo legemn imitatur ct pre
tai À:
tab
gion. There is nothing to lege custoditnr et que, selon prevent a protestant get- le jurisconsuite Paulus : tiog married by a Romish Mores sunt lacitus consenchurchman, aud vice versâ. sus poputi longa consuetu- The acts of Parliament, dine invet:ratus. Quand moreover, authorizing all done nos curés consentisorts Of sects to marry, are Font à marier deux protesiu no way restrictive as to tants et que nos citoyens the peculiar religion of the profiteront de Ia compluiparties. T'hc law g'ves them sance plus emyressée des full porrer in broud lunguu- ministres sectaires , alors, ue Lo marry. And then, us mais.alors seulement, Photo the fact of the marriage norable jüige pourra ürer haviug been celcbrated in de pareilles induetions de one vf the adjoining states, ce que les statnts ne conthere can be no doubt that tiennent pas de défense according to the law of expresse. Mais de telles nations, if the marriage suppositions sont,je l'avoue, were legally ceoutracted plus regrettables dans li and celebrated there, it is bouche des avocats de Labinding here. violette ct d’un des juges Moreover, the want of canadiens que dans celle consent on the part of the de M. le juge Day. Cest tutor or guardian, which gratuitement qu'ils ont has been so much relied affirmé que les lois contre upon, cannot legally be ur- la clandestinité des mariused by the parties them- ges sont des lois politiques, selves, but only by some puisqu'elles sont fondées standing àn loco parentis. sur la doctrine du Concile général de Trente. Ils ne
se rejettent point sur la
politique quand il s'agit
d'empêcher de murier les
mineurs: ils le feraient
pourtant à bon droit. En-
core une fois, les lois ne
peuvent rien contre lés
mœurs où l'opinion. Même
en France, où le sentiment
religieux n’est as très fort,
le gouvernement n'a pu
encore rallier l’opinion au mariage Civil.
, seloti ‘“ La part si restreinte aulus : faite par la loi civile au onsen- côté religieux du mariage, 1suelu- dit M. de Richecourt, — Quand cette sorte de défiance avec nsenti- Jaquelle elle semble même protes- l’envisager, les situations toyens ficheuses qui, dans le sens ni plui- des idées catholiques, en e des sont le résultat inévitable, , alors, la contradiction qui, sur ce t, lho- point, est flagrante entre a ürer les idées et les mœurs d’une ons de part, et la loi de l’autre, e con- voilà le terme fréquent de léfense discussions ravivées dans e telles ces derniers temps en.
avoue. France, par les luttes qu'a Jans la | soulevées la réforme de la de La- , législation du mariage en s juges ! Piémont. It comme une s celle grande nation ne peut avoir C'est des lois qui soient une in-
Is ont sulte à sa croyance, des contre voix nombreuses ont réclamariu- mé, au nom de la liberté, itiques, contre cet ordre de choses.’ fondées Quant à M.le juge Day, 'oncile malgré son tolérantisme , Ils ne plus que parfait, 1l ne va sur la pas jusqu’à prétendre nous s'agit donner le mariage civil, et rier les nous lui en savons gré.
eraient Mais nous revenons sur son En- avancé que les lois de l’an-
lois ne cienne monarchie française re lés eh fait de mariage n’ont Même Jimais été en vigueur ici, timent 4 et nous argumentons comme ès fort, suit : Le statut de 1849
n'a pu
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supprime les oppositions aux mariages, et le jugement de la Cour du Banc de la Reine dans la cause de Larocque versus Mickon veut qu’on tienne la main à la publication des bans.
Cela ne prouve-t-il pas contre M. le juge Day que ces lois sont en force ? ...
En effet, dit le jurisconsulte Modestinus, derogatur legi aut abrogatur. Derogatur cum pars delrahilur , abrogatur cum prorsus tollitur. On abolit les oppositions au mariage: ; or cela ne peut se faire sans que l’on confirme de cela seul tout” la législation svr la même matière: cum pars delrciiur , exceplio firmat regular.
Quant à la maxime du droit des gens, qu’uxr mariage coniracié dons 717 pays vaut dans ious les auires, l'honorable juge ne sait point l’appliquer. Eu la comparant avec le n'ineipe que le mariage des 2ndividus d'une mation se règle par la loi du domicite, admise par lui-même, il ne y sert pas laissé prendre.
iit pour son avancé que les vartivs clles-mêmes: n’ont nu prétendre {a nullité de jeuc premier mariige, il est détruit par les arrêts rapports par Lenisart: quaud
le yves sont absolus, tout
un nd ps
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Mondelet J.—Le premier mariage est bon, car si un mariage est contracté dans un pays civilisé, d'après les lois de ce pays, il est considéré bon par le droit des gens.
La déclaration de 1697 est la seule loi en 'rance qui prononçait la nullité du mariage lorsqu'il avait été tit sans publication de bans ou dispense d'iceux, ou sans le consentement des père et mère on du tuteur pour le mariage des mineurs ; mais elle n'est pas en force en Canada vu qu’elle n’a pas été enregistrée au Conseil Supérieur de Québec...
Mais en supposant même que cos ordonnances comporisient ue nullité à l’é- 2 née de leur promulgation que elcuit plus Où MANS TAP-
pit chée de celle de lc. révocu-
tion de l’édit de Nantes, ii taut scdlmeitre que deux rançuis catholiques qui «uraicut dépassé la frontière et qui se seruient mariés n Avgleterre sans publi- ‘ation de bans devant le ‘urxe de leur paro Oisse OU un autre prêtre, l’auraient été “alnblement ; car ces orl'ounancerne s'appliquaient
— AOL —
le monde peut les intcquer.
Mème fausse application d’un principe incontestable, si incontestable qu’il n’est pas même besoin pour le domicilié que le mariage ait été contracté daas un puy civilisé, quoiqu”. : dise
l'honorable juge.
Si cela est, ne devient-il pas d'autant plus étonnant que la Cour du Banc de la Reine tienne si fort à la publication des bans. Mais ce moyen de procureur est repoussé par cet autre, qi la jurisprudence du parlement de Paris forme une partie de notre système de lois. Mais 1l n’est pas nécessaire, Car qu'importe que M. le juge Mondelet trouve que Pothier n’a pus réussi à lnduire une nullité
absolue des termes de lOrdonnance de Blois, quand celle de Louis XI] É de lan 1625, que l'honorable juge ne devait point ignorer, déclure que les mariages contructés contre la teneur de là dite Ordonnance de Biois seront déclarés nou valablement coutractés? Lu «dé éclaration de 1697 n'est donc pas la seule loi qui prononce it Ja nullité des mariages clandestins. It quant aus inarlages qui
qu'aux mariages contractés en France, et l'on peut se convaincre de l'existence de cette doctrine en référant au traité de Pothier, No. 348, où il rapporte ce qui s’est passé dans le concile de Trente au sujet des maringes clandestins.
Un des etflets civils qu'a produits le premier mariage des demandeurs dans l'état de New-York, est la communauté de biens entre eux. La Contume de laris en déelurant la nullité des contre-lettres , frappe ‘de nullité le contrat de mariase quia été fait après ce premier mariage. [ne peut y avoir qu'un seul mariage qui puisse produire des eflets civils et non un sed, silun est en conflit avec l'autre. La presence du tuteur au second marinue ne peut pas avoir eu l'otiet de valider ce qui ne peut pas prodture d'efets
eon
civils.
auraient été contractés pas des Français à l’étranger, ct non par conséquent devant le curé de leur paroisse, comme le suppose l’honorable juge ; Pothier, sous nos. 225 et 263 dit le contraire de ce qu'il voudrait lui fure dire. Les lois contre la clandestinité ne son:
point des lois politiques.
“ Cette condition (le ministère du propre curé) qui à été introduite par le Concile de Trente, dit Férière, est requise par Îles Ordonnances de 1629, et de 1639, et du mois de mars 1697, qui font très expresses dé- {enses à tous curés de célébrer aucuns mariages que éntre leurs vrais paroissiens, demeurant actuellement dans leur paroisse et depnis un temps suffisant.” Quoique ce ne soit pus précisément ce que du l'honorable juge, il est certain qu'on ne se marie pas deux fois. Mais si le premier mariage était nul, 1] n’y avait pas communant de biens, et le second devançait Île premier. On n'entend sas doute pas pat lettres le mariage Iui-mèn mais les conventions ‘ma trimoniales ; le preniei Mariage, fait sans conventions matrimoniales, n'étaii donc pas une lettre, et par conséquent le contrat de
Sur L. IT, Lafontaine, Daronet, Juge-en-chef. — T\ ne s'agit pas ici de réliquat de compte, ni de savoir s’il y à lieu à compensation, La seule question que nous ayons à juger et de savoir si le mariage célébré aux Etats-Unis par des personnes domiciliées dans le Bas-
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mariage devant notaires, exprimant séparations de biens, n’était pas non plus une contre-lettre. Mais il n’est pas exact de dire que la Coutume de Paris n’admet point les contre-lettres.
L’artucle 251 porte : Toutes contre-leltres faites à part el hors la présence des parents qui ont assisté au contrat de mariages, sont nulles.
Les parents, dit sur cet article &usèbe de Lauriéres, sont les pères, mêéres aieuls et aieules, auxquels:
il faut joindre les tuteurs.
Or le tuteur a assisté su pupille au mariage régulier.
l’article de la Coutume s'entend des mineurs.
Quant à ceux qui sont majeurs, dit le même auteur, 1ls pourront changer leur contrat à volonté et v déroger par coutre-lettres (avant la célébration) sas appeler ceux qu’ils ont fait signer par bienséance.
C’est au contraire ce don!
il s’agit précisément, à moins que la poursuite n'ait été intentés non en reddition de compte, mais eu demande de uulhté de ma riase. %Ilest de Pintére des nations chrétiennes de valider les mariages,” di!
le juge en chef. !l est bien
em 404, dde
Canada est nul ou non. La doctrine que le mariage, pour être valide, doit être célébré devant le propre curé, si elle était admise, devrait s'appliquer aux majeurs comme aux mineurs, et si le mariage célébré autrement était radicalement nul, nous aurions dû le dire dans la cause de Laroeque et Michon; cependant la cour a, dans cette dernière cause, été d'opinion que le mariag® était valable. T'intérèt des natii:s chréueunes est de reconnaître et valider Jes mariages. Quant à l’autorité de ‘Troplong, qui a été citée, elle ne s'applique qu'aux dispositions du Code Civi!, et nullement à l’ancien droit. Je d:, que si le défaut d’autorisation n’entraine pas la nullité, Pabseuce du curé ne peutavoir plus d’eflet.
Mais nos lois prononcent-elles en ce cas la nullité absolue du mariage?
Les anciens auteurs le re: connaissent valable en thèse générale ; cependant la nullité peut en être demandée par le père, la mère, le tuteur on curateur, et sur appel, tels mariages pouvient être déclarés abusifs et uuls. S'il faut juger que le mariage fait hors de la présence du propre curé est
douteux qu’il soit de l’interêt du christianisme de valider le mariage civil, puisque l’auteur du christianismeaélevé le mariage au rang de sacrement. C’est plutôt de l’intérêt bien ou mal compris du droit des gens. Lt pour la maxime ainsi corrigée, elle s’applique aux mariages contractés dans leur pays par des étrangers qui viennent habiter nilleurs, et non à eux qui vont s'unir clandestiuement dans un autre pays en fraude des lois du leur, “ar chaque pays tient avec raison à ses règlements municipaux en fait de mariage ; ce qu’il y a d’étonnart, c’est que quatre juges «ent pu s’accorder à corimettre un tel contresens. Un élève brillant de l'Ecole de Droit a fait justice de l’avancé que les avtenrs admetfent en général la validité de ces mariages. L'opinion de Peregrinus, Louet, Dantoine, Charondas, Delhomeau, Cochin, Monvallon, d’Acuesseau, Pothier, Fériére, Devizart, Guyot, Séguier, Merlin, Portalis, Félix, Dalloz, froplong, Burge, forme en notre faveur un argument de preseription.
Mais la maxime citée |devent tout à fait #rélevante, un pewironique même dans
nul, que de mariages, en l’expression, quoique non ce pays, qui seront sans pas sans doute dans l’inteneflet! Le contrat de maria- tion si, comme dans l’espe ge est du droit des gens et ce dont il s’agit, les parties on doit l’admettre lorsqu'il ont de bonne foi reconnu
est contracté suivant l’usage du lieu où il est célébré; c’est ainsi qu’on admet les mariages faits chez les Sauvages quoique dépourvus des formalités prescrites par nos lois. Mais on dit que le mariage aux Etats-Unis a été fait en fraude de nos lois. Je ne vois pas comment. Si ce mariage eût eu lieu au pays, il eût été également frauduleux. Ce n’est pas parce qu'il a été contracté à l’étranger, mais seulement parce qu'il l’a été sans le consentement du tuteur, que la nullité en pourrait être demandée, et par le tuteur seul. Les demandeurs ne se trouvent dans aucun des cas où la
la nullité d’une telle union fortifiées dans cette bonne foi par la conduite d’un tuteur , jusqu’au momen où, poursuivi en redditior:
de compte, il devient intéressé à penser autrement.
Le juge en chef dit que si le défaut d’autorisation n’entraine pas Ja nullité, le défaut de présence du propre curé ne peut avoir plus d'effet. Mais non, puisqu'il déclare lui-même que les parents ou le tuteur auraient pu invoquer la nullité du mariage aux Etats- Uuis. D'ailleurs l’article 220 de la Coutume ne mentionue-t-il pas que le mariage religieux ? Le sens contraire de parochus pro-
loi leur permettrait de le prius est parochus non faire. En l'absence des proprius et non un juge à
père et mère, qui sont décédés, le tuteur aurait pu la demander, mais, loin de là, il en réclame le maintien.
Je ne prononce aucune opinion sur la demande qui en serait faite par une personne de compétence, non plus que sur celle de savoir si, en déclarant le mariage aux Etats-Unis valable, les cours ne doivent pas venir (cependant) au secours des
paix américain.
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mineurs. Nous adjugons seulement sur: la contestation telle que soulevée en confirmant le jugement de la Cour de premiére instance:
Caron J:—Les questions que nous avons à juger se réduisent à deux, savoir :
le mariage invoqué dans la déclaration des demandeurs en Cour Inférieure est-il valable et l'intimé pouvaitil, lui, invoquer sa nullité dans l’action portée contre Jui ?
Si la première question était posée par le père ou Ja mère, je serais à peu près décidé à dire que le mariage pouvait être mis de côté comme fait pour éluder la loi; et conséquemment nul, et que les tribunaux ont droit de prononcer cette nullité. Je suis d'avis avec le juge en chef que ’absence du curé ne rend pas le mariage radicalement nul. Mais ces nullités ne peuvent être opposées par les collatéraux. Je pense également que des mariages contractés au pays, dans les mêmes conditions, ne pourraient être déclarés nuls.
Il y a une anomalie en cette cause ; c’est que ce sont les époux. eux-mêmes qui réclament la nullité du
Si tels mariages ne peuvent être déclarés nuls au pays même, c’est qu’il n°y a point de loi qui leur soit contraire, et s’il n’y a point de loi, comment l’honorarable juge a-t-il pu dir que le mariage contracté à Champlain pouvait être mis de côté comme contracté in fraudem lesgis ?
Mais M. le juge Caron sait-il comment ce mariage a été contracté? ...
Pour moï, je ne le sais pas car le Lower Canada Jurist dit que c’est devant un ministre de l'Evangile, tandis que les Décisions des Tribunaux disent que c’est devant un juge à paix. fl semble cependant que ce ne soit pas trop demander à nos cours que de faire
mariage, pendant que le l’investigation des taits tuteur, dont les droits ont avec quelque soin.
élé violés, ne la demande Le troisième paragraphe
pas. de l'honorable juge réfute
Mais admettant la vali- son second. Les époux ne
dité du premier mariage, réclamerzt point la nullité
sera-t-il permis à l’intimé du premier mariage ; tout
d’invoquer , comme il l’a ce qu'il est vrai de dire
fait, la nullité du second est qu’ils n’invoquent que
mariage, le seul qui soit le second, ce qui est bien
allégué dans la déclaration autre chose. J’anomalie
des demandeurs ?.., J’a- n’est donc pas diflicile
voue que la conduite de d’explication. Le tuteur
Pintimé ne mérite pas jette le voile sur la viola-
l'approbation, mais ici, nous tion de ses droits; ce n’est
avons pas à prononcer pas merveille à présent
sur cette conduite et sur la qu’il est dirigé par un inté-
punition due à ce tuteur; rêt sordide. Mais il avait
cette question viendra lors. vengé ses droits violés eu
que le jugement sera rendu. fesant faire le second ma-
riage, et toutefois on veut
bien l’admettre à revenir
sur ses pas, bien qu’on le
reconaisse blämable! La
cour n’a pas mission de
repousser un tuteur impu-
dent, mais celle de frustrer
une mineure! Le tuteur
sera le personnage auquel
on n'appliquera point l'a-
phorisme nemo potest muta-
re cons'/ium in alterius
injuriam ! L’anomalie n’est
point dans I2 cause, elle
est dans la sentence, car
on voit les juges cathoii-
ques décider comme où
aurait pu s'attendre que
déciderait M. le juge Ayÿl-
win, et M. le juge Aylwin
décider cornme on uurait
pu s'attendre que décide-
raient les juges canadiens.
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La Cour du Banc de la Reine a encouru la dénon ciation contenue dans les conclusions remarquables de MM Cherrier et Dorion contre la Cour Supérieure.
‘ Par son jugement, la cour a déclaré qu’un mariage célébré dans l’état de New-York entre deux personnes domiciliées en Canada, dont l’une était mineure et n’était pas autorisée par son tuteur, serait valable, même sur la preuve que les parties ne s’étaient déplacées que pour éluder les lois du pays où ils n’auraient pu se marier, c’est-à-dire que la Cour Inférieure a solennellement prononcé’ qu'il était permis à des sujets anglais résidant dans le pays, non-seulement de se soustraire à l’opération de ses lois en allant dans un pays limitrophe faire des actes qu’elles réprouvent ; mais encore, revenir demander à nos tribunaux de sanctionner ces actes qui sont contraires aux lois qu’ils sont chargés d’administrer.”?
Rapportous aussi l’opinion lumineuse de deux des honorables juges. Quant à M. le juge Duval, il est à regretter qu’il rit donné un vote silencieux, car il s'agissait d’une mineure, et dans la cause de Larocque et Michon, il avait été le plus enclin à la sévérité envers un curé qui avait marié un mineur !
“ La présente action, dit M. le juge Chabot, est en reddition de compte portée par les demandeurs contré le défendeur, comme ci-devant tuteur de la demanderesse. Le défendeur, par sa défense invoque la nullité du second mariage, et celle du contrat de mariage des demandeurs, vu l'existence d’un premier mariage dans l’état de New-York qui a eu lieu devant un ministre protestant et sans aucune uutorisation du tuteur. Le défendeur était présent à ce second mariage qui a eu lieu devant un prêtre catholique, ‘et je considère qu'il ne peut pas attaquer ce mariage. Le mariage célébré dans l’état de New-York a-t-il produit des effets civils ? Pour pouvoir décider cette question, il aurait fallu que ce mariage eût été prouvé ; or, il ne l’a été que par ün seul témoin, qui a identifié les parties, et les procureurs ont consenti à ce que cette déposition valût comme deux dépositions dans la cause. (‘)
. {*) Ce consentement des procursurs a été la cause efficient e de la perte du procès.
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Je considère ce consentement nul, vu qu’il s'agit d'établir une question d’ordre public, car il en est de même de la preuve de tout fait qui a rapport à une séparation de corps et au cas où le divorce-est prononcé, dans les pays où il a lieu.
“ Je suis d'opinion que le mariage donne droit à Ia reddition de compte, et que les conclusions qui ont été prises par les demandeurs sont suffisantes.”
Aylwin J. —“ L’appelante en cette cause, mineure de dix-sept ans, et sous la puissance de l'intimé, qui était marié à la mère de l’appelante, s'échappe du domicile de son tuteur, passe la ligne, et fait avec l'appelant la cérémonie du mariage, puis tous deux reviennent en Canada. Un mois après, les conventions matrimoniales ont lieu, et prenant le contre-pied de la farce jouée aux Etats-Unis, on procède convenablement au mariage, qui est précédé d’un contrat, auquel était présent l’intimé, tenant la place de père et donnant sa sanction. Plus tard il est appelé à rendre compte à cette mineure de l’administration qu’ilavait eue de ses biens ; il en rend deux qui sont impugnés d’inexactitude, en sorte que les appelants sûnt obligés de se pourvoir en justice, et de là la présente action portée par les appelants, et dans laquelle ils n’invoquent que le mariage célébré en second lieu.
& Quelle défense fait Laviolette ?... Il oppose une fin de non recevoir dans laquelle il admet bien que ie mariage allégué a eu lieu en effet, mais qu’il est nul, en autant qu’un autre mariage avait été consommé avant. Et ce n’est pas là une subtilité, dit-il, car le mari me doit £2000, et j'ai intérêt à ce qu’il y ait communauté de biens entre les appelants ; et quoique j'aie été le gardien des intérêts de la mineure, j’entends me faire payer à ses dépens, des créances que j'ai contre son mari, Il conclut à ce que le mariage allégué dans la déclaration soit déctaré nul, et que action soit déboutée avec dépens.”
‘ En supposant la prétention de l’intimé bien fondée l’action ne devait pas être déboutée, : le mariage étant
to
admis, mais l’intimé devait rendre compte sauf à com-penser. La qualité essentielle des appelants pour porter l’action, était celle de mari et femme; cette qualité existait indépendamment de la forme du cortrat, et cependant la cour inférieure a renvoyé l’action sans adjuger sur la matière mise en question par cette action. Cette circonstance seule suffirait pour faire renverser le jugement de la cour inférieure, car le seul jugement qu’elle pouvait et qu’elle devait rendre, était d'obliger l'intimé à rendre compte. Mais il y a une autre question à Juger, c’est de savoir qu’elle est la valeur des mariages contractés comme celui qui est ullégué par l’intimé. On ne doit certainement pas les envisager ici comme en Angleterre, mais les juger suivant. les lois du Bas-Canada, qui diffèrent des lois d'Angleterre. En eflet, la légitimation par mariage subséquent, qui a lieu ici, n’est pas reconnue en Angleterre, et les mariages de Gretnagreen, tolérés en Augleterre, ne pourraient valoir ici. Burge donne comme une règle que le mariage est régi par le domicile d’origine : nous n’avons pas d'autre règle ici. Il existe une autre règle sur le continent de l’Europe, qui est inconnue en Angleterrre, et qui frappe de nullité tout mariage contracté en fraude des lois de son pays: Voyez Hubertus,. Pothier, Voet, Burgundus, Bowyer’s Public Law, Wheaton’s Elements: of. International Law.
‘6 Comment cette cause doit-elle être décidée sous les lois du Bas-Canada?... Les appelauts étaient tenus de célébrer leur mariage devant leur propre curé. Sous l’ancien Droit Français, en trouve une foule de cas où les cours ont prononcé la nullité absolue de mariages célébrés devant un autre que le curé des époux. Je ne puis comprendre qu’une mineure allant aux Etats-Unis, et y séjournant un demi-heure, puisse par là se soustraire aux lois de ce pays et s’allier ainsi. à un. homme sans aveu, et le faire entrer ainsi dans une famille qui jamais n’aurait voulu ladmettre. 1l aurait fallu, dit-on, faire déclarer nul le premier mariage. Mais comment s’y serait-on pris? En France on procédait par l’appel comme d'abus :. dans le cas actuel ceci ne pourrait avoir lieu, et je ne vois pas
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comment on aurait pu procéder, nonobstant le cas cité
de M. de Rouville, rapporté à la page 40 des jugements
du Conseil Supérieur, en date du 12 juin, 1741.
Je suis convaincu que lacte fait aux Etats-Unis. était en fraude de nos lois, et que lorsqu’on en appelle aux lois étrangères, ce doit être à condition qu'elles ne soient contraires ni aux nôtres, ni aux bonnes mœurs.
Il yauntrait remarquable dans la réponse de l’intimé à l'allégation de sa connivence et coopération an second mariage. Il dit qu’il ne s’est jamais opposé au premier mariage, et ne l’a jamais contesté, et qu’il n’a signé l’acte et les stipulations du second mariage que pour faire plaisir aux appelants. Je n’hésite pas à dire quil n’y a jamais eu pareil exemple de cynisme. Quoi ! un tuteur qui a prêté serment de veiller aux intérêts de la pupille qui lui est confiée, ne craint pas de dire qu’il lui est loisibie de faire déclarer nul le mariage de cette pupille, mais que si ses intérêts peuvent en être affectés, ilne Île fera pas? Ce procédé est une insulte jetée à la face de la justice. C’est pour ainsi dire un vol commis au détriment de sa pupille. Oui, il avait droit de demander la nullité de ce mariage, mais seulement dans l'intérêt de la mineure,et non antrement,
etil ne pouvait invoquer l’absence de eette demande en nullité pour toucher, sur les biens de celle qu’il devait protéger, une somme aussi considérable que celle qu’il réclame aujourd’hui.
‘ Cette demande en nullité devait être portée dans ’intérèêt exclusif de la demanderesse ; c’était l’intérèt de sa punille qu'il aurait du voir à conserver lui-même. L’acte de conventions matrimoniales qu’il a signé doit être regardé comme une transaction, c’est le meilleur jugemêënt que lappelant pouvait avoir. La règle qui veut que les conventions matrimoniales précèdent la. célébration n’est pas absolue, il y a des cas d'exception où la partie peut être relevée pour cause de lésion, et
elle a dix ans à compter du jour de sa majorité pour se pourvoir. Mais celui qui, comme l'intimé dans le cas actuel, aura signé lactée, pourra-t-1l demander d’être soustrait aux conséquences d’une fausseté qu'il
a signée ? Non, certainement. J'aurais pour ma part,
renversé le jugement dont est appel ici, ordonné à
l'intimé de rendre compte et repoussé toute tentative de l’intimé de compenser le reliquat de compte par le moyen des créances qu’il avait contre le mari.”
Voilà d’un côté, le langage net et ferme d’un esprit du premier ordre et d’une aperception singulière, en opposition au langage collectif mais décousu d'hommes d’un mérite plusordinaire. Selon les uns, il n’y a pas de lois, selon les autres, il y en a, mais elles ne sont point exécutables. Selon le juge en chef le mariage de Champlain n’a pas été fait en fraude des lois du Canada, le juge Caron mæintient cependant que oui. Le juge Mondelet préten : qu'on admet Jes mariages célébrés dans les pays civilisés ; le juge en chef admet même ceux qui sont célébrés chez les Sauvages. Dans la cause de Larocque et Michon, on sévit contre les ecclésiastiques qui se présumeront de marier les mineurs dans je pays, et dans celle de Languedoc et Lauviolette, on prociame que les filles mineures peuvent se marier en tranchissant la ligne pour une demi-heure. On ne sait pas même de quoi il s’agit dans ia cause, et l’on adjuge super non petita. On ne juge pas sur la reddition de compte, qui est l’objet du litige, mais sur des questions de droit public et canonique. Est-ce un muriage civil ot: un mariage religieux que ce mariage de Champlain ? A-t-il été prouvé? On ne voit clair nulle part. Aussi si quelque chose peut nons sauver, ce ne sont pas certes les oracles de ces archipéracites, mais plutôt ce que nous dit M. de Fériére, que dans les causes matrimoniules, les sentences ne passent pas en chose jugée.
‘ Un des honorables iuges, dit Mgr. de Montréal, regarde avec raison Ce mariage d’une mineure, contracté dans un pays étranger, comme wne furce. Il cite Burge, qui donne comme une règle que le mariage est réglé par le domicile d’origine. Il invoque Pothier et uutres auteurs, pour prouver que tout mariage contracté en fraude des lJuis de son pays, est frappé de nullité. Il cite la pratique des cours qui, sous l’ancien dioit français, dans une foule de cas, ont prononcé la nullité absolue des mariages célébrés devant un autre que le curé des époux. [l fait voir clairement qu'une
mine Unis, lois d et en n’aur acte contr ble j rude : On adhé versu de pe la bi tat1o desid est € la €
ne P
mineure qui va séjourner une demi-heure aux Etats- Unis, pour s’y marier ne peut pas se «soustraire aux lois de son pays, en s’alliant à un homme suns aveu, et en le faisant ainsi entrer dans sa famille, qui jamais n’aurait voulu l’admettre. IL est convaincu que cet acte fait aux Etats-Unis, était en fraude de nos lois et contre les bonnes mœurs. Ces conclusions de l’honvrable juge sont en parfaite harmonie avec notre jurisprudence canonique.”
On pourrait croire que M. le juge Aylwin n’a point adhéré aux mêmes principes dans la cause de la reine versus Leblanc, si la légère peine infligée ne donnait lient de penser que ce magistrat n’a pas pris effectivemer: la bigamie bien au sérieux. En eflet, fraudis interpretatio non ex eventu duntatat, sed ex consilio quoque desideratur, nous dit le juriscousulte Papinien. ce qui est en parfaite harmonie avec le refrain continuel de la criminalité anglaise with a felonious intention, qui ne peut exister eu même temps que la bonne foi.
PRÉAMBULE
Ta communauté entre conjoints dit Denizart, est une société qui se forme entre eux par le mariage ; et, ajoute Cujas, il est le mœurs dans la plupart des lieux de la l'rance que les époux soient associés quant aux biens, à moins qu'ils ne conviennent du contraire.
Mais la communauté n’est pas particulière à Ia J'rance.
Lorigine de son institution est assez obscure.
Selon les uns, Ia communauté est une institution romaine, selon d’autres, c’est une institution celtique et selon la plupart c’est une institution germanique.
Nous croyons pouvoir écarter sans inconvénient tout d’abord la question de savoir si la communauté ne pourrait pas être une institution celtique. Grossley et Pardessus ont soutenu l’affirmative, et ce dernier s'est appuyé d’un texte du livre sixième des Commentaires de César. Mais Dubois rejette ce texte comme peu concluant, et Fleury repousse égnlement l’origine celtique de la communauté conjugale.
En effet, nous connaissons très peu les Celtes, et ce serait témérité de tirer aucune conclusion d’un texte isolé tiré des Commentaires, lequel ne désignc pas clairement notre communauté conjugale. Quelques débris de la langue des Celtes, quelques traits de leur caractère, quelque lointain écho des chants de leurs bardes, quelque autel druidique bordant encore les chaussées de la vieille Gaule ou des Iles Britanniques, là sont pour nous les seuls vestiges de la civilisation celtique.
Ceux qui soutiennent que la communauté est une institution du Droit Romain, ont en leur faveur ni plus ni moins une espèce de société, ou une société véritable si l’on veut, car les époux pouvaient contracter société comme les étrangérs ; mais ce n’est pas là notre communauté conjugale. M. de Laurière est du petit nombre des jurisconsultes qui veulent que la communauté vienne du Droit Romain, mais après avoir cité un premier texte qui ne prouve pas, ‘il se replie sur le douaire, qui n’est pas la communauté. Quelques passages du Digeste, de Dion, d’Halicarnasse, de Columelle ne font pas plus d’impression sur MM. de Ginouilhiac, Dubois et Kœænigswarter, adversaires de cette opinion, que n’en fait sur nous le texte de M. de Lauriére. Les époux pouvaient s’associer comme les autres ; mais s’il faut une espèce de société pour constituer la communauté, cela ne la fait pas dériver nécessairement du Droit Romain, quand même la société serait le seul élément de la communauté, parce que la société n’était pas particuliére aux Romains, mais a dû exister chez tous les peuples ; toute communauté est une société mais toute société n’est pas une communauté, du moins conjugale, qui requiert d’autres élémens que la société:
M. Edouard Laboulaye ne s’en est pas tenu à une même doctrine dans son livre des Znstitutions Germaniques et dans celui de La Condition de la Femme. Dans celui-ci, il n’est pas éloigné de faire de la communauté une institution romaine, et il paraitrait résulter de ses recherches que Coquille n’en était pas non plus éloigné. Mais on peut voir le contraire dans s2 Question LXIV, où il n’est pas éloigné de lopinion de Pardessus et cite comme lui le texte de César.
En lisant l’excellent article de: M. Troplong sur les . différents ordres d’épouses chez les Romains, on verra qu’il n’y avait que la matrona qui ne fût pas réduite à la condition d’enfunt. Le génie rude des lois des anciens Romaius n’a rien de la communauté, dit M. Dubois. Dans les premier temps de la République Romaine comme aux temps héroiques de toutes les nations, la famille est constituée avec une pre et sauvage énergie : elle forme un état dans l’état. Le père est tout, le reste n’est que son domaine. Empreint d’une majesté féroce, il résume en lui la double force que la théocracie et l’aristocracie donnent aux gouvernement: primitifs ; il est le pontife.et le roi du foyer domestique. La charte qui règle son autorité est concise, mais d’une clarté farouche : jus vitæ necisque. TI n’y a sous son toit d’autre. droit que le sien, d'autre justice que la sienne.
M. Troplong est l’auteur qui a le plus généralisé, et qui, par conséquent, s’est le moins compromis. Il nous dit dans sa préface au contrat de société :
“ C’est surtout le moyen-âge qui fut une époque prodigieuse d’association. C’est lui qui donna naissance à la société conjugale.”
Nous n’avons plus qu'à analiser ce qu'ont dit les légistes qui veulent que ia communauté soit une institution germanique ou une institution féodale.
M. Laboulaye, dans ses Znstitutions Germaniques. convient que la communauté est d’origine germanique M. Lafériére, historien du Droit Français, en fuit une institution proprement feodale.
Mais il s'appuie sur ce que la faculté de renoncer à la communauté vient clairement de la féodalité et ne fut d’abord accordée qu’aux femmes nobles.
M. Dubois lui observe avec raison que la renonciation n’est pas un élément constitutif de la communauté, qui a existé sans ce privilège; qu’il n'a pas lieu dans toutes les coutumes et qu’il est même un moyen d’éteindre la communauté. IL pouvait donc conclure .que la féodalité combat la communauté.
C'est en Normandie que la féodalité a reçu sa perfection ; or, la Coutume de. Normandie excluait la . communauté.
En Belgique, où la communauté était de: droit commun, les fiefs en étaient exempts.
La communauté n’est donc pas une institution féodale, mais roturiére.
M. Dubois est l’auteur qui a lé mieux établi l’origine germanique de la communauté.
Les documents contemporains de la loi salique et les lois de quelques tribus germaines parlent de droits appartenant à lu femme sur les biens acquis durant le mariage, bonorum in matrimonio quæsitorum, dit aussi Cujas, et on lit dans ces documents les mots conquisita ou bien guod simul acquisierunt. Dans ces biens provenant de la commune industrie, la loi des Ripuaires accordait le tiers à la femme, comme cela est-encore observé en Angleterre. Dubois cite ensuite les lois des Burgondes, des Bavarois, des Saxons, des Visigoths, qui assignent aussi à la femme le tiers ou la moitié dans certains biens.
Si l’on objecte à M. Dubois que ces lois et les capitulaires n’indiquent qu’un droit éventuel de survie, et non uue participation, une. co-propriété, une communauté en un mot, il se défend avec des documents, par exemple des actes de dernière volonté de femmes disposant de leur part dans les conquisita comme de choses à elle appartenant ; et il finit au reste par dire que, quand même la survie de la femme aurait été en effet une condition sine qua non, c’en est assez pour sa thèse : c’est une communautè éventuelle, .— le germe de l'institution est là. I1 y a seulement danger, ajouterons-nous, que l’on confonde le douaire avec la communauté.
Pardessus nous dit que les livres IV et V de la compilation des Capitulaires font voir que le tiers de la . femme fut porté à la moitié sous la seconde race. ‘ Ce qui allait anciennement au tiers pour la femme, par succession de tcinps est allé à moitié ”? dit Pasquier.
Nous fesons avec M. Dubois la part de l’élément germain dans l’institution de la communauté de biens entre éponx.
‘“ La communauté est en germe dans les premiéres institutions de la Germanie,” dit M. Laboulaye.
De la Communauté.
Pour bien donner la clef du titre dixième de la Coutume, qui répond à notre présent chapitre, il faut considérer quatre périodes ou phases de la communauté conjugale.
I. Quand la communauté se contracte ou est présumée par la loi.
IT. Depuis la célébration jusqu’à la dissolution.
SECTION PREMIÈRE
Comment se forme la communauté et de quels biens elle consiste.
ARTICLE I
Cet article est le 220ème de la Contume et il porte : Homme et femme conjoints par mariage sont communs en biens meubles et conquets immeubles, faits durant et constant le dit mariage. Et commence la communauté du jour des épousatlles et bénédiction nuptiale.
La communauté est naturelle au mariage, et doit être exclue nommément pour qu’elle n’ait pas lieu. Beaumanoir disait en effet: ‘ Sitost comme mariage est fest, le bien de l’un et de l’autre sont communs par la vertu du mariage.” te
On voit. que cet article ne mentionne : que les meubles et conquets immeubles faits constant le dit mariage, sur quoi il y & deux choses à remarquer :. la. Que les mots juiériconstant le dit mariage s'ap-
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pliquent aux conquets et non aux meubles, car ce sont principalement les meubles que possèdent les époux avant le mariage qui entrent en communauté, si on ne les réalise par une stipulation.
20. Que les immeubles donnés aux conjoints en ligne collatorale entrent aussi dans la communauté,
selon l’article 246.
Des mots constant le dit mariage, on peut encore tirer le corrollaire, que les conquets d’un précédent mariage n’entrent pas dans la communauté d’un second,
Le mot neuble en cet article, ne comprend pas‘seulement les: meubles meublans, mais tout ce qui a nature de meuble, comme les obligations, cédules, créances, excepté les rentes constituées, dit Fériére, et, ajoute Cugnet, (*) les pensions viagères, reliquat de
On n’y comprend pas les rentes constituées, parce que le capital tient lieu de fonds; mais quand la rente est rachetée par les conjoints ou l’un d’eux, elle est réputée conquet de la communauté suivant l’article
S’il y a des conventions matrimoniales, elles sont irréformables dès qu’elles sont confirmées par la célébration.
ARTICLE II
Cet article est le 236ème de la Coutume, et il porte :
Que chose immobilière donnée à lun des conjoints pendant leur mariage, à la charge qu’elle sera propre au donataire, ne tombe en communauté. Mais que si elle est donné simplement à l’un des conjoints, elle est commune, à moins qu’elle ne soit donnée en ligne :directe; car.telle Sonution ne tombe en communauté, ©
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" Cet article contient une règle et deux exceptions. Règle.—Les immeubles donnés à l’un des conjoints
durant le mariage tombent en communauté.
Exception I. — Elle a lieu lorsque, comme dit l’arti-
cle, la donation est faite à la charge qu’elle sera propre
au donataire nommé, et cela à cause de la loi du contrat conventio dat legem contractui. Mais la clause doit être expresse, et il ne sufit pas par exemple, comme l’observe M. de Fériére, que le nom de la femme ou vice versé soit omis, pour empêcher limmeuble d’être réputé conquet.
Exception II. — Si les immeubles donnés tombent en général en communauté, ceux qui sont donnés en ligne directe n’y tombent pas, quand même, dit toujours M. de Fériére, il serait donné à l’un et à l’autre des conjoints, s’il n’est dit expressément qu’ils seront
“communs au mari et à la femme.
En résumé, voici en premier lieu les biens qui entrent dans la communauté légale :
Meubles, conquets, donations collatérales et fruits ou revenus des propres.
Et voici en second lieu ceux qui n’y entrent pas :
Acquets et propres, y compris les donations en ligne directe.
Nous disons la communauté légale, car la commu- :*uté contractuelle peut se régler autrement: on y fait des réalisations de meubles, et des ameublissements d’immeubles.ad libitum.
SECTION II
Des effets de la Communaute
EE
ARTICLE I
Comment les conjoints sont tenus des dettes l’un de l’autre.
Cet article comprend les 221 et 222èmes articles de la Coutume.
Il porte :
Qu’en raison de la communauté, le mari est tenu personnellement de payer les dettes mobilières de sa femme, contractées avant le mariage, de manière à pouvoir être poursuivi durant la communauté, et que pareillement la femme est tenue, mais après le trépas du mari seulement, de payer.la moitié des dettes mobiliéres faites et accrues avant et durant le mariage, à concurrence néanmoins de. la communauté , selon l’article 221. ù
Cela aurait lieu quand. même les époux seraient convenus par le contrat de payer leurs dettes séparément, s’il n’y a inventaire préalablement fait. |
Mais s’ils ont fait l’inventaire ordonné par la loi, ils sont quittes des dettes l’un de l’autre.
er mme
Teus les effets mobiliers des conjoints tombant en communauté, il n’est pas déraisonnable que leurs dettes mobilières y tombent également et qu’elles soient acquittées par la communauté ; et comme nous verrons que le mari est le maître de la communauté, c’est à lui naturellement que les créanciers de la femme doivent s’adresser pour être payés. On ne peut au contraire s'adresser à elle durant le mariage pour scs dettes ou celles de son mari, parce qu’elle n’est pas persona sui juris, et que nous verrons son incapacité ès. articles 228, 224 et 225.
ARTICLE II
En
Cet article-comprend les 223 et 225èmes articles de. da Coutume, et il porte :
10. Que le :mari est seigneur des meubles et conquets immeubles de la communauté, en telle manière qu’il les peut vendre, aliéner ou hypothéquer, et en faire et disposer par denations ou autres dispositions faites entre vifs, à son plaisir et volonté,(*) sans le consentement de sa femme, personne capable et sans fraude.
20. Qu’il-est seigneur des actions mobiliéres et possessions de sa femme: posé c’est-à-dire quand même les dites actions possessoires ne regarderaient que la femme
(*) Pothier a-été imm oral une fois : il a eu le cœur à poser en corollaire, que de mari joeut laisser périr. par la prescrintion les droits hrs dépendent de la communualé, dégrader les hérilages, briser les meubles, tuer par brutalité les chevaux, et autres animaux dépendant de la communauté ! ! Cela est heureusement faux, car ces actes sont des -cansestde séparation en justiee, et nos statuts punissent la cruauté envers &es animaux, aussi bien que les ançiennes lois de:
police de la-eelonis.
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‘ Quoique le mari puisse seul intenter et défendre, la fénitmé peut cependant intervenir: potest uxor interventire, etiam invito marito authorata a judice, in propriis suis ne colludaiur, dit Charles Du Moulin, et après lui, Eusèbe de Laurière.
Pour la même raison, si le mari néglige de poursuiles dites actions, la femme peut se faire autoriser en justice pour les poursuivre. |
Elle peut plus ; — elle peut poursuivre en séparation son mari dissipateur, et cette faculté serait un remède contre l’article 225, s’il était ordinaire aux femmes de connaître et de savoir fawe-valoir leurs droits.
Cugnet (*) et les auteurs en général, disent que si la ferme est mineure et qu’elle ait des propres, il doit lui être nommé un curateur autre que son mari, lorsqu’il
nant, le mari ne pouvant point faire les fonctions de Curateur à sa femme.
Mais, malheureusement, la pratique ne paraît pas toujours conforme à ces principes salutaires, et Pothier dit positivement (*) que le mari majeur peut être cura- -£eur à sa femme mineure.
“ARTICLE IN
Suite des Incapacités de la femme.
ÆCoutume :
ou séparée par justice, et la dite séparation exéoutée,
Cet articie comprend les articles 224 et 223 de h
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Communauté No
10. — La femme mariée me peut ester en jugement sans le consentement de son mari sielle n’est autorisée
to.— La femme mariée ne peut vendre, aliéner ni hypothéquer ses héritages sans l'autorité et le consentement exprès de son mari;. et si elle fait aucun contrat sans ce consentement, elle ne peut être poursuivie même après la trépas de son mari, son acte étant absolument nui.
On concevra. l'importance des mots et /a dite séparation exécutée, qui sont dans le premier membre de notre article dans l’explication de l’article VIII.
On demande si dans.le cas où la femme fait en effet quelque contrat sans le consentement exprès de son mari, le contrat est validé par la ratification du mari, au moins quand il est au profit de la communauté ?
Il y a à ce sujet deux opinions.
D’abord, tout le monde convient que le mari ne peut pas ratifier un acte de sa femme en fraude de ses créanciers.
Passons au point controversé.
Jacques Godefroi dit que le mari ne peut pas ratifier du tout, ou que la ratification du mari ne valide point l’acte en question, qui doit être renouvellé, s’il y a lieu, avec l'autorisation du mari. Il s'appuie de la règle posée par le jurisconsulte Ulpien : quod ab initio vitiosum est; non polest tractwu temporis convalescere. Voilà la doctrine qui a prévalu.
Comme la doctrine contradictoire ne manque pas de raisons solides, nous ne laisserons pas que de l’exposer.
À ne consulter en effet que la raison et le motif dr Ja loi prohibitive, il semble qu’il est juste que la femme soit tenue de son contrat quand il tourne au profit de la communauté, et disent les auteurs qui sont favorables à cette opiniou, il n’y a pas de preuve plus certaine qu’il est au profit de la communauté, que quand il est ratifié par le mari; car le consentement du mari n’est si précisément requis qu’afin que la femme ne puisse pas, en contractant, préjudicier aux affaires communes, ou à son mari qui a l’usufruit des propres ad sustinenda matrimonii onera; et la ratification ne doit-elle pas effacer tout le vice de l’acte, puisque ce n’est que l’autorisation du mari qui ya manqué. Il devrait donc valoir à dater. du jour de sa passation, à.cause de cette autre maxime du juriscensulte Ulpien:: ratihabitio
mandato comparatur. Ces raisons ont prévalu dans les lois espagnoles ; EÙ marido pueda ratificur, lit-on au titre 3 du livre. V des Constitutiones Hispaniæ.
Lebrun enseigne une doctrine médiante, dans son traité de la:ccommunauté, en disant que le contrat de la femme est valide, mais du jour de la ratification seulement.
La femme mariée n’a besoin d’antorisation que pour les actcs qu’elle fait en son propre nom: lorsqu’elle contracte comme fondée de procuration, soit de son mari, soit de quelque autre personne que ce soit, il n’est pas besoin d'autorisation ; car ce n’est pas elle, en ce cas, qui contracte, c’est celui qui lui a donné la procuration qui contracte par son ministère.
Il y a aussi quelques exceptions à la règle que la femme mariée, commune ou non, est incapable de contracter.
En effet les auteurs sont unanimes à dire qu’elle peut contracter pour sa nourriture et son entretien ou celui de sa famille, si son mari les lui refuse injustement, et à plus forte raison, s’il n’est pas sur les lieux.
Les auteurs français la disent aussi capable de contracter pour tirer son mari de prison, et il y en a qui veulent qu’elle le soit également pour les conventions matrimoniales de sa fille, ce qui est un cas plus douteux, bien que cette doctrine se trouve reproduite dans la compilation canadienne intitulée Extrait des Messieurs.
ARTICLE IV
Cet article, qui comprend les 234, 235 et 236émes articles de la Coutume, porte :
10. Que la femme mariée ne se peut obliger sans le corsentement de son mari, si elle n’est séparée par effet ou marchande publique.
2e. Que la femme marchande rend se peut:
obliger sans son mari touchant le fuit et dépendance de sa dite marchandise,
30. Que la femme n’est réputée marchande publique pour débiter.la marchandise dont le mari se mêle, mais est réputée marchande publique quand elle fait mar» chandise séparée et autre que celle de son mari.
4o Auquel cas elle s’oblige et son mari, touchant le fait de sa marchandise. (Voir PArt. 234, in fine.)
Par conséquent, commence par dire Eusébé de Laurière, sur l’article 234, si la femme est séparée par effet, il est vrai de dire qu’elle pourra s’obliger et ester en Jugement tant pour ses immeubles que pour ses meubles ; et c’est ainsi qu'on a entendu cette coutume avant la réformation, ce qui nous est marqué pré-
De legibusCisèment par Tiraqueau. (*) Connutia- Les réformateurs l'entendent bien aussi de la même libus. n:-nière, puisqu'ils disent: sè elle n'est séparée ou marchande publique. Cela est remarqué expressément par Baldus qui, après avoir parlé de lincapacité de la femme en France, ajoute: Id tamen nuncupatim intelligunt, nisi facta fuerit bonorum separatio ; tm enim es licere contrahere vel litigare sine consensu vel autoritate mariti. Ilujusmodi enim. sunt, inter caeteras, Parisiensis, Blesensisque consuetudines.
Facta sepuratine mulier non est amplius in potestate mariti, dit Charles Dumoulin ; et Guusset, sur Chaumont, ajoute que, par la séparation, ext extra polestam viri, sui jurisque persona eficitur.
Les Coutumes de Sédan, de Lorris et de Bourbonnais avaient aussi des dispositions conformes.
Mais la jurisprudence des arrêts a perverti ces principes et fait prévaloir une doctrine contraire, selon laquelle la séparation de biens .n’a en faveur de ia femme que le même effet qu’a l'émancipation en faveur des mineurs , c’est-à-dire qu’elle ne l’autorise qu’à . l'administration, de ses biens et à la jouissance de ses . revenus.
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La. jurisprudence est allée encore plus loin: elle a. annullé des aliénations faites par la femme qui avait stipulé dans son contrat qu’elle ne serait point commnne en biens, et qu’elle pourrait: en disposer librement ; et elle a fuit cela en dépit de la règle que les contrats de mariage sont susceptibles de toutes sortes de clauses et que la clause en question fût une condition sans Jaquelle la femme ne se serait point mariée... Quia à.se plaindre ?... le mar qui a consenti à une telle stipulation?... sans doute que non, puisqu’il en a connu Ja conséquence.
Quand à l'incapacité de la femme séparée par effet d’aliéner et d'hypothéquer établie par la jurisprudence des arrêts, elle n’est que trop autorisée par l’inconsistance de rédaction des articles 223 et 234 de la Coutume ; en eflet, si l’article 234 porte d’abord les termes, si elle n’est séparée par. effet et marchande publique, il porte ensuite les termes au quel cas au singulier, et l’article 223 parle de la femme mariée sans distinction comme incapable. Ainsi ces articles ne sauraient être plus mal conçus. On a apparamment profité de ces obscurités pour empiéter sur les droits de la femme.
La femme mariée même majeure ne peut, sans l'autorisation de son mari ou de la justice faire aucuns actes particuliers de commerce. (*)
urdessus, Droit
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générale du mari de contracter hors de cause et bien superflue, puisque c’est la loi elle-même qui déclare capable la femme une fois qu’elle a qualité de marchande publique.
Autre chose est de dire que la femme mariée, séparée où commune, ne peut être marchande publique sans le consentement exprès ou facite de son mari, ou même, comme. le prétend encore Pardessus, qu’il peut lui faire cesser son commerce, quand même elle aurait êté marchande publique lors du mariage: Je consentement du mari ne s'applique toujours qu’à la qualité
et non aux actes, puisque la loi déclare capable de .
contracter la femme marchande publique, et qu’il n’y a que les incapables qui aient besoin d’autorisation. Femme mariée ne se peut obliger sans l'autorisation de son mari si elle n’est séparée par effet où marchande publique, dit la Coutume.
Nous disons que ce consentement du mari à ce que la femme sait marchande publique peut être exprès ou tacite. Pothier ne demande pour que lu femme soit marchande publique, que de faire le commerce au vu et ay sçu de son mari ; et Pardessus ajoute que le mari, qui tient de la loi la puissance sur sa femme, en souffrant qu’elle fasse le commerce, est censé l’y autoriser.
Une femme n’a pas la qualité de commerçante, par le seul fait qu’elle exerce le commerce de l’aveu de son mari. Il faut que celui-ci ne soit pas lui-même commerçant: ou s’il l’est, il faut que la femme ait un commerce distinct et séparé. D’où il suit que si une personne du sexe se mariait sous le régime de la communauté, et sans stipuler que le commerce qu’elle exerce restera sous son nom, elle cesserait d’être commerçante, parce qu’elle est présumée avcir conféré en commuuanté son commerce, qui devient celui du mari.
En France, où l’on suit le Code Napoléon, il n’est plus nécessaire que le commerce de la femme soit autre que celui de son inari, mais nous voyons qu’il n’en est pas ainsi par la Coutume de Paris.
Les circonstances peuvent seules déterminer qui du mari ou de la femme est commerçant. 1l suffit de dire que quand le mari l’est, et que la femme n’a pas un commerce séparé et différent, la femme, en fesant des actes de commerce, n’agit que comme préposée contrahit tanquam institrixz non languam mercatrix. Pour s’obliger elle-même, il lui faudrait une autorisation. T'elle distinction a surtout son importance en cas de faillite.
De ce que nous avons établi que la femme qi est marchande publique au vu et au sçu de son mari, est capable, s’ensuit-1l qu’elle puisse s'associer quelqu’un dans son commerce sans le consentement exprès ou présumé du mari ?... Nous ne doutons pas que non.
L'obligation de la femme marchande publique
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envers ses créanciers commerciaux est directe ou personnelle, et elle ne pourrait, au cas ou elle est commune, s’en affranchir au moyen de Ja renonciation. (*)
Les engagements commerciaux de la femme obligent Pardessus
son mari, lorsqu'il y a communauté entre eux. Le commerce ne se composant que de choses mobilières, et le mobilier qu’une femme acquiert par son industrie pendant le mariage, tombant durs la communauté dont le mari est le maître, la communauté doit supporter les suites des engagements commerciaux qu’elle contracte.
Par cela même que la femme doit avoir un commerce séparé de celui de son mari, celui-ci, s’il fait le commerce, et sans doute quand même il ne le ferait pas, ne peut l’obliger par les engagements commerciaux qu'il ferait, à moins d’une procuration expresse ou présumnee, o1 que les marchandises soient entrées dans les magasins de la femme à son vu ou sçu.
La femme marchande publique est capable de contracter pour le fait le son commerce selon la disposition de ln Coutume. Or, qui peut faire le plus peut faire Le moins : quë potrest plus, pntest minus. La femme commrçaunte devrait donc pouvoir ester eu jugement sans sou mari pour le fait de son comm"ree. Cela est statué dans plusieurs Coutumes, mais de ce que la Coutume de Paris ne s'en explique pas expressément, Pothier conclut qu'elle n’a point entendu conférer ce privilège à la femme,et bien que cette raison ne soit point solide, puisque ce privilègs s’induit par un raisonnement infaillible de logique judiciaire,la pratique(1) parait cepeadant confirme à ce sentiment, que le Code Napoléon à transforme en loi pour la France. “ Dans quelque eirconstance que ce soit, la femme ne peut paraître eu justice sans lussistanrs de son mari, où l'autorisation du jage à son refus; ce qui toutefois ne lui iuterdit pas de fure des actes extrajudiciaires, préparatoires où conservatoires, tels que prôtets, etc., dit Pardessus. (°)
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Il importe peu, en thése générale, que la femme marchande publique soit majeure ou inineure, les mineurs n'étant pas incapables de faire le commerce.
ARTICLE V
Cet article est le 239ème de ln Coutume.
Homme et femme conjoints par mariage sont réputés usants de leurs droits pour avoir l'administration de leurs biens, et non pour vendre, engager ou aliéner leurs immeubles pendant leur minorité.
Ïl n’est vrai de dire de la femme qu’elle n’est usante de ses droits à l’efflet d’avoir l'administration de ses biens, que s’il y a séparation contractuelle, puisque la femme mineure ne saurait avoir des droits que n’a pas même la femme majeure.
Il s’agit dans cet article du cas où les conjoints sont mineurs tous les deux.
Si le mari seul est mineur, il est de principe qu’il n'est pas nécessaire qu’il soit majeur pour autoriser sa femme majeure, et les auteurs sont unanimes à dire qu’il le peut faire en vertu dela maxime franque ou du droit français, que le mari, n’importe son âge, est bail de sa femme.
Mais que dire de cette disposition sur laquelle les auteurs ne,sont pas moins d'accord, savoir que s’il est lésé par l’autorisation qu’il a donnée, il peut demander Ja rescision de l’acte qu’il a autorisé ?... Nous dirons que cette disposition vient mal à propos se heurter
, femme , les mierce.
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contre la précédente, et qu’elle est une preuve que les coutumes sont un galimatias de maximes empruntées souvent sans concordance aucune et au droit Romain et aux lois des barbares.
Si Ja femme seule est mineure, et qu’elle ait des propres, on a vu qu’il fallait la pourvoir d’un curateur.
ARTICLE VI
" Cet article, ou le 226ème de la Coutume, dit:
Que le mari ne peut vendre, échanger, charger, obliger ni hypothéquer le propre héritage de sa femme, sans son consentement, icelle par lui autorisée à cette fin. (la propriété des choses ne pouvant être transférée que par ceux qui en sont propriétaires, et capables de contracter.)
l’est le lieu de traiter du remploi des propres, statué par l’article 232 de la Coutume.
Il y a lieu au remploi des propres quand un propre a été aliéné par les conjoints, soit sans cause, soit pour acquittement de dettes ou obligations.
Une aliénation des propres de la femme par le mari serait nulle de plein droit, si la femme n’y avait point parlé, dit Cugnet. Si elle a consenti et signé, et qu’elle ait été autorisée, elle est valide, et cependant, lors de la dissolution de la communauté et du partage, elle a une action contre la succession % pour le remploi du propre héritage aliéné par le mari et par la femme,” et elle reprend pour lors le prix de vente de son héritage, sur la communauté, et s’il n’y a pas assez, sur les biens du mari, comme l’observe Eusèbe de Laurière.
La section 34 de l’Ordonnance des Bureaux d’hypothèques pouvait avoir l'effet d’abolir le remploi des propres ; mais cette section a été abrogée subséquemment.
On voit par l’article 232, que le mari a également le remploi. “ Si durant le mariage est vendu aucun héritage ou rente propre appartenant à l’un ou à l’autre des conjoints ..... est repris sur les biens de la communauté au profit de celui auquel appartenait l’héritage ou rente, encore qu’en vendant n’eut été convenu de remploi.” Mais le cas est moins pratique.
Scolie.
L’article 227 ne regarde pas le Canada, et comme il statue pour la ville de Paris nomimément, il semble singulier que Cugnet, dars son traité des Anciennes Lois de propriété répète que le mari peut faire baux de six ans dons nos villes, comme ils le fesaient à Paris, et de neuf ans pour les héritages des campagnes. Mais on ne saurait lui contester que, de droit commun, le mari est l’administrateur des propres de sa femme commune, et qu’il jouit des revenus, droits et honneurs y attachés, comme l’observent Lebrun et Renusson.
M. de Fériére avertit que la femme peut faire annuler tout bail fait pour un plus long temps que celui qui est marqué par la loi, et tout bail fait en fraude, comme ceux, dit-il, qui sont faits six mois avant l’expiration du bail précédent, ou à vil prix.
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ARTICLEVII.
Cet article, qui est le 228ème de la Coutume, porte :
Que le mari ne peut, par contrats gt obligations faite devant ou durant le mariage, obliger sa femme sans son consentement, plus avant que jusque à concurrence de ce qu’elle ou ses héritiers amendent de la communaute. Pourvu toutefois qu'après le décès de l’un des conjoitts soit fait loyal inventaire et qu'il n'y ait faute ni fraude de la part de la femme ou de ses héritiers.
En fesant inventaire et en rapportant aux créanciers ce quelle a eu de la communauté, la femme sera déchargée des dettes pour lesquelles elle n’est pas obligée personnellement. (*)
La femme communes ’oblige personnellement quand + Zouet et elle est marchande publique et qu’elle contracte pour Brodear, le fait de son commerce. Luttre C.
Elle s'oblige aussi personnellement quand elle cau- FU tionne pour son mari, Commun,
Par l'Ordonnance des Bureaux d’hypothèque - la Ziv. 711, femme mariée ne peut cautionner pour son mari que cup. 2, si elle est commune en biens: elle ne le peut pas faire st. 2. si elle est séparée ou non commune. Comm
Seconde Partie,
chap. 1
SECTION TIT
Dissolution et partage de La Communauté.
Renoncèation .
ARTIOLE VII.
Cet article comprend les articles 229, 930 et 231 de la Coutume et eontient quatre dispositions :
1. — Après le déces de l'un des conjoints, la commumanté se devise en sorte que (A moitié appartient at Sur: wivant et l'autre moitié aux héritiers du trépassé.
11.— Le moitie des conquets adveñnue aux héritiers du trépassé est leur propre héritage, tellement que S'ils meurent sans hoirs de leurs corps, iceile moitié retourne à leur plus proche héritier du coté et ligne de celui des dits conjoints (leur père et mère) par la mort duquel leur est advenue La dite moitié.
I11.— Toutefois les père ou mère (le survivant) aieué ou aieule, fouiront par usufruit leur vie durant, (*)
ee ee de ee ee eo pe tt éme
(*) Les termes succédant à leurs enfants ne serviraient qu'à embarrasser pour le présent, d'autant plus qu'il parait que succéder en wsufruit n'est point succéder véritablement et que la Coutume elle-même ne donne le nom d'héritier qu'au plus proche du côté et ligne.
Et quant aux mots au cas qu'il n'y ait aucun descendant de l'acquéreur, ils forment une répétition inutile.
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IV, Les fruits des héritages propres pendant par lee un des conjoints appur-
Le premier membre de cet article #a besoin d'au eun commentaire,
Le sccond 6t le troisième membres seront eremplifiée si l'on peut s'exprimer ainsi, dans le chapitre des stic- COSSIONIN,
Le fardeau imposé par le quatrième membre à l'héritier d'un propre, qui hérite aussi des fruits pendants parce qu'ils fout partie du fonts, de payer les semences et labours, paraît singuliers mais cela est juste, puisque les frais qui ont été faits pour la culture des héritages l'ont été à même In communauté,
Si a femme renonce à Ja comtmunauté, on ne pent pas lui devoir les labours et semences, puisqu'elle n'a aucun droit dans ln communauté.
Mais elle peut les devoir elle-même, si ses héritages ont été Tabourés et ensemencés eux dépens de la communauté, parce qu'en renonçant, il faut qu'elle rende toute la communauté,
Cet article serait peu instructif, si on y n’ajoutait les diverses manières dunt la communauté se dissout.
Or, la communauté se dissout par la mort, soit naturelle soit civile et par la séparation en justice.
La communauté peut se dissoudre par la mort civile ; mais il « été jugé en Cour Supérieure, dans une cause de Rochon, etc,, qu'une communauté de biens qui a constamment été traitée comme subsistant par les partiés intéressées malgré sa dissolution légale par mort civile, purgée subséquemment par le pardon, peut être
considérée comme ayant existé sans interruption depuis
le mariage.
Quant à la séparation, il y en a de deux espèces, — Ja séparation contractuelle et la séparation judiciaire,
qui se subdivise en séparation de corps et de biens, et en separation de biens simple.
Commençons par dire un mot de la séparation contractuelle, bien qu'elle ne soit pas en rapport nvec ln dissolution de communauté.
Ya-t-il une diflérence entre l'exclusion de communauté et la séparation de biens ?
La bonne foi des contrats dit qu'il ne devrait pas y en avoir, puisque quand une fille stipule qu'il n'y auru pas communauté, elle entend sans doute avoir l'administration de ses biens; mais les praticiens la lui ont escamotée par une subtilité bien digne d'eux, et ils distinguent de la simple exclusion de communauté, la séparation contractuelle, qui n'a lieu, de par leur bom plaisir, que quand la femme x eu soin de dire qu’elle voulait avoir elle-même la jouissance et l'administra- ‘tion de ses biens.(*)
Quelle sera aone pour elle lavantage de la simple exciusion de communauté ?
Ce sera uniquement de n'être point tenue des dettes de sou mari.
Et de plus, si le mauvais état des aflaires du mari met ses propres en péril, elle pourra en poursuivre la restitution durant le mariage.
Puisque nous en sommes sur les s propres, on peut demander qu'elle difierence il y a quant à ces biens entre la femme vraiment séparée et la femme commune.
La femme commune n’en a que la nue propriété ; Ia femme séparée en a la jouissance et la propriété suspensive, ne pouvant, durant Ia vie de son époux, les aléner sans son autorisation.
Passons à la séparation judiciaire, que la femme peut demander en S'y faisant autoriser par le juge.
La séparation de corps qui comporte toujours la séparation de biens, quand elle m'avait pas déjà lieu par le contrat, peut être demandée par la femme pour maurais traitements et autres sévices, tels qu'atteintes injustes à sa réputation, et encore pour vices honteux
*) Jugé en Cour Supérieure: Séparatiox contractuelle is n°t eTected by providing in a contract of marriage merely for exclu sion ofcommunity.
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du mari qui rendent son contact dangereux pour elle et ses enfants.
La séparation de corps est le plus grand relâchement de lien adopté pur l'ancienne loi françuise ; et encore tout retourneru-t-1l à Pétat primitif si les époux viennent à retourner ensemble.
La femme peut demander la simple séparation de biens pour dissipations du mari, quando annuatine tmpendit plus quam ex reditu, que ses biens deviennent sujets à se perdre, s appareut mari facullutes ad dotis exaclionem non suflicere.
La femme séparée en jugement jouit de ses biens, peut alièner ses meubies et ester en Jugement sans l'autorisation de son mari; quoique non pas engager ou ahiéner ses immeubles sans l'autorisation martule, ou à son défaut, celle du juge.
La femme séparée de corps et de biens n'a en aucan ‘as besoin de l'autorisation de son mari.
IL s'agit toujours d'une sépuration ellective où exécutée, même quand il n'est question que de la simple séparation de biens en justice, enr elle est révocable, à la diflérence de la séparation contractuelle.
Charles Du Moulin, Eusèbe de Lanriére et Fériére s'accordent à dire que la séparation est censée execCutee quand 1l y a eu partage eLinventuire, (°) MAS
Pothier et L'ériére coucourreut à prétendre que (rs femme séparée coutractuellement où judiciurement A. 224 peut-être obligée de payer une pension à son mari, et Fériére, nous croycns que cela s’est pratiqué ; mais c’est une Dict. de prétention incompatible uvec Îles vrais priucipes, Car quel c’est à l’homme à chercher à vivre à la femme: 2n4er Séparation ip:os conjuges ea est obligateo, nl ver leneatur uxorem alere, dit le Droit. Les lL'runes, tout barbares qu'ils étaient, n’ont point pensé autrement daus le principe, quand ils ont établi le douaire. Aussi, M. Huerue de La Mothe (*) dit-il que Pépouse doit constamment recevoir la vie et l'entretien de la main et des biens de Essais de son mari. ‘ La séparation de biens ne rompt pas Ge et accord ; elle donne bien lien à lu femme de demander ide à son mari cette même vieet ce méme entretien; la femme n'eu est pas saisie de plein droit pour en jouir divisément d'avec son mari; aussi la jurisprudence
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accorde-t-elle à la femme une prasion alimentaire que le mari doit lui payer tant qu'il vit; ou, comme autrefois, le mi-douuire. En un mot, soit comme pension alimentaire, soit comme'mi-douaire, termes syno:nimes, il faut À la femme sa vie et son entretien, dont le mari est Loujours tenu sur ses propres biens.”
ARTICLE IX
Cet article est le 237éme de la Coutume :
I est loisible à toute ferme de renoncer à la communauté aprés la mort de son muri, les choses étant entières ; et, ce fesant, elle demeure quitte des dettes milières dues
par son mart au jour de son dicès, pourvu qu'elle ait fait ‘oyal inventaire.
Corollaire.
Ce droit passe nux enfants de la femme quand leur mère est prédécédée : consentiunt omnes.
La Coutume n’a marqué ni le temps que la. femme ‘a pour renoncer, ni le délai qu’elle a pour fairs-inven.
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taire. Mais l’Ordonnance de 1667, au Titre VII, Des Délais pour délibérer, a établi que la femme, interpellée comme commune, aurait trois mois pour faire inventaire et quarante jours pour délibérer.
Cette limitation de temps n’est pas même fatale, et en justifiant que l'inventaire n’a pu être fait, elle peut obtenir un nouveau délai en justice; mais s'il a été achevé uvunt les trois mois, les quarante jours pour délibérer comptent du jour qu’il a été achevé.
Au reste on peut fort bien se demander si le procureur-général Cartier, sans abolir ces privilèges de la femme, ne les a point rendu illusoires en exigeant dans sa loi de judicature, que la femme qui excepte, produise simultanément ses défenses.
La faculté de renoncer est un bénéfice de la loi auquel on ne peut déroger, et l’on ne peut par conséquent stipuler dans les conventions matrimoniales que la femme ne pourra pas renoncer.
L'effet de la renonciation est de libérer la femme des dettes contractées pur le mari avant ou pendant le mariage, et qu’elle n’a pas cautionnées, comme le lui permet l’'Ordonnance des Buïeaux d’IHypothèques.
Si elle avait soustrait quelque chose de la communauté, elle serait déchue du droit de renoncer, aussi bien que si elle récelait quelque chose lors de linventaire.
La renonciation peut se faire par acte au greffe ou devant notaires, et ne se fait guères probablement que de cette dernière manière.
Qn demande maintenant quelle différence il peut y avoir entre la renonciation et la clause des contrats de mariage, que la femme pourra renoncer et reprendre franchement et quittement tout ce qu’elle justifiera avoir apporté à la com munauté ?
Dars la renonciation ordinaire après la dissolufion, Ja femme n’a droit qu’à son deuil suivant son état, et perd tout ce qu’elle a mis dans la communauté, le tout allant eux héritiers du mari.
Au lieu qu’en vertu de la clause de reprise, elle reprend tout ce qu’elle a apporté dans la communauté
ou ameubli.
ARTICLE UNIQUE
11 comprend les articles 240, 241,242 et 243 de Ia Coutume, et porte:
TI. — Que quand Y'un des conjoints meurt laissant des enfants mineurs du dit mariage, si le survivant ne fait faire inventaire avec personne capable et légitime contradicteur des biens qui étaient communs durant le dit mariage et au ternps du trépas, soit meubles ou conquetsi imrneubles, l'enfant ou les enfants survivants, peuvent si bon ieur semble, demander communauté en tous Les biens rneubles et conquets immeubles du survivant, posé qu’icelui survivant se remarte.
II.— Que pour la dissolution de communauté, faut que le dit inventaire soit fait ei parfait, et à la charge de faire clore le dit inventaire par le survivant trois mois après qu'il aura été fait : autrement, et à faute de ce faire par le survivant, est la communauté continuée st bon semble aux enfants.
ÎIT.— Que si le survivant se remarie, la dite sommunauté est continuée entre eux pour un tiers, tellement que les enfants ont un tiers, le mari et 1 femme chacun
un liers. Et si chacun d'eux a énfants d'autre précédent mariage, la dite cammunauté se continue par quart, et est la dite communauté multipliée s'il y avait d'autres lits et se partit également.
IV.— Que si aucun des enfants qui ont continué la ommunauté meurt, ou tous fors un, le survivant ou les survivants d’iceux enfants continuent la dite communauté et prennent autant que si tous les dits enfants éluient vivants.
Ces articles de la Coutume sont extrêmement mal rédigés et conséquemment difficiles d'explication,
La continuation de communauté a-t-elle lieu de plein droit, faute d'inventaire, ou bien si elle ne saisit pas et est une nouvelle communauté? Evidemment le texte de la Coutume fournit le moyen de soutenir l’une et l'autre doctrine d’une manière plausible.
Selon notre procureur-général Cugnet, pour le cas où les purties intéressées se taisent et où le survivant
ue fait pas inventaire et continue d’admininstrer les de Ja iens, ‘de la même manière que la société se dissout orsque chacun des associés sepuratèn azere cæptt, Suint des rant la loi itaque contenue au Code ; aussi, lorsque la Le fait | société est gérée et udministrée coufusément pur le Dntra- urvivant, il y a continuation.” e dit Au contraire, comme le remarquent les commenta- Révs du
eurs cités par Pocquet de Livonière sur l'article 240 (*) "‘hrois
quetsi : à Poe 4 continuation de communauté est de pure faculté, et: Français, biens rs enfants mineurs ont l'option ou de s’en prévaloir ou ie > demander le partage de la communauté en l'état welle se trouvait lors du décès du prédécédé, et la t que iberté d'en vérifier la consistance, la quantité, la quave de ité et Ka aleur tant par témoins que par titres. mois Malgré les vétilles de Pothier, Eusébe de Laurière faire tablit d'une manière solde que la continuation de i bon ommnnauté n’est plus une même communauté. La ommuuauté se dissout de plein droit par la mort de mie un des conjoints, comme toute société. De plus, la ment ontinuation de communauté est tellement différente
3 celle qui était entre les deux conjoints, qu'elle se
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régit par des principes différents, et qu'elle n'est pas composée des mêmes choses.
En eflet dans la continuntion, qui est une peine infhgée au survivant qui néglige de fire inventaire, tous les biens qui adviennent au survivant pendant la continuation ef qui seraient entrés dans la première communauté, entrent dans In seconde,
I en est autremont des enfants, [ne tombe daus In continuation que les meubles de la première communauté, les fruits et revenus de leurs propres, y compris ceux de ln moitié de Ia communauté qui leur est udvenue du prédécédé et qui leur sortit nature de propres ; mais ce qu'ils possédent d'ailleurs et tout ce qu'ils acquidrent à quelque titre que ce soit durant la continuation n'en est point conquet et n’y tombe ni pour le {onds ni pour le revenu, (1)
Renusson et Lebrun remarquent que bien que la continnation n'ait été introduite qu'en faveur des mineurs, les majeurs peuvent y participer quand les mineurs le demandent.
Et c'est la principale preuve, — lu preuve décisive que la : ontinuation est une autre communauté et ne saisit pas: Cur si elle saississait, on ne ferait aucune distinction entre les majeurs et les mineurs, et on ne dirait pas que les majeurs ne peuvent point prendre l'initiative, et qu'il faut que les mineurs demandent ponr que ies majeurs participent au privilége.
l'oter en tombe au reste d'accord. “Tant que les enfants ou leurs représentants n’ont pas paru user de cette faculté que la Coutume leur donne, et qu'ils n’ont pas demandé au survivant la continuation de communauté, on ne peut dire qu'il y ait eu continuation; car il est de Ia nature de tous les droits qui consistent dans une faculté, qu'ils n’ont lieu que lorsque les personnes à qui la faculté est accordée en veulent user.” (*)
4 Les charges de la continuation de communauté sont :
lo. Les dettes mobilières de la première communauté.
20. Les arrérages de rentes constituées, tant celles dues par la première communauté que par :la continuation.
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durant la continu tion, pourvu qu'elles l’aient été ponx l'avastuge de ectte seconde communauté,
Lo, comme lobserve Bacquet, de nourrir et entretenir le survivant et ses enfants,
Mais la continuation n'est point tenue des dettes résultant du délit du survivant, ni de sa prodigalité, et d'autae part, comme Je survivant est le chef de la continuation, les enfants mont le droit de contracter aucune dette, Mis il n'est qu'un chef responsable,
Eusobe de Laurière observe que la continuation n’est point interrompue pur l'urrivée des enfants à l'âge de majorité tandis qieile court,
La continuation a été introduite non seulement en haine du survivant qui néglige de fuire inventaire, mais pour prevenir les contestations qui peuvent naître entre luret ses enfants, et empêcher les actions fâchenses de recéle où soustractious d'eflets que ceux-ci pouraieut intenter à leurs parenta, (*)
Si le père survivaut & intérèt de faire inventaire, pour prévenir une demande en continuation, la femme ena un double ; elle doit le faire dans ce but, et aussi pour savoir si elle doit acecpter où renoncer à Ja communauteé. Quant au mari, 11 est évident qu'étant le chef de Ja communauté avec pouvoir d'en user et nbuser, il ne saurait avoir la faculté d'y renoncer.
Pour ce qui est des formalités de l'inventaire, on tenait en France qu'il doit être fuit coram procuratore regio; Mmuis Cugnet nous avertit que cela n’a jamais été observé en Canada,
[LU doit être fait pardevant deux notaires où un notaire et deux témoins, en présence du subrogé tuteur.
La clôture d'inventaire est un acte particulier et distinct de la confection de l'inventaire, et n’est requise, comme le remarque Eusébe de Lauriére que dans le cas proposé dans cet article.
‘ L'usage est, dit Cugnet, que le temps de trois mois déterminé par cet article pour la clôture de linventaire, doit être aussi observé pour sa confection à compter du jour du décès, et que la clôture doit être
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(*) Malgré ces motifs, le Code Napoléon a abolien France la. continuation de communauté,
faite dans autres trois mois à compter du jour qu'il an été fait et parfait Cette clôture doit être fuite au Grefle, et contenir une simple uffirmation du survivant que l'inventaire est fidèle?
M. de l'ériére prétend que le terme de trois mois pour clore n’est pas rigourensement observé, pourvu, que Pinventaire ait été fuit et parfait dans les trois moisi; Cusnet veut au contraire que le terme de trois mois soit fatal,
Une autre et plus grande difficulté résulte des termes posé qu'icelui survivant se remarte.
Selon le procureur général Guérin, ils signifient que la communauté ne continue qu'au cas que le survivant se remarie et non autrement,
M. de Fériére tuxe d'erreur cette opinion, et Eusébe de Laurière dit que les mots posé que le survivant se remarte signifient guoïque le survivant se remarte.
L'article 41 décide Ja question en faveur de nos deux commentateurs, en disant que, au cas où il se remarie, la communauté se continue par tiers; c'est done uniquement faute d'inventaire étavant un second mariage que la continuation a lieu pour moitié,
M. de Feriére fait sur Partiele LT une remarque-qui pourrait créer de l'embarras : c'est que la seconde femme ne peut prétendre aux acquets immeubles (coxigrels tn menbles,) (*) de la premiere communauté, pour l'excellente raison tirée d'un précédent article, qu'ils sont le propre héritage des enfants et doivent retourüer à leurs héritiers du côté et ligne.
Nous ignorons si les réformateurs avaient le dit artiele présent à la mémoire quand ils rédigèrent l’article 941 ; mais selon la rédaction du dit article, il fandrait dire, selon nous, que je tiers de’la femme doit être parfait, s'il est possible, à même les meubles.
L'article 943 n'offre aucune difficulté ; car c’est un principe du droit, nous dit Duaren de jure accrescendi, que les successions sont déférées solidairement, d’où suit le droit d’accroissement. Si donc un des héritiers meurt, sa part va aux autres par égales portions; et s’ils meurent tous, excepté un, le survivant recueille tuute la succession.
(D Les acq: iets: n'entrent jamais en communauté.
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PRÉAMBULE
Le douaire, tel qu’il est connu parmi nous, est d’origine germanique, et diffère de la dot des Romains.
Dos est pecunia marilo nuptiarum causa data vel pro missa dit Cujas ; et la loi derniére au titre deuxième di livre 22 du Digeste, ajoute : omnino paternum officiun est dotem dare.
C’est donc à tort que quelques légistes, entre autre Huerne de La Moihe, confondent le douaire avec la dot.
Tacite, de moribus Germanorum, remarque que ces peuples venus du Nord ne recevaient point de dot de leurs femmes : dotem non uxor marito, sed uxori maritus offert, et cette coutume passa dans les Gaules avec les Francs.
Le douaire n’est pas un don que le mari fait à la femme in pretium defloratae virginitatis, comme le disent beaucoup d’auteurs, puisque si le douaire n’a pas lieu ez pacto, il a lieu ex lege, selon le droit français ;
mais ces auteurs confondent le douaire avec une institution germanique plus ancienne qui n’est pas encure le douaire.
Cette institution est le "0orgengabe ou don du matin : la femme recevait du mari, à l'heure de son premier réveil, le don matutinal comme nrix de sa virginité sacrifiée ; mais il était à la discrétion du mari, et la femme »e l’avait ordinairement qu’en usufruit.
Tacite appèle le morgengabe dot, frappé de ia grande ressemblance de ces deux choses.
J’Eglise mêla les deux institutions de la dot et du morgengabe, et créa quelque chose de mixte, emyprun-
tant à la dot son caractère de nécessité, et au morgencabe sa nature ordinaire d’usufruit ; ce quelque chose fut la dot canonique, doarium, le douaire. Tous les meilleurs auteurs sont d'accord là dessus. Te pretium nuptiale attribué à la femme devient le douaire, dit M. Dubois. Dans les coutumes franques, le morgengabe s’est perdu dans le douaire, dit M. Laboulaye. Toutes les formules de mariage selon la loi salique, uous représentent cette union contractée per solidum et denarium dit Pardessus. C’est par le sou et le denier que les envoyés de Clovis fiancèrent Clotilde. Plus tard, cette somme ne devint plus qu’un symbole, ayant été remplacée par des biens territoriaux.
En l’année 524, les Pères du Concile d'Arles ordonnèrent, conformément au code Théodosien, qu’il ne se ferait à l’avenin aucun mariage sans dot, (douaire) : nullum sine dote fiat conjugium ; et les rois de la seconde race confirmérent ce décret par leurs capitu-
"Lib. VIl,laires..*
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Ce douaire cousenti à la porte de l'Eglise, et dont on exigea ainsi la constitution avant le mariage, avait pour but de pourvoir à l’entretien de la femme et des enfants avenant le trépas-du chef de famille : Dos, dit le légiste anglais Bracton, est id quod liber homo dat sponsæ sue ad ostium ecclesiæ. ... ad sustentationem uxoris est educationem liberorum cumrfuerint procreati, si vir nræmoriaiur.
Définitivement, le douuire accordé en usufruit à la femme et en. propriété aux enfans, fut fixé par la loi à la moitié des immeubles possédés par le mari lors du
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mariage et de ceux acquis depuis en succession en ligne directe, comme il est dit ès articles, 247 et 248, au cas qu'il n’eût été stipulé aucun douaire dans le contrat de mariage, d’où ce douaire fut appelé coutumier, par vpposition au douaire contractuel, qui fut appelé préfix, et dont la quotitité était à la discrétion des contractans, du moins dans les derniers tems ; car anciennement, c’était une maxime du droit français que mari ne puet doer femme de plus qu'il n'a vaillant ; mais Eusèbe de Laurière nous dit qu’elle était tombée ea désuétude.
Ainsi nous voyons ce qu'est, en général, le douaire coutumier ; ; mais il a ses modalités, indiquées ès ariicles 253 et 254 de Ia Coutume.
‘ Quand le père a été marié plusieurs fois, le douaire coutumier des enfans du premier lit est la moitié des immeubles qu’il avait lors du dit premier mariage, et qui lui sont advenus pendant icelui mariage en ligne directe : et le douaire coutumier des enfans du second lit est le quart des dits immeubles ; ensemble, moitié, tant de la portion des conquets appartenant au mari, faits pendant le dit premier mariage, que des acquets par lui faits depuis la dissolution du dit premier mariase, jusque au jour de la consommation du second, et la moitié des immeubles qui lui échéent en ligne directe pendant le dit second mariage, et ainsi conséquemment des autres mariages.
“ Si les enfans dur premier mariage meurent avant jeur père pendant le second mariage, la “euve et autres enfans du dit second mariage les survivant, n’ont que tel douaire au’ils enssent eu siles enfans du dit premier mariage étaient vivans. Tellement que par la mort des enfans du dit premier mariage, le douaire de 14 femme et enfans du dit second mariage n’est augmenté.”?
Le douaire préfix a cela de commun avec le douaire coutumier, qu’il est, se/on la Coutume, \a propriété des enfans ; mais il en diffère en d’autres points, outre que la quotité n’en est point fixée par la loi. Comme l’obse-ve Cugnet, le douaire coutumier donne aux enfans depuis la célébration, un droit de propriété dans chaque tameuble, en sorte que ce droit ne pent être compensé
par exemple, par l'affectation subséquente d’un fonds dont la valeur équivaudrait au droit acquis des enfans sur la masse des immeubles, tandis que le douaire préfix ne crée qu’une hypothèque générale. Les enfans, dit Férière, fesant opposition pour leur douaire coutumier obtiennent distraction de la moitié des biens du père, tandis que pour le préfix, ils viennent à contribution avec les autres créanciers selon l’ordre de leur hypothèque ; mais tandis que l’hypothèque du douaire coutumier n’a lieu que du jour de la célébration, Bouguier, Chopin, Denizart et Laurière conviennent que celle du douai: : préfix a lieu du jour du contrat, quand il est confirmé par la célébration.
L’Ordonnance des Bureaux c’Hypothèques est, au reste, venue renverser presque de fond en comble, les principes fondamentaux de ja législation coutumière en fait de douaire.
En effet, si l’article 249 de la Coutume dit que le douaire coutumier est le propre héritage des enfans, et qu’il ne peut être aliéné, ni hypothéqué à leur préjudice, la section XXXV de l’Ordonnance porte que la femme âgée de 21 ans ou plus, peut intervenir, en parj lant pour elle-même, avec son mari, dans la vente ou fl aliénation que celui-ci peut, de cette manière faire des | biens affectés au douaire, pour renoncer au dit douaire il soit sur la totalité ou une partie des biens vendus, au- 1! quel cas elle n’a, non plus que ses enfans, aucun droit sur les autres biens du mari pour indemnité. (*)
{ Et la section XXXVII porte que le douaire ne pourra 1 être acquis aux enfans, et exercé par eux, que sur les 1 biens sujets au douaire dont le père sera saisi et en pos- | session au jour de son décès, ou que la femme n’aura 1] pas affranchis du douaire durant le mariage.
(l Ces dispositions ne s’étendaient qu’au douaire coutuà _ mier. Le but de Ordonnance avait été ‘de faire dis-
| ç‘) Quoiqu'il ne soit pas dit dans l'Ordonnance que la ferme ‘| pourra consentir à ce que les biens affectés au douaire soient hy po- 1 théqués, on aurait pu l’induire eu raisonnant a majori ad minus ; li ais l'acte 16 Vict. chap. 206, a eu soin de le etatuer. Par l'acte il 8 Vict. chap. 27, la femme peut affranchir les biens du douaire par {i un acte postérieur à l’aliénation,
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paraître un obstacle réel à l’aliénation des propriétés foncières, parce que celui qui achetait pouvait être évincé, ou du moins lésé par l’action révocatoire des douairiers, qui contrariait singulièrement les Anglais ; on à prétendu depuis qu’il y avait analogie de raisons pour le douaire préfix, et un amendement à l’Ordonnance a étendu ses dispositions au douaire préfix. *
f 8 Vict., chap. 21:
sec.
Statuts Refondus, chap. 27, sec. 24.
PARATITLE DU TITRE XI DE LA COUTUME DE PARIS CONCERNANT LE DOUAIRE
I.—Le douaire coutumier ou préfix va aux enfans libre d’aucunes dettes créées par le mari depuis le mariage, etse partit également au cas qu’ils renoncent à la succession. (A. 250.)
[T.—Car nul ne peut être héritier et douairier ensemble, (A. 251.) |
IIT.— Or, dit l’article 278, au titre des Donations, meubles et immeubles donnés par père où mère à leurs enfans, lors de leur mariage ou autrement, sout réputés donnés en avancement d'hoirie.
IV.—Donc celui qui veut avoir le douaire, doit rapporter ies avantages qu'il x recus, où moins prendre du douaire. (A. 252.)
V.—Douaire coutumier ou préfix saisit sans qu'ilsoit besoin de le demander en jugement, (en sorte qu’on peut intenter la complainte pour l’un et pour l’autre.) et courent les fruits et arrérages du jour du décès du mari (A. 256) ; c’est-à-dire quant aux héritiers, car le tiers acquéreur de bonne foi gagne les fruits en .élaissant avant contestation en cause, selon l’article 103.
Il y a encore à considérer plusieurs phases du douaire, et par rapport à la femme et par rapport aux enfans.
VI.— Femme douée de douaire préfix ne peut demander le douaire coutumier s’il ne lui est per nis par son traité de mariage. (A, 261.)
Ce qui veut dire qu’on peut, par les conventions matrimoniales, lui donner l’option entre le douaire préfix et le douaire coutumier, et qu’alors les enfans sont
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obligés de s’en tenir au choix de leur mère, comme l’observe Eusèbe de Laurière.
VII.—Douaire préfix, soit en rente ou deniers, se prend sur la part du mari dans les biens de la communauté sans aucune confusion et hors part. (A. 260.)
VITI.—Et s’il y a don mutuel, (c’est-à-dire que la part du prédécédé dans la communauté doive aller au survivant) la femme jouit en vertu du don mutuel de la moitié des meubles et conquets de la communauté appartenant au mari, et prend le douaire préfix sur les propres (A. 257.) sans aucune diminution du don mutuel.
Le don mutuel n’a lieu qu’en usufruit.
Pour se faire un don mutuel, il faut que les époux soient en communauté et sains de corps ou en santé.
Il a lieu même quand la femme renoncerait à la communauté ; mais non au cas que la communauté ne subsistât plus lors du décès du premier mourant.
Le don mutuel ne saisit point et est sujet à demande en justice.
Le survivant qui veut en jouir doit donner bonne et suffisante caution de sa restitution, et ne gagne les fruits que depuis lors.
Il fant encore, pour qu’il ait lieu, qu’il n’y ait lors du décès du premier mourant aucun enfant, soit des con-
joints, soit de l’un d'eux. * Rd L’aiticle 284 de la Coutume dit, qu'après l’insinua-tymier.
tion, le don mutuel n’est révocable que du consentement des deux conjoints. Le don mutuel doit aujour- «l’hui être enrégistré, ce qui remplace l’insinuation.
IX.—La femme qui prend son douaire coutumier est tenue de faire les réparations d’ent:etènement, mais non les grosses réparations. (A. 262.)
X.—S'il ny a pas d’enfans, le douaire ex espèce, (*) rente ou deniers n’est qu’à la vie de la femme et retourne aux héritiers du mari, s’il n’est stipulé sans retour.
tm
(*) Jouissanee d’un immeuble déterminé : dos præfixa in sperie, non in genere, ususfruclus quotæ bonorum, dit Charles Dumouliu, sur l’article 79 de l’ancienne Coutume,
Au cas de telle stipulation, la femme a le douaire en rropriété s’il n’y a pas d’enfans, et elle le transmet à ses collatéraux, si elle ne le reçoit pas elle-même, comme l’observe M, de Fériére.
Si même il y a enfans, mais qu’ils acceptent la succession, elle garde son douaire et peut en disposer, comme dit M. de Laurière, ce qui est une suite de l’article 251.
XI.—Si la douairiére se remarie, elle est tenue suivant l’article 264 de fournir bonne et suffisante caution qu’elle rendra le douaire en bon état, tandis que par faveur, il l’en exempte si elle demeure veuve, quoique tous les usufruitiers soient tenus de donner caution quand on l’exige,—à ia seule charge de sa caution juratoire, c’est-à-dire de prêter serment qu’elle administrera sagement, formalité qui n’est pas même toujours fidèlement observée et qui est improprement appelée caution, puisqu'il n'intervient point de fidéjusseur.
XII.—Si nous parlons maintenant du douaire quant aux enfans, l’article 253 a prévu le cas où un père se marie plusieurs fois, et décide que le douaire des enfans du premier lit n’est pas diminué par le douaire des enfants des autres iits.
XIII.—Et l’article 254 décide que si les enfans du premier lit meurent avant leur père, durant le second mariage, le douaire des enfans des autres lits n’en est point accru.
La raison est que les enfans prennent le douaire jure contractus, non jure successionis, et que par conséquent, il n’y a pas lieu au droit d’accroissement.
XIV.— L'article 253, qui est fort embarrassé, dit que le douaire des enfans du second lit est le quart des 1mmeubles que le mari possédait lors du premier mariage
(s’il les a encore, d’après l’Ordonnance,) avec la moitié de sa portion des conquets du premier mariage, c’està-dire la moitié de la communauté libre du douaire,— la moitié des immeubles qui lui échéent en ligne directe durant le second mariage, et la moitié des acquets qu’il a faits depuis la dissolution du premier mariage jusque à la célébration du second.
XV.—Par l’article 259, le douaire consistant en une somme de deniers à une fois payer perd sa nature de
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Questions sur le Douaire.
Quaritur primo : Quelle différence y a-t-il entre le douaire et la communauté ?
Comme on le voit en l’article 260, le douaire n'est pas incompatible avec la communauté et se prend hors part.
L’un et l’autre diffèrent d’ailleurs grandement.
Le mari, selon la Coutume du moins, ne peut vendre, aliéner ni hypothéquer les fonds sujets au douaire ; il en est autrement de la communauté.
La communauté consiste en meubles et immeubles : tandis qu’il n’y a que les héritages qui soient affectés au douaire.
Les fonds du douaire ne sont sujets ni à dettes mobiliaires, ni à dettes immobiliaires contractées depuis le mariage.
Les fonds de la communauté y sont sujets.
Les fonds du douaire ne sont sujets ni à la rigneur des décrets, ni à la dureté de la prescription.
Les fonds de la communauté sont sujets à ces évènemens.
Le douaire diffère aussi du préciput en ce qu’il se prend sur les héritages et qu'il est nécessaire : “ Femme mariée est donée de douaire coutumier, posé que par exprès au traité de son mariage ne lui eût été coustitué et octroyé aucun douaire.”?
Le préciput n’a point lieu s’il n’est stipulé, et est un avantage récproque qui se prend par le survivant en deniers on en meubles jusque à une certaine somme sans confusion ou diminution de la part en la commu-
t l'éricre.
Dition- “aire de
nauté. Mais ilne se prend que sur les biens de la communauté et que quand la communauté a iieu. I diffère du don mutuel en ce que la femme qui renonce ne peut prendre le préciput, et que le mari ne le peut prendre si les héritiers de la femme ont renoncé à la communauté. Il est sujet aux dettes comme la communauté, si on n’a soin de stipuler le contraire, ce qui se peut fuire, à moins que le préciput ne fût de tous les effets mobiliers, car alors le survivant prenant le préciput àtitre universel, serait obligé de contribuer pro modo cmolumenti. *
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Quaæritur sesundo.—Le douaire coutumier subsiste-t-il de nos jours en Canada ?—L'Ordonnance et les Statuts Refsndus appèlent indistinctement douaire légal ou coutuner, le douuire qui est l'opposé du douaire préfix. Malgré cette terminologie, nous enseignerons que le douaire coutumier ne subsiste qu'éventuellement, au cas ou aucun des héritages affectés au douaire en vertu de la coutume n'aura été aliéné, et qu’il est remplacé généralement par le douaire légal, qui est proprement le douaire de l’Ordonnance, qui ne se rrend que sur les immeubles restant à la mort du mari, et qui est à peine le propre héritage des enfans, puisque les parens le peuvent aliéner. ln effet, le douaire couturmier est une cnose et non pas une autre chose. Il se prenait surles biens existant lors du mariage, et non pas seulement sur ceux qui seront encore invendus lors du décc. La femme n'ayant que l'espérance de l’usufruit, ne pouvait prêter la main à l’aliénation des fonds du douaire suivant a règle toute simple : nemo plus juris transferre potest quam ipse habet. A présent, ce n'est nlus cela ! rien n’a gêné Sir James Stuart, le rédacteur putatif de Ordonnance. ‘“ Si le mari avait la faculié de dissiper les biens affectés au douaire de la femme, il faudrait convenir que cette loi du douaire serait une loi dérisoire, dit M. Huerue de La Mothe, * puisqu’elle pourrait être impunément transgressée. Il faudrait convenir que
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cette loi serait nulle, puisqu'elle pourrait être réduite d-n’avoir aurun effet. Il faudrait convenir enfin -que cette loi serait inutile, puisqu’elle serait dans le cas de perdre sa force à ia volonté et au caprice d’un wari dissipateur.”
Le douaire coutumier n’est donc plus de loi ; le législateur n’a aucune sollicitude pour sa préservation, et l’abandonne à la chance des transactions. Il donne même au muri toute latitude quant à l’aliénation du douaire, en statuant que, même au cas où il vendrait seul, l’épouse pourra affranchir du douaire les biens ninsi vendus par un acte snbséquent. Ce n’est douc que par abus qu’il continue d'appeler douaire coutumier Je douaire de sa création, qui peut être aliéné, et qui ne se prend que sur les biens restant à Ja mort. On peut tout au plus l’appeler douaire légal. Le douaire coutumier n’est plus qu’un douaire casuel, qui existera en faveur des enfans si les parens résistent toute lem vie au désir naturel des transactions. Leur droit de propriété n’est qu’évertuel, et Ja loi ouvre toutes Îles voies au divertissement du douaire, tandis que la Coutume en fesait une propriété sacrée. |
Quaæritur tertio.— Pour avoir le douaire, fant-1il renoncer expressément à la snecession, ou s’il suflit d’une renonciation tacite ou présumée ?
La Cour de Circuit à jigé en 1854, dans une cause de Crochier contre le Séminaire, que la renonciation formelle est nécessaire, en se bâsant, comiue ia défense de MM. Cherrier et Dorion, avocats de Simon Valois, vendeur et garant du Seminaire, sur ce que les demandeurs n’ont pas renoncé et qu’ils ont par conséquent fait acte d’héritier.
Un tribunal plus élevé avait jugé contradictoirement en 1550.
La Cour Inférieure a été induite en erreur en prenant le mot renoncer des auteurs trop à la lettre, et en
hégligeant ceux qui en ont donné lPexplication. Elle
n’a pas fait attention que la renonciation, eomme Ja
plupart des actes, peut être formelle ou virtuelle. L'avocat des demandeurs, Mr. O. A. Richer, a cité le No. 332 du traité du Douaire de Pothier, ainsi conçu :
‘ Lorsqu'un enfant se met après la mort de son père en possession d’un héritage sujet à son douaire, sans déclarer si c'est en qualité d’héritier ou en celle de douairier, il ne fait point acte d’héritier, car l’article 317 de la Coutume de Paris, qui dit que celui qui appréhende les biens d’un défunt, fait acte d’héritier, ajoute, sans avoir autre qualité ou droit de prendre les dits biens, car l’enfant qui avait le choix de la qualité d’héritier ou de celle de-donairier, lorsqu'il s’est mis en possession des héritages, sujets à son douaire, avait une autre qualité que celle d’héritier qui lui donnait le droit de s’en mettre en possession, savoir celle de douairier. On ne peut donc pas dire qu’il ait fait acte d’héritier en s’en mettant en possessiun.... À l'égard de ceux qu’il a aliénés de son vivant,ils ne peuvent pas en être saisis dès l'instant de la mort de leur père, qui n’a pu leur transmettre à sa mort, une possession qu’il n'avait plus lui-même. Ils ne peuvent en devenir possesseurs que par le délaissement qui leur en sera fait par le détenteur, sur la demande qw'ils intenteront contre lui”?
Appuyée sur cette autorité infaillible autant qu’intelligible, la Cour Supérieure avait jugé qu’il suffit de la renonciation présumée, dans la cause de Lefebvre versus Demers. [Les questions qui s'étaient présentées alors, étaient de savoir s’il y avait eu confusion des qualités d’héritier et de douairier ; s’il est nécessaire que l'héritier renonce formeilement, et si l’option qu’il avait faite équivalait à une renonciation. L’action fut maintenue sur la citation de l’autorité de Pothier et la Cour Supérieure jugea qu’il n’est pas besoin d’une renonciation formelle, que la virtuelle suffit, et que l’option faite par le douairier est cette renonciation virtuelle.
M. le juge Bruneau ne daigne pas faire mention de <x2 jugement qui lui est produit ; il convient que le No. 332 de Pothier est en faveur des demandeurs, mais il trouve que cet auteur paraît revenir plus bas sur ce
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qu'il a écrit plus haut, pour ne pas dire qu’il s’est contredit. Il cite le No. 334 ainsi Conçu :
‘ Dans les coutumes qui ne saisissent pas de plein droit la femme de son douaire, les enfans douairiers ne le sont pas non plus ; ils n’ont, de même que la femme, qu'une action pour le demander, laquelle action ils peuvent intenter contre les héritiers de leur père ou le curateur 1 la succession vacante, apr°x qu'ils auront renoncé à lu Succession pour prenure la qualité de douairiers.”
L' honorable juge s’imagine-t-il que le douaire ne saisit pas dans la Coutume de Paris ?
Pothier cite lui-même l’article 256, qui dit que le
douaire soit préfix, soit coutumier, saisit de plein droit
dans cette coutume, et cela en tète même du No. 332 précité, ce qui montre bien clairement que son No. 334 ne parle que du cas exceptionnel des Coutumes où le Douaire ne saisit point ; or exceptio firmat regulam.
D'abondant, Pothier ne dit point après qu’ils auront renoncé formellement. Nous citerons enfin, à appui de la renonciation virtuelle ces termes de l’article 250 de Ja Coutume : “ 2 les enfans venant du dit mariage ne se portent héritiers de leur père ct s'abstiennent de pren- «re la succession.
Quaeritur quarto.—L'héritier sous bénéfice d’inventaire, peut-il, en renonçant, revenir au douaire ?
Charendas, Tronçon, Ricard, Brodeau, Tournet, Auzanet et Laurière s’accordent à dire qu’il ne le peut pas.
La raison que donne Tournet est, que l’enfant héritier bénéficiaire ne peut plus être créancier de son douaire, parce que aditione hereditatis fit confusio obligationts.
C’est-à dire que l’enfant succédant à son père et étant par conséquent une même personne morale avec lui, ne peut plus être créancier de son douaire, car en
ce cas, il serait créancier de lui-même ou son propre débiteur.
Mais d’abord, il ne remarque pas qu'autre chose est se porter héritier pur et simple, et héritier bénéficiaire. Aussi, n'est-ce pas pour les mêmes raisons que Tournet et Laurière se sont rangés du même avis.
Le bénéfice d’inventuire, introduit par Justinien, dit ce dernier, règle comme le remarquent Bacquet et Auzanet, qu’il ne se fuit pas confusion des sommes que le défunt devait à l'héritier bénéficinire “ de sorte que si l'enfant héritier bénéficiaire était aussi créancier de . son douaire, il ne le confondrait pas.”
L'effet du bénéfice d'inventaire, dit l'article 802, du Code Napoléon, est de donner à l'héritier lavantage de ne pas confondre ses biens personnels avec ceux dé la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer ses créances.
Eusèbe de Laurière pense que, s’il n’y avait que la raison apportée pur T'ournet, Penfant pourrait être en même temps douuirier et héritier sous bénéfice d’inventaire.
Mais la raison pour laquelle ïi croit que l'héritier bénéfieiaire ne peut, en renonçant, reveuir au douaire, c’est que, selon lui, (contrairement à la maxime du droit coutumier, qu'il n’y a pas d'héritiers nécessuires, fil tl n'est héritier qui ne veut,) l'héritier bénéficiaire est R toujours un héritier, et continue de l'être quoiqu'il vientie à renoncer.
41 Mais, objectera-t-on, dit-il, l'héritier bénéficiaire n'est-il pas admis tous les jours à renoncer en reñdant compte aux créanciers ?
bi Il répond qu'il est admis à renoncer à ladministra- | tion des biens qu’il a eus du défunt, maïs qu’il n’est pas admis à renoncer à la succession, parce qu'il n’est pas | possible de renoncer à une succession qui n’est plus, que le curateur qui est donné est mal appelé curateur
v à la succession vacante et qu’on devrait Pappeler cura- 4! teur aux biens vacants.
11 Mais M. de Laurière n’entasse-t-il pas singularités l} sur singularités ? Il veut que l'héritier, même bénéfi-
elaire et qui vient à renoncer, ‘continue d’être héritier, et cependant, que la succession ne soit plus !.... Il fait ensuite une+pétition de principe en disant que-k succession n’est plus, et il soutient enfix, une absurdité:
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en disant que l'héritier bénéficiaire qui renonce, renonce à ludministration et non à la succession ; car on renonce à un uvantage où à ce qui aurait pu en être un, mais non à un fardeau ; or l'administration est une charge et non un avantage. Il n’y a quê M. de Laurière à qui il soit venu à l’esprit que ce n’est pas à la succession qu’on renonce, car la loi, les auteurs et la pratique disent le contraire.
L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier, dit l’article 785 du Code Napoléon.
Pendant les délais pour faire inventaire et pour délibérer ; l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité, dit l’article 797.
Eufin si l'héritier bénéficiaire était héritier quand même, comme le prétend M.de Laurière, il y aurait effectivenient confusion, ce qui n’a pas lieu par le nouveau droit romain, admis en France sous l’ancienne monarchie comme sous l'empire quant au bénéfice d’inventaire.
Eaurière et Tournet se sont donc l’un et l’autre appuyés de mauvaises raisons.
Nous hésiterons néanmoins à décider que l'héritier bénéficiaire peut, en renonçant revenir au douuire, parce que Ï4 plupart des auteurs semblent penser autrement, et peut-être parce qu'il pent paraître juste pour la sûreté des créanciers qu’uue fois le douaire ouvert les cnfans y renoncent ou l'acceptent eatégoriquement. Îlest toutefois très dur de décider, comme on ne peut l’éviter en se rangeant de cet avis, que lhéritier qui renonce quand il s'aperçoit que la succession est plus onéreuse que lucrative, sera encore privé du douaire, qui lui aurait été une sorte de compensation. Mais ce quiest plus propre à trancher la question, c’est le fait que notre législation actuelle est défavorable au douaire.
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CHAPITRE VII
Des Donations entre vifs, Testamentaires et a cause de Mort.
Ce chapitre répond aux titres XIII et XIV dela Cou-
tuine.
$ 1.—Donations Entre Vifs-
Avant l’empereur Juastinien, qui éleva la donation au rang de contrat, elle ne produisait point l’action.
La donation entre vifs, proprement dite, peut se définir : contractus quo quis ex mera liberalitate irrevocabiiiter dominium rei su alteri confert acceptanti.
Quant au mot actualiter du droit, on verra que la Coutume lui donne un tempéramment.
Ca a dit : ex mera liberalitate, parce que la donation | entre vifs est essentiellement une libéralité même quand il y a des conditions : c& vropter nullam aliam causam quam ut munificentium exercere possit, dit la loi première de donatione aux Pandectes. (*)
(*) Donatio habet semper causam libcralitutis, qyæ eam sustinet, dit Averranius.
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Si les conditions sont trop onéreuses, les jurisconsultes de tous les pays conviennent qu’il n’y a point de donation, mais quelque autre contrat déguisé. Voyez Bracton, Puffendorf, Heineccius, Blackstone.
Mais Pothier va trop loin en disant que si les conditions sont un fardeau, il y a un contrat onéreux, ordipairement de vente au prorata du fardeau, et de donation pour le reste ; d’abord, la vente n’est pas un contrat simplement onéreux ; c’est plus que cela, c’est un contrat commutatif, et ensuite, c’est nier absolument la donation onéreuse que tous les jurisconsultes admettent, voire Pothier lui-même. Il est en effet de maxime qu’il est libre à celui qui donne de mettre à son don les
conditions qui lui plaisent, ou d’en fixer le mode.
Sequuntur donationes impropriæ ideo dictæ, quod non ex sola liberalitate fiant, sed admixtum habeunt causam aliquam singularem, easque vel antecedentem, sicut dona- Lo remuñeratoria, vel subsequentem, sicut donatio nuptiarum causa, sud modo, conditionalis et mortis causa. *
ce que l’on peut donner.
Tous ceux-là peuvent donner que le droit naturel ne rend point incapables, où que la loire déclare point inhabiles.
Les insensés et les enfans en bas âge, sont incapables de donrer de droit naturel : natura prohibentur infantes et furiosi. (Hoffacker.)
Le droit civil déclare inhabiles à donner les prodigues interdits, les mineurs non émancipés, les femmes mariées non autorisées : lege, prodigi, pupilli et minoses, ob defectum status, tutores et curatores, ob limites potestatis administratoriæ. (Hoffacker.)
Les mineurs émancipés peuvent donner entre-vifs leurs meubles, pourvu qu’il ait 20 ans, selon l’article
Selon la loi 33ème de donatione, les sourds et les muets peuvent donner, et même les sourds et muets, selon la loi X, pourvu qu’ils ne le soient pas de naissance, et qu’ils soient instruits, eé /itteras sciant. (*)
(*) On n'aurait done que retrouv 6 le secret d’instruire ces personnes ?
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Il est dit Jans la loi seiziôme que la vieillesse n’est pas un empêchement de donner.
Mais, selon l’article 277 de la Coutume, ‘toutes donations, encore qu’elles soient conçues entre-vifs, faites par personnes, gisans au lit malades, de la maladie dont ils décèdent, sont réputées faites à cause de mort et testamentaires, et non entre vifs.”
Quant à l’incupacité de recevoir, elle est absolue ou relative :
L’inabilité absolue se décrit : inabilitas que eflicit ut quis a nemine et per neminem accipere possil.
Et l’inabilité relative : ea qua quis, per se, et a quibusdam nihil, quamvis ab aliis et per alterum aliquid accipere possit.
Qui sont ceux qui ne peuvent recevoir absolument ?
Ce sont : 1o les enfans non eneore conçus.
A moins que la donation ne se fasse par contrat de mariage au profit des enfans à naître, ou que la donation ne contienne une substitution : dans ce dernier cas, i! suflit que le donataire existe à l’époque où il doit recevoir la donation par l’ouverture de la substitution en sa faveur.
20. Ceux qui sont morts civilement par suite d’une condamnation capitale, si ce n’est à titre d’olimens.
30. Les congrégatiors, corporations religieuses ou civiles, ou tous gens de main-morte, qui sout incapables de recevoir des immeubles ou rentes foncières et constituées à moins a'un acte de la législature, les autorisant à acquérir. Cette autorisation, qui équivaut aux lettres d'amortissement soit partiel, soit général de l’ancien droit public de la colonie, se fait d'ordinaire en même temps que l’acte qui reconnaît les congrégations, communautés, etc., comme corporations, corpora crporala.
Qui sont, en second lieu, ceux dont l'incapacité de recevoir n’est que relative ? |
Ce sont, premièrement, les insensés, qui ne peuvent évidemment pas recevoir par eux-mêmes, quoiqu’on puisse leur donner parle ministère de leur curateur.
Certains interdits sont dans le cas des mineurs, non en bas âge, dont on peut dire qu’ils ne sont en aucune manière incapables de recevoir ; populo placuit melio-
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rem quidem conditionem licere eis fucere etiam sine tutoris authoritate, dit l’empereur Justinien. Cependant, quant aux iaterdits, il est bon de donner, dans la plupart des cas, par le ministère de celui qui est conseil judiciaire, comme l’on donne aux enfans, en bas âge, par le ministère des parens ou des aduiuistrateurs légaux.
20. Les tuteurs pédagogues, administraieurs et leurs enfans, relativement aux pupilles, élèves et administrés, de qui ils ne peuvent rien recevoir que quand ils
sont devenus majeurs, aux termes de l’article 276 de la
Coutume.
Cet article excepte le cas où le tuteur est ascendant de l'enfant, et pourvu qu’il lui ait rendu compte et qu'il u’ait pas convolé en secondes nuces.
30. Les médecins, contesseurs, en un mot, tous ceux qui ont uue trop grande influence présumée sur la personne.
40. Les époux entre eux, si ce n’est par contrat de mariage ou par don mutuel, aux termes des articles 280 et 282.
Suivant l’article 283, un des conjoints ne peut, constatant le mariage, donner aux enfans d’un premier lit de l’autre conjoint.
5o. Les enfans adultérins et incestueux ne peavent recevoir de leurs auteurs, si ce n’est à titre d’alimens, des donations entre-vifs, du moins si l’on s’en tient à l’ancienne jurisprudence.
60. La donation faite par l’interposition d’autrui, personis tnterpositis, est également nulle, quand la personne à qui la donation est vraiment faite, est incupable de recevoir.
Sont réputées personnes interposées, l’épouse et la famille du tuteur.
On peut donner tout ce qui est dans le commerce des particuliers et qui est à soi.
On demande distinctement quelles sont les formalités voulues par la loi pour les donations entre vifs !
Il y a d’abord à faire une distinction entre la donation des immeubles et Ja donation des meubles.
Pour la donation entre vifs des immeubles, il faut à peine de nullité :
lo. Que la donation soit passée par devant notaires
et non en brevet, c’est-à-dire qu’il faut que minute en soit gurdée.
Acceptation expresse et formelle du donataire
30. Il fallait autrefois que la donation fût insinuée ès greffe dans les quatre mois, (*) L’enrégistrement. dans le même délai, de la donation au bureau d’enregistrement du comté ou des comtés où sont situés les biens donnés, remplace aujourd'hui Finsinuation, On pouvait le conclure de l’Ordonnance des bureaux d'hypothèques de cela seul qu’elle établissuit lPenrégistrement des donations ; muis on a fait un statut exprès pour le déclarer.
si l’on demande à présent quelles sont les formalités requises pour les donations de meubles, nous dirons que, s’il y à tradition réelle, comme c’est ordinairement le cas, il n’est besoin d’aucune formalité, selon ces deux maximes du chaneelier D’Aguesseau : le cas de da tradition réelle n'a besoin d'aucune loi ; en fait de meubles possession vaut titre.
Si la tradition réelle n’a pas lieu, il seru bon de faire ces donations avec quasi le même soin que les donations des immeubles, puisque le b/7 des hypothèques Cartier les soumet à l’enrégistrement ; et bien que nous n’observions pas en Canada, l’Ordonnance des Donations, un bon notaire, quand il recevra telles donations, ne manquera point de garder Particle XV, qui veut qu'un inventaire exact des objets donnés soit annexé à l'original, quand l’objet de la donation est multiple.
Disons aussi quelque chose de conditions de la 4onation qui ne sont pas proprement des formalités.
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de lPaxiome de l’article 273 de la Coutume, donner et : retenir ne vaut, qui signifie que si le donateur retient k ce qu’il donne, il ne se dépouille pas et partant ne donne point. Cette maxime a cette étendue qu’elle annulle non-seulement les donations où le donuteur se réserverait le pouvoir de disposer de la chose donnée, mais toutes celies où il se rencontrerait des circonstan-
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ER . p . :
f que le Conseil Supérieur de Québec relevait avec une extreme fa- | cilité de la formalité de l’insinuation.
nute en
ataire.
insinuée trement, |, d’enresitués les ion, On aux d'hyarégistreat expres
s formalius dirons jairement ces deux de da trale meubles
n de faire donations s Cartier nous n’ob- )onations, ations, ne eut qu'un xé à l'orile.
de la doités.
, à Cause donner et ur retient artant ne ue qu’elle nuteur se se donnée, irconstan-
tribunaux, , extreme fa-
ces qui marqueraient que ie donateur ne se serait pas dépouillé, et que le donataire n’eût pas été rendu irrévocuklement le muiître de la chose, dit Domat. *
Cependast, l’article 274, qui est le complément duvre Ier.
précédent, le rend fort élastique, car il explique ainsi ce que c’est que donner et retenir : c'est donner et retemir quand le donateur s'est réservé la jouissance de disposer librement de la chose donnée, ou qu'il demeure en possession jusques au jour de son décez.
ILest plusieurs cas de tradition feinte. Ainsi l’artiele 275 porte que ce n’est point donneret retenir quand il y a rétention d’'ustfruit où clause de constitut et de précuire.
En effet, la rétention d'usufruit doit valoir délivrance, car celui qui ne se réserve que Pusufruit abandonne par là même son titre de propriété.
Et la clause de constitut et précaire vaut aussi délivrance, parce qu'alors le donatenr ne possède plus animo domint, mais pour le donataire et sous son bon plaisir.
Il faut que la donation soit irrévocabie en règle générale ; on citcra pius bas des exceptions à cette inuxime.
Que le donateur soit en santé et qu’il ne donne pas en contemplation de la mort.
Les donations faites ès contrats de mariage ne sont pas rigoureusement assujetties à toutes les conditions et formalités des autres donations entre vifs. La loi fait plusieurs exceptions en vue du mariage et en faveur des*enfans qui en naîtront.
lo. La tradition n'est point requise sous peine de nullité. |
do. Il n’est pas besoin d’une acceptation formelle.
Cette donation n’est pis essentiellement irrévocable
40. La donation des biens présens et à venir, est certainement valide dans ce cas, quoique les biens futurs ne puissent être en général l’objet de la donation entre vifs, selon Barthole, Cujas, Domat, Ricard et Fériére, contre Lauriére. Ce légiste invoque bien pour lui le témoignage de Cujas ; mais ce jurisconsulte dit préci-
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sément dans un passage que Lauriére n’aurait pas dû citer :
St donatio perficitur traditione corporali, ut voluit Constantinus, ut veteres voluerunt et usus magis probat, evidentissimum. est non consistere rerum futurarum donationem, quia rerum quæ nondum sunt nulla fieri potest tradilio.
M. de Fériére dit qu’il y a donation entre vifs des biens présens et à cause de mort des biens à venir ; ce qui n’est pas selon Lauriére, qui prétend que le donataire a action pour se faire livrer les biens à mesure qu’ils échéent au donateur.
Quoi qu’il en soit, l’'Ordonnance des Donations, qui n’est pas observée ici, en défendant sous peine de nullité de faire à l’avenir, des donations entre vifs des biens présens et à venir, excepté par contrat de mariage, ne fait rien moins que se prononcer contre le sentiment de la minorité des jurisconsultes qui prétendent telle donation valide.
Un autre privilége des donations ès contrats de mariage était qu'il n’y avait pas besoin d’insinuer les donations faites par les ascendans aux conjoints. Aujourd’hui ceux-ci en faire enrégistrer leurs conventions matrimoniales, ou leurs parens pour eux, s’ils sont mineurs.
Toutes les antres donations faites aux conjoints par d’autres parens ou par les conjoints, l’un à lautre, par leurs conventions, étaient sujettes à insinuation.
De ce que l’on a agité la question de savoir si l’on pouvait donner ses biens présens et à venir, cela $Suppose que l’on peut certainement donner tous ses biens présens ; et eu effet, l’article 272 porte qu’une personne majeure et saine d’entendement peut donner entre vifs tous ses meubles et héritages propres, acquets et conquets à personne capable.
Bien que lartiele ne contienne aucune restriction, les légistes sont unanimes à dire, en se fondant sur
l'article 298 au titre des testamens, qu’il y a lieu à la
réduction de la donation pour trouver la légitime des enfans.
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fait à quelques dispositions entre vifs pour les rendre conformes à la loi.
La donation entre vifs (et il en était de même du testament avant l’acte impérial de Québec) est donc réductible par le droit commun, toutes les fois que le donateur a des descendans, surtout si elle empêche que la réserve faite par la loi en leur faveur demeure intacte.
Or, la légitime des enfans est de la moitié des biens restant après les dettes payées, et elle s’impute sur les biens donnés comme s’il n’y avait pas eu de donations.
6 La légitime est la moitié de telle part et portion que chacun enfant eût eu en succession des dits père et mère, ayeul ou ayeule, où autres ascendans, si les dits père et mère ou autres ascendans n’eussent disposé par donations entre vifs, ou dernière volonté, sur le tout déduit les dettes et frais funéraux.”
On demande à présent dans quel ordre se fait la réduction ?
Où il y à des donataires universels ou il n’y en a pas.
Si prius, il faut déduire la légitime des enfans au prorata seulement, de ce que les dits donataires amendent de telle donation à titre universel.
Si posterius, ou si les biens donnés à titre universel ne suffisent pas pour former la légitime, la sé‘uctien se fait à commencer par la donation à titre particulier la plus récente, et ainsi de suite, jusque à la première, si besoin est ; ce qui se pratique ainsi parce que les donations les plus récentes empiètent plus sur la légitime que les anciennes, auxqueiles on ne devra peut-être pas toucher, parce que la légitime étant recouvrée, il se trouve qu’au dela ce qui avait été donné, avait été bien donné.
De là, sile plus nouveau donataire a reçu 10,000 francs, et que cette somme soit nécessaire pour constituer la légitime, il sera tenu de la restituer, y eût-il des donataires à titre particulier comme lui qui auraient reçu davantage, mais antérieurement.
Dans la réduction, les hiens retournent généralement aux descendans exempts de toute charge : M. Langlois nous dit cependant, dans son petit Coutumier, qu’on déduit les frais funéraires et de dernière maladie.
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Le même auteur nous dit qu’il y a encore lieu à la réduction, lorsque les enfans renoncent a la succession de leur pére et se portent douairiers, avec cette différence que, si le douaire est préfix, la réduction se doit faire comme dans le cas de li légitime, en commençant par les dernières donations ; au lieu que, s’il est coutumier, la réduction ne se fait que sur les donations de biens qui étaient sujets au donaire.
Comme on ne peut donner que dedurcto ære alieno, il y a aussi réduction à cause des dettes, en sorte qu'un donataire à titre universel est tenu de toutes les dettes, si elles sont proportioninées à la donation, et que les donataires universels qui ont reçu la moitié, Je quart, paient pro s0do emolumenti ; et les donataires à titre particulier, à défaut des donataires à titre universel, paient dans le même ordr> que pour la réduction pour trouver la légitime,
Si le donateur a confirmé ses donations par testament’ il ny a plus lieu à la réduction pour restitution de légitime, parce que ce cas tombe sous le statut impérial de ia Ike Geo. ITT, qui permet de tester de tous ses biens sans égard à la légitime.
La réduction pour légitime a été acccrdée par la Cour Sapérieure, dans la cause de Quintal dit Dubois rersus Sénécal, mais refusée en appel par la Cour du Banc de la Reine, quia déclaré mal jugé dans la sentence de la Cour Inférieure. Cependant, on avait toujours pensé comme celle-ci en Canada. Aussi, disons: uous que c'est sans aucun doute dans la sentence de la haute cour que git le mal jugé, pour les raisons très ivrtes que nous donnons sur le champ, On se fonde sur Pacte impérial de la Ike George ITF, qui ne mentiunne que les testamens, en prétendant qu'il y a même motif de décider où analogie de raisons pour les donations entre vifs ; mais non, parce que les donations entre vifs et les testamens sont deux sortes de dispositions dont le but est diflerent ou opposé : la donation entre vifs n'a aucun rapport avec les legs, it l'empereur Justinien. Ajoutez à cela que Îles statuts soaut un genre de loi dans lequel on n’a pas l’hahitnde de suppléer an texte, ce qu’on s’imagine y manquer. Il n’y a donc jamais eu de meilleure occasion pour appliquer la règle
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inclusio unius fit exclusio allerius, où què dicit «de donehonibus causa mortis, negat ipso facto de donc tionibus énter vivos seu lidceralitatis causa. 1:es mem bres du haut tribunal se sont d'autaut plus compromis, qu’en jugeant de la sorte, ils auraient dû être prêts à affirmer, que la donation entre vifs n’est pas, non plus, révoca-
‘ble pour survenance d'eufans.
Une autre preuve qi'on n’a pas eu deux m£inières de voir en Can: da sur ce sujet, c’est que l’usage y a été de confirmer par testamens, pour les rendre 5 alides, les donations entre vifs faites au préjudice de \a légitime des enfans.
Maintenant, quelle est la valeur précise d'u jugement de la Cour du Banc de fx Reine ?..,. Ici, il faut bien distinguer entre yerisprudence où série de: jugemens ‘onformes sur une même mutiére, et chose jugée. Le jugement de la Cour d Appel provinciale est chose juvée entre les parties ‘au jrocès,si elles n'orit pas appe 1e eu Angleterre, mais c est tout : res enter «l'as judisata adiis non præjudicat.... quamvis eodem vel sumili nealto.
Et ce qui prouve finalement, que la maniére de voir les membres de la Cour &u Banc de 4 Reine n’est point notre loi, c'est que, dans iu dernière session de la iégislature, l’hororable ME, Sicotte x proposé, bien à tort suivant nous, uh &#/{ pour assimiler Ja loi quaut aux donations, à celle des testamens et por faire &ispuruitre ia légitime, et que ce il n'est point devenu loi, Espérons qu'il ne le deviendra jama's !
La Coutume exclut de la faculté de donner les époux entre eux, si ce n'est pat don mutuel fait par Jeur confrat de mariage, par un acte particulier durant le mariage pourvu qu ‘on soit en santé, où enfin, par le con- (rat des enfans que l’on marie, eu les grévunt
Eu effet, outre ie den mutuel proprement dit, l'article 281 porte que les conjoints mariant leurs enfans. veuvent convenir que leurs dits enfans faisseront jouir le survivant de leurs père et mère, pourvu qu'il ne se remarie, des meubles et conquets du prédécédé _. ils sont saisis par la règle : £e mort saisit le vif) : n’est réputé te! accord avantage entre les dits nc
Comme on l’a déjà dit au traité de la Communaute,.
le donataire mutuel né gagne les fruits que du jour qu’i a offert en ‘‘stice, bonne et suffisante caution, c'est-à-dire un fidéjusseur, par opposition au serment appelé par la Coutume, caution juratotre.
Le don mutuel, comme le remarque Pontanus sur Blois, ne saurait saisir et est sujet à délivrance, puisque la mort du prédécédé ensaisine ses héritiers : il n’était pas même irrévocable avant l’insinuation, ou aujourd’hui avant l’enrégistrement.
Selon l’article 286, le donataire mutuel n’est exempt que de payer les legs et autres dispositions testamenaires, et non la moitié des dettes communes, puisqu'on ne peut donner que deducto æ&re alieno: H pais aussi les funérailles au besoin.
Et selon l’article 287, il fait les réparations viagères et paie les arrérages de rentes.
Conformément à ia loi huc edictali au Code, de seeundis nuptiis et à Edit de 1560, dit l’Edit des Secondes Noces, qui adopte cette loi romaine, l’article 279 de la Coutume, porte que les femmes convoiant en secondes noces, (ou autres à plus furte raisoæ,) ne peuvent avantager leurs seconds maris de plus que d’une part d’enfact dans leurs propres et acgnets, et ne le peuvent pas du tout à même leurs conquets, auxquels ieurs enfans issus des premiers mariages succèdent, avec cependant ceux des subséquens, comme vice versa, ceux des premiers mariages succèdent avec eeux des subséquens dans les conquets d’iceux.
Bien que l’article ne mentionne que les femmes, les jégistes paraissent avoir été unanimes à étendre la prohibition aux hommes aves PEdit,et M. Cugnet, en particulier, a pris su: lui de complèter le texte de l’article 279 dans l’article 58 de sa Éoutume ou traité des anciennes lois de propriété.
Mais en doit remarquer que PEd't et la Coutume se contredisent en beaucoup de choses, par exemple, en <e que le second chef de FEdit mentionne les biens acquis par dons et libéralités du mari, desquels la femme qui convole en ser:ondes noces ne peut disposer, tandis que la Coutume mentionne les conquets, sur quoi le procureur-général Cugnet ne sait trop si l’on doit dire que la Coutume est plns sévère que lP'Edit en voulant
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dire que la femme ne peut disposer méme des conquets, ou bien que la Coutume explique l’Edit, qui aurait entendu désigner les conquets par libéralités du mari ‘“ Ja femme prenant sa part de la communauté de la libéralité du mari” ; mais voilà une explication un peu trop hardie, et bien qu'il ne soit que trop vrai que le mari peut disposer de la communauté, li femme a sa part en vertu de Ju loi et non par la libéralité du mari. L’Edit ne sert donc qu’à nous embrouiller, et comme l’article de la Coutume est postérieur, nous devons nous y tenir.
Il est dit à la fin de l’article 279, que la prohibition portée contre la femme d’avantager son second mari, cesse s’il n’y a pas d’enfans des précédens mariages où qu’ils décèdent, et qu’alors elle peut disposer des propres et acquets comme de su chose.
1/Edit porte enfans ou petits enfans, ce qui est juste, puisque les petits enfans succèdent par représentation ; et les légistes comprennent les meubles parmi les biens à même lesquels là femme ne peut avantager son second mari, quoique la Coutume ne les mentionñe pas : c’est ainsi que pensent entre autres, Eusèbe de Lauriére et Cugnet. C’est à notre Jurisprudence à fixer ce point. Pour nous, quando Consuetudo dicit de propris et acquisitis, negat de mobilibus, sans compter que les prohibitions se restreignent et ne s’étendent point, en interprétant les lois. Il est vrai que ‘Foullier au numéro 302 de son dixième volume, voudrait que l’on banuît du barreau la règle qu dicit dr 49°, negat de altero ; mais il faut distinguer : que il s’agit d’une disposition favorable, on doit l’étendre à tous les individus qui sont pareillement situêés ; c’est ainsi qu’en Angleterre on a appliqué à tous les évêques, une faveur accordée par Edouard IIL à l'évêque de Norwich en particulier. Mais serait-il bien raisonuable que quand il s’agirait de lois prohibitives, on vint dire txclusio unius aut quorumdam, fil inclusio alterius aut plurum.... qui dicit de singulo dicit de pluribus. ... qui dicit de quibusdam, dicit de smnibus ! Ce sont les contradictoires de ces propositions que la raison sanctionne.
L’effet de la donation est la translation du domaine ; Mais le donateur n’est point tenu d’assurer la possession
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tranquille, à moins qu’il ne se soit obligé expressément à la garantie : c’est la disposition du Code de Justinien de donatione, de ev'ctionc.
La donation ne se présume pas facilement : donatio non facile admittitur, quia donare est perdere, dit Averranius.
Bien que la donation entre vifs soit irrévocable par sa destination, on excepte trois cas qui lu font révoquer :
lo. La survenance d’enfans.
L'ingratitude notable du donataire
30. La négligence du donataire de remplir les charges imposées par le donateur.
Quant à l’ingratitude, le Code de Justinien, de revocatione donationuimn, mentionne les mauvuis traitemens et les pertes considérables causées au donateur par fraude,
“ (Quoique les causes d'ingratitude qui peuventsuflire À la révocation de la donation, dit Domi, soient bornées par la loi dernière, (f) au Code, de revoc. don. à celles qui y sont exprimées, on les met seulement pour exemple, car il peut y en avoir d’autres qui mériteraient qu'une donation fût révoquée, comme si, par exemple, le donataire refusait des ulimens au donateur réduit à ln nécessité.”
On peut citer aussi le cas où le donataire citerait en justice le donateur ; mais en ce cas particulier, le donateur seul peut demander la révocation, bien qu’une fois la révocation demandée en justice, ses héritiers puissent continuer la poursuite,
La révocation ne peut étre accordée si le donateur a donné des marques de réconciliation, bi après Pan écoulé avant la poursuite, selon la loi dernière.
La loi dix-neuvième porte, que le donateur n’est tenu
(*) On pent citer entre aitres décisions juridiques le jugement d8 Ja Cour d'Intendance du 15 Avril 1721, révoquant pour cause d'ingratitude, la donation consentie par Louis Civalier et sa femme : Antoine Civalier, leur fils, insérée à son contrat de mariage avec ia sauvagesse Marie Tomuingo,
(f) Pénultième.
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de droit civil donnent pour principale raison que, le
d’acquitter la donation qu’uutant qu’il le peut, sans être réduit à la nécessité ; et la loi vingt-deuxième, qu'il ne doit point d'intérêts pour son returd, à moins de clause spéciale. Divus Pius rescripsit eos qui ex liberalitate conveniuntur, in 14 quod facere possunt condemnandos.
$ 2,— Donations Testamentaires.
Le testament peut d'autant mieux se ranger dans un même chupitre que les donations, ainsi que le legs, que chez nous il ne comprend pas nécessairement une institution d'héritier et luniversalité des biens, comme chez les Romains, et sous ce point de vue, il est surprenant que la Coutume, qui fuit bon marché de l’institution d’héritier, parle du testament dans un titre separé, et ne dise rien des legs, auxquels notre maniére de tester semble se rapporter plutôt qu'au testament, car le legs est une maniére d’acquérir à titre singulier, et la loi 116 de legatis le définit : un retranchement fait sur l’héréaité par lequel le testateur ôte quelque chose de l’universalité qui appartiendrait à lPhéritier pour le conférer à quelque autre.
Avant d'entrer en matiére, on peut demander quelle est l’origine du droit de tester.
Les docteurs sout partagés. Les uns disent qu’il vient du droit naturel, d’autres, du droit des gens, et d’autres enfin, du droit civil.
Ceux qui disent que ce droit vient de la nature ou du droit des gens, se fondent également sur ce que l'usage de tester est partout en vigueur et qu’il répugne que le père de famille ne puisse pas disposer de ses biens en faveur de ses enfans.
Ceux, au contraire, qui disent que les testamens sont
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testament ne transférant le domaine qu’après :a mort du testateur, ne peut être de droit naturel, parce que personne ne possède après sa mort.
‘ La loi naturelle, dit Montesquieu, * ordonne aux pères de nourrir leurs enfans, mais elle n’oblige pas de les faire héritiers. Le partage des bieus, les lois sur ce partage, les successions après la mort de celui qui a eu ce partage ; tout cela ne peut avoir été réglé que par la société, et par conséquent par des lois politiques ou civiles.”
Voilà qui prouve que le testament n’est point de d'oit naturel, ni même du droit des gens nécessaire, qui en découle.
Les adversaires de cette opinion ont été dans l’erreur en disant que l’usage des testamens a été universel. Il y a eu des lieux où ils n'étaient point connus, et en particulier l’emnire des Incas au Pérou.
Il ne faut point confondre, au reste, le droit de tester du père de famille et le droit des enfans de succéder, qui nous paraît être de drcit des gens quasi nécessaire, bien que Montesquieu semble le nier. Le droit romain lui-même admettait la succession légitime découlant dun droit naturel: éalibus hereditas jure quasi etiam naturalt debetur ; bien que ce même droit permit de se donner d’autres héritiers et que, par consequent, la succession testamentaire fût préférée à la légitime. Il suffit qu’il reconnaisse que la succession vient en quelque sorte de la nature ; s’il y déroge le droit des races germnaiues y est plus fidèle dans sa maxime? ; ce mort saisit le vif, qui est elle-même toute naturelle, car ce n’est pas seulement par une fiction légale que les enfans, sont censés une même personne avec leurs parens, mais ils sont aussi matériellement leur continuation, pourquoi l'arbre généalogique est analogue à l'arbre qui pousse et fructifie en terre. Aussi Pavoyer De Vattel * dit-il que “les enfans ont naturellement le droit de succéder avec égalité aux biens de leur père.”
“up. XX Le jnrisconsulte Ulpien dit que, testamentum est
mentis nostræ justa contestatio, in id solemniter facta, ut post mortem nostram valeat.
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ter en Canada suivant les formes françaises ou suirant les formes anglaises à volonté, quoiqu'il n’y ait guères que les premiéres qui y soient usitées en effet.
Cela nous permet de conserver la division que fesaient les Romains, des testamens en testamens écrits, et en testamens non écrits : per scriplturam el sine scripts testamenta conficiuntur.
Le testament non écrit des Romains était le testament nuncupatif, qui était en usage en France que dans les provinces de droit écrit. Nous avons en Canada un testament nuncupatif, mais C’est celui des Anglais, qui ne requiert pas autant de témoins.
Le testament nuncupatif où testament proprement dit, ne comprend que les biens meubles et effets mobiliers, personal estate, (*) et est une déclaration devant trois témoins (f) (qui ne sont pas requissi les objets n’excédent pas trente louis) que la donation est l’acte des dernières volontés du testateur, à quoi il faut ajouter que Ja dite déclaration sera mise par écrit postériettrement.
Cet acte ne comprend pas les immeubles, parce que c'est une maxime très expresse du droit anglais que la propriété des biens réels ne se transfère noint sans écrit : et aussi parce que le testament nuncupatif découle seul de la loi commune d'Angleterre. ($)
Comme ce testament, qui était beaucoup plus en usage avant l'expansion de l'instruction primaire que de nos jours, où il n’est en faveur anx yeux de la loi même, que dans le cas d’une personne surprise par une maladie violente et soudaine, peut occasionner beau-
coup de fraudes, il est de loi :
(*) A will and a testament, strictly speaking, are not words of the same meaning, dit Jacob, dans son Dictionnaire des Lois ; a will is properly ïimited to land, and a testament, only to personal estate : and the latter requires executors.
(f) En Angleterre, aujourd’hui, on se contente de deux témoins.
(&) Wills, by which lands are disposed of, are a conveyauce unknown to the old common law, which permitted a man only to dispose of his goods or his personal property. (Jacob.)
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10. Qu’un testament écrit ne saurait être révoqué par un testament nuncupatif postérieur, à moins qu’il nait été mis par écrit du vivant du testateur, qu'il lui ait été lu, et qu'il l’ait approuvé ; et à moins de preuve par la déposition sous serment de trois témoins qu’on a agi de la sorte.
0. Que dans le cas où la valeur des effets excède trente klouis, aucun testament nuncupatif ne vaudra, aui ne sera point prouvé par la déposition sous serment de trois témoins au moins, qui aient été presens à sa confection ; ni à moins qu'il ne soit prouvé que le testateur, quand ila prononcé ses dernières volontés, a pris les personnes présentes où quelques-unes d’elles, à témoin que son discours était son testament ; ni à moins que tel testament nuncupatif n’ait été fait dans la dernière maladie du testateur, à sa résidence, ou au lieu où il a résidé, au moins dix jours avant de tester, à moins qu'il ne soit tombé malade hors de chez lui et soit mort avant son retour.
30. Que le testament nuncupatif ne peut plus être prou vé vià testium, après six mois écoulés de sa vocifé-
ration, à moins qu’il a’ait été couché par écrit, au moins Los Oh substance, daus les six jours qui ont suivi les paroî LL 4 U * é
les IT, ch. 65:
4, Qu'il ne peut y avoir probate d’un testament nuncupatif avant les quatorze jours du décès, ni sans que la \reuve et les hériliers les plus proches aient été appel ës. *
Voici comment Jacob résume les conditions du testament nuncuputif.
‘ Les mots par lesquels Ja donation est faite, doivent être prononcés avec l’intention de tester, bequeath, et le moribond doit appeler des témoins ; le testament doit être fait au foyer domestique, au milieu de la famille et des amis, si ce n’est en cas fortuit, afin de prévenir les impositions des étrangers ; ce doit être dans la dernière maladie, car si le testateur recouvre, il peut altérer son testament, et il a le temps de faire un testament écrit. Ce testament ne doit pas être prouvé trop
Jongtems après la mort du testateur, de peur que le discours n’échappe à la mémoire des témoins, qui peuvent obvier à cet inconvénient en le couchant par écrit dans
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les six jours. Cela ne doit point se faire cependant trop hâtivement et sans notice, de peur que la famille du testateur ne soit surprise.??
Le testament que les Anglais appèlent WiZ7, Devise, comprend prop'ement les inmeubles, bien que, par accessoire, il puisse cor:prendre aussi les effets mobiliers, comme le dit Blackstone : a{{ personal estate of eve;y description, as goods and chattels, things in action, as debts and other monies.... may be disposed of by will. Ce testament peut même ne comprendre qne des effets mobiliers. The ward Devise seems most properly applicable to the disposition of lands by Will ; and Bequest or Legacy to that of personal estate. But in a course of time the words have come to be applied indifferently to a disposition of lands or goods, which are frequently and continuully distributed and devise, at the same time, by the san:e Wall, dit Jacob.
Le même auteur nous dit que sice genre de testament ne comprend que des effets mobiliers et qu’il soit écrit de la main du testateur, 1l vaudra, bien qu’il ne l'ait signé ni scellé, et bien qu'il ?y ait pas appelé de témoins, si l'écriture peut être prouvée ; vu mêrue quand il ne l’aurait point écrit de sa main, pourvu qu'on puisse prouver qu’il a êté écrit par un autre, suivant ses instructions, et qu’il lait approuvé. Seuiement, notre auteur ajoute qu’un tel testament est loin d’être dans une forme digne d'approbation, en autant qu’il peut occasionner des erreurs, pour ne pas dire des malheurs.
Le chapitre 3 du statut 29, Charles IT porte que tout testament qui comprend des terres, /ands and tenements, doit, sous peine de nullité et au profit de l'héritier lé gal, être fait par écrit, et signé par le testateur ou par quelque autre en sa présence, en vertu de ses instructions rxpresses, à laquelle signature il faut ajouter celle de trois ou quatre témoins croyables, credible, en la présence du testateur.
Mais dans la pratique, on s’est départi en plusieurs eas de la sévérité du texte légal.
On veut are les témoins voient le testateur signer; mais on r _€ point qu’ils connaissent le contenu du gestament, pourvu qu’ils puissent ensuite certifier que
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le papier qui leur est cxhibé est le même qu’ils ont vu. signer.
On veut aussi que les témoins signent eu présence du tesfateur, pour empêcher la substitution possible d’un testament à un autre ; mais on n’exige pas qu’ils signent ensemble, et 1l n’est pas nécessaire que le testateur les voie signer.
Les témoins duivent être des témoins désintéressés. (Jacob.)
On x adiugé que le nom du testateur écrit par luimême en tête du testament, comme suit : “ Z John Mills do make my last Will and Testament, est une signature suffisante sans apposer le nom au bas. Cela, à moins que le testament ne soit tont écrit par le testateur, demeure néanmoins douteux aux yeux de Jacob, qui dit, que pour être régulier, le testament doit être sigué à la fin, et même au bas de chaque page, s’il y en a plusieurs, au vu des témoins. Quant à eux, 1l suffit qu’ils signent sous l'attestation, au bas de la dernière page. Le sceau du testateur, qui est aussi d’usage à chaque page et à la fin, n’est pas absolument requis en loi.
Toute personne peut faire un testament anglais, excepté les femmes mariées, à ce non sécialement autorisées, les enfans, les insensés et l:s idiots, et les personnes qui n’ont point une mémoire saine, 0h sane MmEmory, non plus que celles qui n’ont jus été suffisammeut libres, ou dont le testament n’a pas été spontané, c’est-à-dire qu’il faut avoir /iberum animum testandi. Il faut en dire autant de ceux qui n’ont pas ou qui ont perdu la vie civile.
Un aveugle peut faire un testament nuncupatif ; ou même uu testament écrit, pourvu qu’il jui soit [u en présence de témoins et qu’il le reconnaisse pour sa dernière volonté.
Les mêmes précautions peuvent être requises à l’égard de ceux qui ne savent pas lire.
On peut tester de tous ses biens en faveur de qui que ce soit, les corporations exceptées, sans égard aux héritiers naturels, pourvu qu’on laisse un chelling à chacun d'eux, selon une coutume qui n’est qu’un préjugé popu- ‘laire, si on en croit Blackstone ; mais qui n’en est pas :
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moins réellé et qui dévrui* faire toucher du doigt aux Anglais qu’ils ont singulièrement dévié du droit naturel. 1l n’en a pas toujours été ainsi, et c’est ce qui fait dire à Jacob : some have questioned whether this restraint was not founded upon truer principles of pol cy. than the power of wantonty disinheriting the heir ty Wull. and transferring the estate, through the dotage or caprice of the ancestor, from those of nis blood to utter stranuers.
Et notons bien que, suivant le légiste anglais Black-
stone, * le testament aurait beuu être fait «b trato, celat Commenp à laires ns
cha Jait daus le droit romain guerela inofficivsi testamenti.Ko. re
n’y ferait rien, ct il n’y aurait pas lieu à ce qu'ou appe-,
La captation seule, peut être plaidée contre l’execution du testument.
Et pourtant, le mariage et la survenance d’'enfans produit uue révocatian présumée de testament de Ja part de celui qui n’était pas marié quaud ila fait son testament, à moins qu’il n’apparaisse qu'il n’a eflecti-
vement pas changé de volonté. * Ÿ Black- Le testament anglais ne fait point preuve par lui-Ftone, loco. Ë D co citato ; F
même, et se prouve en Angleterre, en cour ecclésias-Jacop,
tique de Probule. Law Dise-
Pour le Canada, le statut provincial de la 41e Geor-tionary.
ge III, chap. 4, déclare que la preuve faite devant un ou plusieurs juges des cours civiles d’un testament fait selon les formes anglaises aura la méme force que si elle avait été faite devant une cour de Probate.
Le testament anglais doit être daté, car sile testateur a laissé deux testamens non datés, il meurt ordinairement intestat, parce que le plus souvent , il n’aparaît pas quel est le dernier. (/acob.)
Les Anglais ont encore des donations à cause de mort distinctes des tes tamens, des codicilles et des legs.
Nous ne parlerons en ce lieu que du legs, qui, chez eux, ne comprend que des meubles. A legucy ts a bequest, or gift, of goods and chatéels by testament, dit Blackstone ; et 1l n’est point parfait saus l'ussentiment de l’exécuteur testamentaire, etle légataire ne peut en prendre pos session, parce qu'il faut que celui-là voie si le legs payé, il reste de quoi payer les dettes : de bonis, defuncti primo deducenda sunt que sunt necessitaès, et postea queæ sunt utilitalis et uliimo que sunt volun-
tatts, dit Bracton. Cela prouve de plus en plus que Îa Cour du Banc de la Reine a mal jugé dans la cause de Quintal dit Dubois, bien qu’il ne soit pas sûr que le legs selon les formes angl:ises, où ne pouvant contenir que des meubles, soit de loi ici, acte de Québec ne le nommant pas. C'’esten Angleterre à l’exécuteur testamentaire à faire délivrance des legs, qui ne comprennent que des meubles, parce que lexécuteur est chargé de rassembler ces objets pour remplir les volontés du testateur. Si les légataires, legatees, ont été payés, et qu’il n’y ait pas de quoi couvrir les dettes, 11 y a lieu à la réduction des legs généraux pur concurrence, et on ne réduit un legs particulier que si les legs généraux ne suffisent pas. S'il y a de quoi payer, et que l’exécuteur refuse néanmoins la délivrance d’un legs, il peut être contraint à livrer soit en cour ecclésiastique, soit en cour d'équité ; d’où l’on voit que ceci est toujours propre à l’Aïgleterre.
Dans le droit français, on ne connaît que le testament écrit, qui se divise en testament clographe et en testament solennel.
Le testament olographe est celui qui est écrit en entier et signé de la main du testateur.
Ces deux conditions sont requises sous peine de nullité,
Il est prudent de dire que c’est son testament que l’on veut fuire.
Le testament doit avoir la date des mois, ans et jour vü ila été fait ; mais seulement ad melius esse : cum sn testamento dies et consules adÿjecti non sunt, non noce qguominus valeat testamentum.
Cependant, si l’on tombe sur deux testamens dun même testateur non datés, les mêmes inconvéniens peuvent résulter que dans le testament anglais.
Les ratures faites de la main du testateur sont bonnes, et annulent ce qui est raturé.
Dans le cas où l’on soupçonnerait qu’une rature a été faite par le légataire, parce que le testament serait en sa possession, les tribunaux pourraient conserver lés clauses raturées, si elles demeuraient lisibles ; singa, ils pourraient même annuller le testament.
Les interpositions ou interlignes de la main du fé#
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fateur, sont bonnes à plus forte raison que les ratures, parce qu'il ÿ a moins de danger qu’on soit trompé, étant d'ordinaire, facile de voir si l'écriture est la même.
Une interligne d’une main étrangère, mais non approuvée, sera négligée ; mais approuvée par le testateur, elle pourra faire annuller le testament, parce qu’il n’est plus dès lors un testament olographe, c’est-à-dire écrit entièrement de la main du testatenr.
Ce que nous venons de dire des ratures et interlignes dans les testamens olographes peut se dire également du testament solennel, c’est-à-dire qu’elles y sont bonnes, mais à condition qu’elles soient approuvées par ceux qui doivent signer le testament.
Soit qu'il s'agisse du testament olographe ou du testament solennei, personne ne peut tester, s’il n’est sain d'esprit : Zn eo qui testatur integriuas mentis, non corporis santtas exigenda est.
Le testament solennel, est celui qui est reçu par devant deux notaires ensemble présens, ou un seul avec deux témoins ; ou encore par le curé et un notaire, ou le curé seul, assisté de trois témoins idoines, selon les articles 289 et 290 de la Coutume, qui entend par témoins idoines, des témoins mâles, âgés de vingt ans accomplis et non légataires. 1l faut ajouter qu’ils ne doivent point être trop proches parens, et doivent jouir pleinement de l’état civil.
Quand le curé reçoit un testament accompagné d’un notaire, c'est lui qui doit garder le testament, et l’article 291 l'oblige à en déposer une copie au greffe, sil n’en à fait qu’un, on copie de son régistre, s’il en a fait plusieurs, et ce dans les trois mois et à peine de dommages.
L'article 290 étant accompagné de conditions qui ne s’observeraient guères, il est douteux qu’un vicaire puisse recevoir un testament en Canada :
Sont tenus ceux curés de bailler lettres de vicariat géméral, et icelles faire enrégistrer ès greffes royaux pour le regard des paroisses assises ès villes où il y a juge royal : et ès autres lieux en la justice ordinaire d'iceux, avant que les vicaires puissent recevuir aucun testament.
Il doit être dit que ce sont ses cidonnances de derniéres volontés qne le testateur veut faire, |
en se ns
Le testament doit être dicté et nommé par le testateur aux notaires et depuis à lui relu en la r'ésence d'iceux notaires, curé et ténsoins, et mention être fuite am dit testament qu’il a été aiusi dicté, nommé et relu.
L'article XXITI de l'Ordonnance des testamens dispense des mots 'ieté, "nn é, lu et relu ; mais cette Ordonnance n’est ï int : serrée en Canada.
L'article 289 pi :'°, «ant à ja signature, que Île testament doit être s5: par le dit testateur, et par les témoins, où mention faite «cir cause pour laquelle ils n'ont pu signer.
Il n’est point parlé des notaires: il ne faut point conclure néanmoins qu’ils ne soient pas tenus de signer leur acte. Eusèbe de Lauriére dit qu'il faut qu’ils le datent sous peine de nullité.
Et quant aux témoins, M, de Fériére dit qu'il faut, sous peine de nullité, qu'il y oit au mo'ns un témoin qui puisse signer ; * et ce qui prouve que ce n’est point
Ÿ Dictron- sur Ordonnance des testamens, qui n’est pas observée Droit el dec qu’il se fonde pour cette exigence, c’est qu’une or- Pratique, donnance de l’intendant Begon, du 30 avril 1722, prou-
ve que la jurisprudence était établie sur ce point en France, car ce magistrat adjuge à cause de l'ignorance des habitans, que 1° testament fait par le curé où vicaire n'était pas moins solennel, quoique les témoins n’eussent pas signé, pourvu qu’il fût mentionné pourquoi. Il faut donc conclure a contrario sensu qu’on aurait été plus exigeant si l'éducation primaire eût été dès lors répandue dans la colonie.
Le testament solennel fait preuve par lui-même ; quant au testament olographe, il doit être prouvé en justice par la déposition de deux témoins, ou par comparaison et vérification d'écriture et de signature,
Les mineurs qui n’ont pas encore atteint l'âge de vingt ans accomplis ne peuvent tester même de leurs meubles, à moins qu’ils n'aient é\ émaucipés en justice.
Mais selon l’article 293, après leur vingtième aunée accomplie, ils peuvent disposer par testament de leurs biens meubles et des immeubles par eux acquis hors mariage, ou des conquets, quoique non pas des propres ou immeubles advenus par succession ou donation em
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L 4 L . . . . LA ligne directe ; à moins, selon l’article 294, qu’ils n’aient ‘ni méübles, ni acquets, ni conquets, ariquel cas excep-
‘onnel, ils peuvent tester de leurs propres à vingt ans accomplis.
Le Couseil Privé d'Angleterre a respecté le privilége porté en l’article 293, dans la cause d'Alexandre Durocher et ali versus Benjamin Beaubien et Louis Guy.
Par ces articles de la Coutume et par le 292e, les majeurs ou les mineurs de vingt ans, ne pouvai :ttester que du quint des propres, le reste étant affecté : la légitime des enfans. On a déjà dit, que mêér : au ‘as où l'on teste suivant les formes françaises, on nuit tester des propres sans restriction, en vertu de ia d'sposition de }a loi anglaise, qui est condammable. “ On
peut, dit l’avoyer De Vattel, * établir des : :: vaurtieu- te
liéres sur les testamens et les héritages, eu respectants,, (
toutefuis les droits essentiels de la nature. Tout hom-xX,& 25S.
me peut naturellement choisir celui à qui il veut laisser ses biens après sa mort, autant que son droit n’est point limité par quelque obligation _indispensable ; conime par exemple, celle de pourvoir à la subsistance de ses enfans.”
Bien qu'en pays de droit écrit, on ne donnât le nom de testamens qu'aux actes dans lesquels il y avait institution d’héritiers, conformément au droit romain, et que ceux qui ne contenaient que des legs ou fidéicommis s’appellassent codicilles, en pays coutumier, on confondait le testament et le codicille, qui demandaient les mêmes formalités ; mais les codicilles, proprement dits, sont des actes postérieurs, complémentaires où en confirmation du testament.
Etant cependant la suite et l’accessoire du testament
le codicille participe de sa nullité, et partant, ne peut
confirmer un testament nul. * Ÿ Heurrs; Cela n’est pas une règle absolue pour le codicille Tome
iv, D
anglais, qui requiert aussi les mêmes formalités que les, testan.c:s, bien qu’on n’y nomme point d’e xécuteurss et qu’on puisse seulement y substituer aux exécuteurs nommés par testament.
Whenever a codivil is added toa Will or Testament, and the testator declares that the will shall be in force, in such case, if the will happens to be void, for want nf the
forms required by law in the execution, or otherwise, yet & shall be good as a codicit, dit Jacob.
Parlons du testument révoqué et du testament nou avenu.
Où lit dans les Règles d’Ulpien : testamentum jure factum infirmatur duobus modis : si ruptum aut irritum factum sit. Rumpitur testamentum mututione, id est, 84 postea aliud testamentum jure factum sit. Irritum fit testamentum si testator capite dimunutus fuerit, aut si, jure facto testamento, nemo extiterit heres.
Un testament peut étre révoqué jusque à la mort du testateur explicitement et implicitement ou tacitement: Explicitement, par un testament postérieur, même invalide, parce qu’il suffit que le changement de volonté soit constaté. Ainsi décident les jurisconsultes Ulpien et Pomponius, et le code Théodosien. (*) Voluntas qualis sit declaratur etiam ex actu nullo, dit Peregri-
; aus. *
Re Le testament est révoqué tacitement, si le testateur misss, à Montré clairement par sa conduite qu’il avait changé de volonté. Ainsi, si Jacques lègue à Jean, une maison qu’il avait d'abord léguée à Paul, ce nouveau legs implique révocation du premier, et le révoque quand même il serait nul lui-même ex defectu formalilatum, parce qu’il suffit d’un acte de volonté, sinon pour faire uu testament valide, du moins pour révoquer, et qu’on a surtout égard à la volonté du testateur, comme dit Paulus à Sabinus.
{*] On lit cependant chez Pithou, [Juris Civilis Ercloga]: Ex eo autem solo non polest infirmari teilamentum, quod postea testator id nolucrit valere : usque adeo ut, si quis, post factum prius testamentum, posterius fucere cœperil ; el aut mortalitate fueril prœventus, aut quia eum ejus reipæniluil, non perfecerit, D vi Pertinacis oratione cautum: sit ne tabulæ privres jure factæ üritæ fiunt, nisi sequentes jure ordinale et perfectæ fuerint ; nam imperfectum testumenturn sine dubio nullum est.
Mais jugé dans la Cour Sunérieure dans la cause de Fisher versus Fisher, qu’un testament fait devant nn notaire et deux témoins. peut être révoqué par un testament où il n’y avait qu'un témoin seulement, et jé également dans la cause de Lambert, appelant et Gauvreau, répondant, qu’un testament nul, comme testament solennel, peut valoir et être prouvé comme testament selon les | formes anglaises.
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TL faut observer toutefuis que si le premier testament t'est pas révoqué explicitement, il n’y a de réputées nulles que les dispositions du premier testament qui ne peuvent subsister avec le second.
Ainsi, Pierre à douné sa maison à Paul, par un pretmnier testament. Par un second, il institue François, son légataire universel, ne disant rien de Ia maison : le legs fait à Paul pourrait subsister, parce que rien n'empêche qu'il uit la maison, et que François soit cependant légataire universel ; car on appèle Jlégataire particulier, celui d’un objet particulier, et légataire universel, non seulement celui de tous les biens, mais celui de tout un genre de biens, où même d’une part quelconque, ne consistant pas dans un objet particulier.
On ne peut faire un testament irrévocuble, parce que le droit suprême de tester est un bénéfice de la loi auquei on ne renonce pas: ar this, disait le chancelier Bacon, woult Le for a man to deprive himself of that, œæhich of all other things is most incident to human condition, that 1s, alteration or repentance.
Quant à l'interprétation des testamens, les parclesdoivent s'entendre äx seusu lato, à moins qu’il ne paraisse que le testateur veut qu’on les interprète stricte ment.
20. Lorsque les testamens sont ambigus, on les interprète selon la volonté apparente ou raisonnablement présumée du testateur, paree que la loi veut, en ce cas, s'attacher à la volonté plutôt qu’à l'expression, comme dit Ulpien à Sabinus.
C’est pourquoi, quand même Je sens naturel signifie rait quelque chose de contraire, les mots doivent être entendus selon la volonté connue du testateur.
Quand le testament comprend et mentionne les. meubles, cela veut dire tous les biens meubles corporels où incorporels, à moins qu'il ne paraisse que le testateur n’a pas voulu donner tous ses biens meubles.
Quand le testament dit simplement les meubles, l'argent, ies marchandises, ne sont pas compris.
Les règles d'interprétation du testament anglais ne: différent guères de celles des Romuins. On prête aussi: ane attention religieuse à la volonté du testateur. Lorsque l'intention est claire, il. ne-faut. pas s’atta-
“her trop strictement à lu signification précise des mots, : mam qui hærcet in litera, hœret in cortice.— Mala grammatica non vitiat chartam.
Le testament ne serait pas nul parce que le testateur ne se seruit servi que du mot “ property.” That “ properly"” is a term suficient to pass real estate when used tin a last roill, cannot now be disputed, dit lord Ellenbo-
| rough,
L'interprétation doit découler du testament entier et non de ses parties disjointes, nam ex antecedentibus et consequentibus fit optitna interpretatio.
IL faut néanmoins, s’il est possible, que chaque partie ait son effet : #am verba desent intelligi cum effectu,
-Plnnkes fBlacke res magis valeat quum pereat. *
one, dora mr No. L'acte provincial de la 4te Geo. TITI défend de tester #80. en faveur des corporations et gens de main-morte, à
moins qu'ils waient pouvoir par la loi le recevoir.
L'Ordonnance des bureaux d’'hypothèques pourvoit à ce que les testamens soient enrégistrés pur somimuire ou en bordereau, pour qu'ils déreurent valides à l’encontre des tiers acquéreurs, donataires et créanciers privilégiés ou hypothécaires subséquens et de bonne RUE
Mais lestatut 12 Vict.. chap 48, établit un autre mode d’enrégistrement, lenrégistrement au long, et selon les statuts refondus, on peut enrégistrer aujourd’hui, soit par sommaire, soit au long. |
L'inscription doit être faite dans les six mois du dé- | cès, si le testateur est mort en Canada, S'il y a des | obstacles, on peut en enregistrer déclaration, ce qui prolonge le délai de six mois encore.
Le délai est de trois ans, si le testateur n’est pas mort dans la Province, et de cinq ans, en cas de recéle ; mais après les cinq ans écoulés, aucun acquéreur de bonne foi ne pourra être troublé, ni an demandeur en justice débouté, ni un créancier privilégié on hypothécaire perdre sa créance par suite d'aucune d'sposition contenue dans le testament non enrégistré dans ce dernier délai.
L’Ordonnance des bureaux d’hypothèque ne mentionne l’enrégistrement que des testamens et legs translatifs de pronriété immobiliére ; mais le chapitre.
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“XXXVII des Statuts Refondus ne fait aucune distino-
tion.
En vertu du chapitre 90 des Statuts Refondus ; une expédition de tout testument, exécutée dansles possessions de Sa Majesté où dans un pays étranger, sous le sceau de lu Cour où est déposé le testament original, ou sous la signature du juge, suwrrogate où grefher de telle cour, ou du gurdien de tel testament, sera reçue dans les cours du Bas-Canada, comme preuve prima facie de l'exécution de tel testament ; - et lu vérification de tel testament, sous le sceau d’une cour quelconque de jurisdiction compétente, sera reçue comme preuve prema farcie du contenu d’icelui, et aussi de la mort du testateur, à moins qu'il ne soit fait preuve au contraire,
Parlons finalement des exécuteurs testamentaires.
Le soin d'accomplir les dernières volontés du défunt, dit M. de l'ériére, regarde véritaublemest l'héritier, qui est saisi de plein droit de tous les eflèts de lu sucecession.
Mais en pays coutumier, où les héritiers regordent avec chagrin les testamens dont les dispositions ne leur sout pas favorubles, il arrive souvent qu'ils font tout ce qu'ils peuvent pour en éluder lPexéeution ; c’est ce qui donne lier aux testateurs de nommer un ou plusieurs exécuteurs testamentuires.
Mais, si l’exécuteur est requis duus le testament ang'ais, à l'exception du drvise, (°) qui n’est pas, à propremenut parler, un testament ; pour ce qui est du testament françuis, lorsque un testateur n’a point nommé d’exécuteur, on présume qu’il s’est coufié uux héritiers du sang.
Dans ce droit, la qualité d’exécuteur n’est point incompatible atec celle de légataire,
Cemme l’execution des testamens n’est pas une charge publique, mais uu office d'ami, n’accepte cette charge quine veut. IÎla été jugé en Cour Supérieure, le 29 mai 1858, que l’hypothèque sur les biens d’un exécuteur ne remonte point à l’enrégistrement du testa-
(*) Ilne faut pas confondre tout-à-fait ex diclis, devise avec Wül.
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ment, mais seulement à l’enrégistrement d’an acte anthentique constatant que l’exécuteur nommé a accepté la charge.
Toute personne jouissant des droits civils, homme où femme, peut être exécuteur testamentaire ; mais si le testatenr, autre que l’époux, nomme une femme mariée où non usante de ses droits, il ne peut y avoir de la part de cette femme aucune ingérence dans l’exécution avant qu'elle aitété autorisée par son mari.
Par l’article 297 de Ja Coutume, les exécuteurs testamentaires sont saisis durant l'an et jour du trépas du défunt des biens meubles demeurez de son déccz pour l’accomplissement de son testament, si le testateur n'avaié ordonné que ses exécrleurs fussent saisis de sommes certaines seulement. Et est tenu le dit cxécuteur de faire inventaire en dilivence, suüi que le testament est venu à sa connaissance, l'héritier présomptif présent ou dûment appelé.
La charge de l’exécuteur est donc limitée à l'an et jour à compter du décès, bien que ce délai puisse être: prolongé pour de justes causes, par exemple, si les contestations que les héritiers auraient faites à l’oceasion de la délivrance des legs ou de la vente des meubles, avaient empêché l’exécuteur d'accomplir les volontés du défunt dans cet espace de temps.
Sa charge expirée, comme susdit, il doit rendre compte de son exécution et payer le rehiquat aux intéres<és.
Le compte de l’exécuteur, comme celui du tuteur, consiste en re’ette, dépense et reprise.
Ja recette est composée du contenu en l'inventaire et dans le pracès-verbal de vente ; en un mot, dans tout ce qui à été reçu en argent ou autres effets par l’exécuteur.
La dépense comprend: tout ce qu’il a été obligé de payer pour les frais funéraires, ceux d’inventaire et vente des meubles, pour les frais des procès qu’il a dû essuyer, pour le paiement des legs et pour les dettes qu’il a été contraint d’acquitter.
La reprise est composée de tout ce que l’exécutenr était charge de recevoir, et qu’il n’a pas reçu, à cause
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Comme il a couché ces sommes en recette, on les lui déduit.
Eofin, déduction fuite de tout ce qui se trouve dans le chapitre de dépense et dans celui de reprise, ce qui reste du chapitre de recette non déduit, fait ce qu’on appèle reliquat de compte, dont le comptable se trouve redevable et reliquataire.
Il doit payer le reliquat à l'héritier et remettre entre ses muius tous les effets qui lui resteraient de la succession, sans retenir le fonds des legs qui ne sont pas échus.
C’est done à l’exécuteur de payer les legs, et c’est eu cela proprement que consiste sa charge ; mais comme l'héritier peut avoir de justes causes de contester ces jegs, il ne doit point les payer sans l’avertir, à peine d’être dans le cas de l’exécuteur que les Anglais appèlent exécuteur de son tort, comme celui qui f-rait au défunt des funérailles extravagantes, où qui, en payant les dettes, ne ferait pas attention à la priorité des créanciers suivant Ja loi.
Quant à l'exécuteur du droit français, il n’est tenn de payer les dettes passives de la succession qu’autant qu’il en est charge expressément par le testament ; et il ne doit, en tout cas, en payer que,du consentement de l’héritier, pour ne pas courir le risque de payer de fausses dettes.
fl se trouve, au reste, souvent dans la nécessité de payer par suite des saisies que les créanciers font entre ses Mains.
Il doit agir pour percevoir les créances mobiliaires de la succession.
$ 3.—-Des Substitutions.
Heredes aut instituti aut substituti dicuntur. ÆInsti-
@muntur primo gradu ; substituurtur secundo vel tertse scripti, dit un fragment édité par les Pithou.
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Francais,
La Coutume ne dit mot des substitutions, et ilne fant point s'en étonner, puisqu'elle fait si peu de cas de liustitutin: d'héritier, et que, comme dit Heinec cius, * La substitution est Pinstitution d'un deuxiéme,
Etroisiéme, quatrième ou autre héritier à défaut du pre:
micr.
Les substitutions sont done proprement d'usige, en Canada, tandis que la Coutume de Paris y est uu statut écrit.
Il s'agit, dans nos définitions, de la substitution proprement dite, et non du fidéicomins.
La substitution se divisé en effet principalement, en substitution vuleuire et en substitution &leiconrtmissaire.
La substitution vulgaire on directe des Romains est celle qui est faite à un héritier institué, en eus qu'il ue soit point héritier ; en sorte que, dans cette substitution, le sub.titue prend directement les biens de Ja main du testateur,comine se trouvant subrogé au premier héritier, qui n'a pas voulu où qui ua pu hériter, et que cette substitution devient caduque et s évanouit dès que l’iustitué a recueilli la succession.
Le fidéi-commis ou substitution oblique, est au contraire une substitution dans laquelle le substitué ne prend pas directement les biens de la main du testateur, mais d’un précédent individu nommé avant ni et qui recueille les biens pour les remettre au substitué ; en un mot, c’est une substitution dans Inquelle Je testateur ne cherche pas simprement à se donner un autre héritier à défaut d'un prenuer, mais à conserver ses biens, et à les faire passer successivement sur la tête de plusieurs personnes, appelées les unes après les autres, comme dit Claude Serres. *
L'empereur Justinien donne une antre différence, et dit qu'on ne substitue qu'aux impubères et non aux pubères, qu'on peut seulement charger par fidei-commis de remettre la succession à un autre en tout ou en partie.
Dans cette substitution, le premier effet est done que le substitué succède quand le gré vé doit lui remettre le fidé -20mmis, soit à l'époque fixés par le testateur, soit après sa jouissance viagère, comme c’est plus dans lu
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sage aujourd’hui ; et le second est d'empêcher que le grévé, qui serait héritier du sang, dissipe les biens an préjudice de celui au profit de qui la substitution est faite, la volonté du testateur étant que le substitué en jouisse au moins à son four,
Ainsi une telle substitution comporte une prohibition absolue d'aliéner ni enguger, tant qu'il y a des degrés suivans de personnes substituées qui ont espérance d’être un jour appelées à cette substitution ; er quand l'ouverture s'en fuit, les substitués, dit Fériére, prennent les biens sans aucune charge desdettes des précédens institues où substitués, comme s'ils les prenaient de Ja main du défunt ; et ils sont en droit de revendiquer les biens substitués qui auraient été alièénés au préjudice de Ja substitution *
Celui qui est chargé d’une telle substitution, continue M. de Fériére, doit done être considéré comme un simple usu/ruilier, quoique néanmoins son droit soit plus grand au cas que les personnes appelées après Jui à la substitution viennent à décéder avant lui ou ne naissent point ; car pour lors le possesseur qui est chargé de la substitution dont l'ouverture ne peut plus arriver, devient propriétaire iucommutable des biens substitués, et il en peut librement disposer, tant entre vifs que par derniére volonté, et ne Payant pas faits il Jes transmet à ses héritiers suivant l’urüre légitime des successions?
Il'ajoute qu'il en est ainsi quand même le substitué, mourant, laisserait des enfans.
Ici, il est bon de noter que M. de Fériére et les auteurs français qui s'expriment comime lui, parlent d’après l'Ordonnance des substitutions, de 1747, qui n’a pas été enrégistrée en Canada, et non d’après le droit Romain, duquel nous tenons les substitutions.
Selon le droit, il faut distinguer entre le fidéi-commis pur et simple, et le fidéi-commis conditionnel, auquel seul s'applique ce que disent les auteurs français,
arce que le fidéi-commis pur et simple est acquis au DM eB lHlueaire dès le décès du testateur. .
L ls + Diclion- Quelle est done la nature du domaine du grévé denaire de
substitution ? *_ Droit ct de Pratique,
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“ Les fidéi-commis, dit Claude Serres, * qui sont
laissés purement, sans terme ni condition, étant acquis Francais Au fidéi-comumissaire dès le moment de la mort du tessévant tateur,il s'ensuit que quoique le substitué vienne à fordre desdécéder peu après le testateur, avant de l'avoir reçu ou 7 même demandé, i! en transmet néanmoins le droit et mien, Li, l'utilité à ses héritiers ou successeurs, qui sont fondés H, it, à en demander la délivrance.” TX. ‘ Lorsque le fidéi-commis est fait an contraire sous queique condition 1l n’est dû, et le droit n’en est acquis au substitué que lorsque la condition arrive, de sorte que, si le substitué meurt avant l'événement de Ja condition, il ne transmet aucun droit à ses héritiers. le fidéi-commis devient cadie et de nul effet par son prédécès, et il demeure acquis à l'héritier institué. (*) Il en est de même lorsque le fidéi-commis est fait ou Jaissé à jour où terme incertain.”
“ Muis si le fidéi-commis est laissé à un jour ou terme fixe et aéterminé, comme par exemple, pour être payé où rendu lorsque le substitué aura atteint vingtcinq ans ; en ce cas le fidéi commisest ouvert, d'abord après le décès du testateur, étant regardé comine pur et simple, parce qu’il l'est en effet, et il sutlit que le substitué survive au testateur ; car quoiqu'il meure avant l'héritier et avant le terme auquel le fidéi-commis devait lui être restitué, il est clair que le droit lui en était déjà acquis, et était ouvert avant son décès, n’y ayaut que le temps de lu restitution qui fût différé ; en sorte que ce substitué prémourant, transmet néaumoins son droit à ses successeurs ou héritiers, qui pourront le demander à échéance.”
On jugeait en pays de droit écrit, que la transmission aux héritiers du fidéi-commissaire avait lieu, er. ligne directe, même pour le fidéi-commis conditionnel ; mais ajoute Claude Serres, cela est changé par l’Ordonnance des Substitutions, titre [, À 20, qui, en ss conformant à la prireté du droit, veut que la transmiseiou dit fidéi-commis conditionnel n'ait plus lieu mêmæ 21 ligne directe ; ce qui ne saurait s'appliquer, ni aux
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fidéi-commis purs et simples ou laissés pour être ren” dus à un jour, terme ou âge fixe et certain, ni aux substitutions fiduciaires, parce que le substitué fiduciaire est héritier pur et simple et que son droit est ouvert dès la mort du testateur.”
‘ On reconnait l’héritiez fiduciaire, qui n’est proprement qu'un simple dépositaire des biens, à ces deux circonstances, savoir : s’il est étranger ou collatérai, et Je substitué descendant du testateur ; s’il est chargé de rendre à un temps ou âge fixe et certain pendant lequel il y aurait à craindre que le substitué dissipât les biens. Mais qu'est-ce qui suffit pour que le fidéi-commis soit réputé conditionnel ? Il suffit, selon le même Claude Serres,que le testateur ne charge le grévé de remettre qu’à sa mor:, et comme M. de Fériére constate qu’en pays coutumier,on ne voyait plus guères que de ces fidéicommis, la doctrine des légistes français qui ont dit que le fidéi-commis est caduc par le prédécès du substitué, mène à moins d’inconvéuiens que si les fidéi-commis à terme fixe étaient aussi usités que chez les Romains.
Le fidéi-commis, même conditionnel, laissé par donation, ne devient pas caduc par le prédécès, et passe aux héritiers du prédécèdé, parce que, comme dit Claude Serres, “ quand le fidéi-commis est dû en vertn d’un contrat, quoique le substitué meure avant le tarme ou la condition, il ne laisse pas que de transmeitre son droit à ses successeurs.??
Ainsi, quoique le grévé de substitution soit : plus
souvent situé plus favorablement que Pusufru: er ordinaire, il n’a toujours qu’une espérance vague d’une propriété contingente et qui arrive rarement. Il n’est pas propriétaire, parce que pour l'être, il faut l’abord posséder animo domint, et que le grévé ne pessède au
contraire qu’à titre précaire. % Fidéi-comm s, dit encore M. de Fériére, est une libéralité que nous exersons envers quelqu'un, verbis indirectis et precariis, par le ministère de notre héritier ou d’un auire qui reçoit quelque avantage de notre derniére volonté, pour en faire la restitution au total ou en partie.” Le terme fidéi-commis, indique aussi un mandatai,e : :! transmet les biens, mais il n’en fait pas cession et transfert : J’institue Titius, et le prie de restituer ma succession à
Sempronius ; le grévé succède en usufruit, si tant eat qu’il n'ait pas été chargé de remettre à une époque déterminée, comme ji) était plus ordinaire chez les Romains, dont notis tenons les substitutions.
Enfin, la proprié! é n’existe que quand il y a domaine direct et plein, jus uti et abuti. Quand même l’on concèderait que le fidéi-commissaire participe en quelque chose des droits du propriétaire, cela né suffirait point pour en faire un DOpHettRe, s'il ne réunit pas les ie essentiels, et même s’il ne les réunit pas tous, parce que le tout n’est point compris dans la partie ovù le général dans le particulier —urgumentation dont nous nous serions exempté si nous n'avions vu cette question, si c’en était une, nrésentée sous un faux jour au sein du comité des examinateurs.
M. de Fériére dit que la substitution précaire ne saisit point et que c’est au substitué à se pourvoir au hesoin contre le grévé ou ses héritiers par action en oùverture de substitution.
C'est une question de savoir si la substitution vulgaire saisit : elie: Re bien dans les provinces de droit écrit ; ; mais M. de Fériére hésite à dire qu’il en füt ainsi dans les Hot iuces régies Par des coutumes : “ la substitution directe saisit de plein droit, du moins en pays de droù écrit.
On pouvait chez les Romains, substituer à linfini, ainsi qu’en France, avant l’Ordounance de 1560 : jus tta est ut liceat in infinilum substituere, disait Cujas sur Ja Novelle 159. Mais Ja dite Ordonnance d'Orléans, article 59 réduit les substitutions fidéi-commissaires, soit contractuelles, soit testamentaires à deux degrés, Jinstitution non comprise, ce qui comporte prohibition de fuire davantage des fidéi-commis perpétuels, ou à l'infini, ou même au delà du second degré.
Il n’en est pas ainsi de la substitution vulgaire, si
toutefois elle existait, en Canada, car après avoir cité.
les Institutes, qui portent qu'on peut substituer directe-
ment autant de personnes que l’on veut, M. de Fériére.
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äroit écrit, où la substitution vulgaire a lieu ; (*) car ni l’'Ordonnance d'Orléans, ni celie de Moulins, qui règlent les degrés de substitution, n’ont lieu que pour les Substitutions fidéi- commissaires, et non pas pour les directes, qu'on peut faire jusqu'à Piufini. La raison est que, comme la substitution directe s s'éteint par Padition d'hérité, il n'y a Jamais qu'un degré de substitution qui puisse réussir ; les autres qui suivent sont éteints de plein droit à Pinstunt que la suc-ession est appréhendée par celui qui était avant.?
Les Iiomains avaient, outre la substitution vulsaire et le fidéi-comumis, substitution pupilluire, qui était fondée sur la patric poteslas, qui ma jaumuis existé dans
es coutuines,
Et cepeudant, on ne rejetuit pas, selon F'ériére et autres, la substitution exemplaire, quoiqu’elle dérivät de cette puissince paternelle.
La substitution exemplaire, est celle pa: fijuelle on substitue à son enfant privé de sens, imbe-ie, furieux ou sourd et muet de naissance.
Il est vrai qu'Ileineccius juge que cette substitution se base encore plus sur la sagesse des pirens que sur la puissance paternelle. Celu est si vrai, qu’à ome, Ja mère pouvait substituer exemplairement, quoiqu'elle ne püt le faire pupillairement, n'ayant point ses enfans Ch Sa puissance,
Cette substituiion se distingue en ce qu'elle ne pouvait être fuite en faveur d’ün étranger, et qu'elle s'évanouissait quand celui auquel on substituait recou- Le ses facultés.
M. de Fériére a; plique la substitution exemplaire au ie pare qu ‘aux Pandectes romaines, il est assimile au furieux : prodiqus furiosum rerum suarvm faet exilum, Cela est si vrai, ajoute-t-1l, que méme en pays coutumier, on à tire de la lot si furéosa Fa substitution accordée aux parens contre la dissipation de
Em oo
(*) Ne peut-on pas conclure que M. de Fériére est d'orinion «a confrario sensu que la substitution vulgaire m'avait point lieu daus les pays coutumiers ?—IL le dit au reste orm'llement dans le Purfait Notuire.
leurs enfans. lis ont en Canada plus que cela, c'estàa-dire l’exhérédation complète en vertu de l'ucte de Québec, ce qui pent rendre la substitution moins pratique, sans compter que Claudes Serres est d'opinion que la substitution exemplaire n'était pas reçtie en pays coutuimiers.
L'Ordonuance de 1 mêmes formalilés que pas en force en Canada. Claude Serres tous dit dans ses fnstitutions, qu'avant on en admettail lu preuve testimouiale. L'usage est assez coufurmce attx crigences de l’'Oürdonunance.
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of nature, being always accompanicd with delivery of uclual possession.
M. de Fériére retrouve, au reste, la vraie nature de la donation à cause de mort, dans sa grande Coutume, oùilen distingue trois espèces : {a troisième, lorsque lui qui se trouve dans une juste crainte d’une ‘nort prochaine, donne et fair en même temps «uw donatuire, la délivrance de du chose donnée. En ce cas, la donation est parfaite, quoiqu'elle soit conçue à cause de mort ; muis elle se résaut sous celte condition : sè le donateur évite de danger de la mort.
Maintenant, la Coutuime de Paris admet-elle les donations à cause de mort distinctes des testamens.... le droit français les admet-il ?
20 us avons cité déjà Particle 277, ainsi conçu : {outes donations, encore que ’elles soient conçues entre vifs, fiites par personnes gisant au lit malt iles de La maladie dont ls décèdent, sont réputées faites à cause de mort et Lestamentaires, et non entre vifs.
M. de L'ériére, dans son Commenta ire, fait Ia remarque que ce texte à donné lieu à deux opinions parmi le “e ses ristes, et il penche vers ceux qui disent qu'il y a
des s donations à cause de mort, ARE des testamens.
mmment se faut-il douce qu'on fit dans son Dieticon- Lo : dans : Coutume de Pris, los donations à cause fe mort ne sont pas distinctes des donations testaimentaires, el re quièr ent les mêines formalilés que des testamens ?
Pour sûr, les doputions dont parle l’article 277, comme réputées à cause de ue ne sont point revètres des mêmes fi nlités que les testamens, puisque :e texte porte les mots, pe A conçues entre vifs.
El faut croire que c’est M. de Féricre, fils, éditeur du Dictionnaire qui a parlé, car voici ce que dit Ferriére, commentateur :
“ Cet article semb le s'expliquer clairement en faveur de la donation à cause de mort distincte des testamens car il serait absurde qu’une teile cl nation füt réputée cause de mort et teste: mentaire, si notre coutume ll 4 mettait point les donations à cause de mort.”
Cet article nous fait voir qu'il y a trois espèces de donations, dit notre compatriote Cugnet, savoir, entre vifs, à cause de mort et testamentaires.
+ Don«a-
tion,, A.
Consuectudo Parisiensis eas reipsa admittit, disent ler Conférences de Montréal.
Eusèbe de Lauriére dit bien :
“ Les mots sont réputées font voir que ce n’est que par fiction que l'on regarde ces donations comme testamentaires et à cause de mort. Elles demeurent des donations entre vifs. Done la coutume de Paris n’udmet pas les donations à cause de mort.’
Mais ce raisonnement est vraiment par trop absurde ! comment, en effet, ôser veuir dire que quand Ja coutume dit que les donations entre vifs faites par un moriboud seront réputées à cause de mort, cela signifie quelle wadmet point ces méimes donations à cause de mort!!!
Mais les termes et lestamcentaires sont ce quia donné Lieu de douter. A cela nous dirons que, si la coutime n'est pas tout-à-fait claire, Je droit français en général prouve jusque à Pévidence lPexistence de la donation à cause de mort, distincte des testamens.
Avant l'Ordonnance de 1731, dit Merlin, toutes les provinces qui suivuient Île droit écrit, et même quelques coutumes voisines, telle que celle d'Auvergne, admettaient expressément les donations à cause de mort, distinctes des testomens et codicilles,
Il est porté aux Arrêtés de Lamoignon, * qu'il ne serait fait à l'avenir aucunes donations à cause de mort, et qu'elles ne vaudraient ni comme donations entre vifs, ni comme donations à cause de mort. Muis remarquons bien les mots à l'avenir.
Maintenant, Ordonnance de 1731, abolit ou n’abolit pas les douutions à cause de mort. Quand même elle le ferait, cette ordonnance n’est point observée en Canada.
Mais cela n'est pas, comme le disent fort bien Furgole, Merlin et les Conférences de Montréal. Quamvis edictum aliquas fecerit mutationes cirea formas, tllas donatinnes reipsa adimattit, dit abbé Villeneuve. Ilne faut pas se figurer, dit Furgole, que notre ordonnauce retranche les donations à cause de mort ; elle en fixe seulement les formalités extérieures, qu’elle veut être les mêmes que celles des testamens et des codicilles.
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Non, et il serait plus prudent de les observer, parce que le droit romain est notre raison écrite, et que l’empereur Justinien dit que ces donations sont rédigées en tout comme les legs, parce que les jurisconsultes ne sachant trop où les ranger, leur trouvant de l’analogie et avec les donations et avec les legs,et les rapportant, les uns à 11 donation, les autres aux legs, il aurait établi qu'elles seraient plutôt assimilées aux legs : wt per amnia fere tegalis connumerentur.
Ce n’est pas que nous croyions qu’on pourrait à bon droit annuller une donation à cause de mort non revêtu de ces formes ; car, premièrement, Ordonnance de 1731, en ordoanant que ces donations soient revètues des formes testamenutaires, suppose qu’on n'y était pas astreint avant cette législation.
Et en second lieu, M. de Fériére convient qu'il y a des légistes qui soutiennent que les donations à cause de mort sont reeues, et qu’elles se font selon les formes des contrats, c’est-à-dire devant notaires. Tarticle 271 semble, dit-il, s'expliquer clairement en faveur de cette derniére opinion, (*) et cette interprétation est autorisée par plusieurs arrèts dont le principal est l’arrèt de 1568, en robes rouges, vulgairement appelé PArrèt de Thioust.
Nous répéterons donc que la conséquence de ces au' torités et de la non observance de l'ordonnance en ce pays, est qu'on ne devrait pas, le cas se présentant, infirmer les donations à cause de mort, parce qu’elles ne seraient point revètnes des formes testamentaires.
Mais ces donations, si on en fesait, ne seraient-elles pas réductibles au quint des propres ?
On doit decider que oui, et parce que Pacte de Québec ne les dénomme pas : qu? dicit de singulis donationibus , non dicit de omnibus ; et parce que nous voyons qu’en Canada, les donations à cause de mort ne s’assimilent pas nécessairement aux testamens.
mn nd
(*) Quoique concues entre vifs.
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CHAPITRE VIII
DES SUCCESSIONS, ab intestato.
Nous avons déjà remarqué, en analysant les Institutes de Justinien, que lés successions des Romains n'étaient point les mêmes que les nôtres, particulièrement à cause de la différence de l’état des personnes.
D'abord, nemo potest mori partim testatus et partim intestatus, dit Pomponius.
C’est pourquoi s’il y avait deux héritiers institués et que Pun prédécédât ou refust, l’autre ne pouvait accepter sa portion propre et refuser l’autre qui était vacante ; il fallait qu’il prit tout ou refusût tout, et c’est de là que le droit d’accroissement a tiré son origine, dit Dantoine.
La loi des XIT Tables déférait la succession, en premier lieu, aux enfans constitués en puissance paternelle, appelés en droit sw: hæredes, et à leur défaut, aux plus proches parents paternels appelés agnati, sans avoir aucune considération pour les cognats, qui ne pouvaient point prétendre aux successions ab 2ntestato : Cognati erant penitus ignoti ab intestato, quit non habent gentem noque familiam.-—Intestatorum hæreditas primo suorum hæredum, velint nolintve, sunto, suis deficientibus, primus agnatus familiam habeto, disent les XII Tables,
' nstitumains ilière-
nnes.
partim
1és et it acit vat c’est 1e, dit
1 prerne]-
aux
sans li ne Lato :
n haditas defit leg
L’empereur Justinien abrogea cet ancien usage dans sa Novelle 118, pour en établir un plus naturel, partageanté les successions ab intestato en trois ordres, savoir, des ascendans, des descendans et des collatéraux, et c’est ce que nous observons, en préférant qui doit être préféré, non-seulemeut par rapport aux susdits trois ordres, mais encore par rapport au degré de parenté dans chacun d’eux.
La loi des XIT Tables était injurieuse envers les parens naturels. On violait les droits du sang et de la nature par une fausse politique, cur nos parents du côté de la mère ne sont pas moins nos parens que Île sont ceux du côté du père. Cette réflexion pleine d'équité porta les préteurs à établir la succession prétorienne appelée bonorum possessio, en faveur des parens maternels, et à leur adjuger la succession à défaut des parens paternels, ce qu: fut confirmé par les proconsuls, comme le remarque le jurisconsulte Gaius sur PEdit Provincial : Proconsul, æquilate naturali motus, cognatis omnibus promittit bonorum possessionem, quia eus sangiints ratio ad hareditatem vocut, licet jure civile dejiciat.
Mais ce n'était pas assez et le dernier coup était réservé à Justinien qui, pour lever les embarras de cette jurisprudence, abrogea par les Novelles toutes les dite rences que l’on fesuit entre les agnats et ies 20#nats.
Depuis lors, les purens maternels concourent avec les parens paternels, et même si le parent maternel est plus proche, il exclut le parent paternel : so/& gradus prerogativa inter eos inspicitur.
Si, dans le droit romain, on ne pouvait décéder partie testat et partie intestat, c’est que le testament comprenait nécessaiiement toute l’hérédité.
à Chez nous, ou le testateur a disposé de tons ses biens par testament, où d’une partie seulement ; où il na point fait de testament,
Si le testateur a disposé de tous ‘es biens en faveur de personnes capables, on observe l'ordre preserit dans le testament.
Quand il y a plusieurs donataires, on les appèle légataires soit particuliers, soit universels. |
Les légataires à titre particulier, c’est-à-dire ceux qui reçoivent un objet particulier absque ulla universa-
litatis nota, comme une maison, une bibliothèque, doiveut recevoir leurs legs intègres de la main des héritiers ; aussi bier les légataires universels, quoique l’on puisse citer quelques sentences des tribunaux canadieus au contraire, car les principes sur ce point sont co‘istans. ‘ Suivant notre droit, dit Eusèbe de Lauriére, ce n’est pas le légataire qui est saisi ; c’est l’héritier.”
Le legs universel, dit Fériére, est sujet à délivranee même en pays coutumier, où l'institution d'héritier n'à point lieu.”
[lv a point de confusion des biens du testateur et du légataire universel, celui-ci étant obligé de demander Ja délivrance de son legs à l'héritier.”
‘ Quoiqu'ils (les légataires universels) soient en quelque sorte heredis loro, ils ne sont point saisis 3 ils doivent demander à l'héritier la délivrance de leur legs,” dit Pothier. * Nos jugemens ne sauraient donc
Suc'es \ Fe is Re Loprévaloir contre la règle coutumiére constante et ub- 126. solue Le mort saisit le vif ; aussi, dans la cause de
Blanchet versus Blanchet, les deux plus éminens juges ont-ils opiné pour la saisine.
Les légatuires universels, c’est-à-dire de tous les biens, de tout un genre de biens. ou d’une partie et quotité quelconque, comme la moitié, le quart, un sixième ou même un huitième, c'est-à-dire sa/tem cum aliqua universulitatis natx, sont tenus des dettes, et ce n’est qu'autant qu'il n’y aurait pas assez pour payer, que les légataires à titre particulier, seraient tenus de contribuer.
Les légatuires universels doivent aussi faire inventaire pour éviter d’être tenus au delà de lémolument,
Si le testateur n’a disposé que d'une partie de ses biens, on suit pour cette partie ies dispositions du testament, et les autres biens sont partagés entre les héritiers naturels selon les règles qui vont être exposées tont à l'heure.
Si les parens n'ont pas fait de testament, ou que celui qu’ils ont fait soit nul, toute PRSFARIS va aux héritiers naturels.
L'ordre dans lequel se fuit ce sésage est ce qui ‘reste à déterminer.
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L'article 318 porte la maxime : /e mort saisit Le vif, son-hoir plus proche habile à succéder.
Si donc le défunt a des enfans, ils lui succèdent également comme étant tous au plus proche et même degré ; à moins qu'il y ait des parens plus éloignés qui viennent par représentation à la succession.
Ainsi, Pierre décédé intestat saisit ses enfans bien qu’il ait des petits enfans, parce que les enfans sont plus proches.
Mais si un ou plusieurs des enfans sont morts, ils sout représeuiés par leurs propres enfans, en sorte que Jes petits-fils succèdent avec les enfans par représentation.
Mais les représemtans succèdent par sonches, per stirpes, tandis que les enfans succèdent par têtes, per capita ; c'est-à-dire que, comme l'enfant mort n'aurait pris qu'une part égale aux autres, il n’a pu communiquer aux SIENS plus de droit qu'il n’en avait lui- mème, et quelque nombre d'enfans qu'il ait, ils ne prennent pas plus que la souche n'aurait pris.
La représentation en lisue directe a lieu à linfini.
Ce qui s'entend théoriquement, car en pratique, on ne saurait Compter qu’un certain ombre de degres : Successionis 1dcèrco gradus septem conslilut! sunt, qui ullerius per rerum naluram nec nomina inveniri, nec vita succedentibus prorogari potest, disent les [nstitutes.
Selou l'article 304, Jes enfuns venans à la succession, doivent rapporter pour être misen partage, ce qu'ils ont reçu en avancement d'hoirie, où en rendre compte, où moins prendre ; où s'abstenir tout à fait de l'héredité pour s’en tenir à leur dou, selon Particle 306.
L'article 307 étend l'obligation de rapporter aux petits enfans.
Selon Particle 310, la part des renonçaus accroit aux acceptans.
Les enfans succédans ésalement sont tenus aux dettes également, selon l’article 332,à moins qu'ils n'aient dans leurs lots des héritages hypotaéqués, auquel cas ‘ils sont tenus hypothécairement, sauf le recours contre leurs cohéritiers que leur accorde l’article 335 ; et selon l’article 334, s’ils succèdent les nns aux meubles, ac-
.quets etconquets, les autres aux propres, ils paient à
concurrence de ce qu’ils amendent de la succession.
L'article 340, fait voir que la Coutume de Paris n'était point une coutume de double lien ; car il porte que frères et sœurs, même au cas qu'ils ne soient que de père ou de mère, ne succèdent pas moins avec les autres, du moins aux meubles, acquets et conquets.
On voit par Particle 311 que si les enfans décèdent sans hoirs de leur corps, c’est-à-dire sans enfans ou descendans, les meubles, acquets et conquets, vont à l’ascendant où aux ascendans les plus proches.
Donc, le père et la mère vivant, excluent les aïeux et les aïeules.
Donc, en second lieu, si les père et mère sont morts, l’aïeul et l’aïeule succèdent pour chacun la moitié.
Pour le tiers s'ils sont trois.
Quant aux propres, ils ne remontent point, selon l’article 312.
Mais cette maxime de notre coutume n’a point l’étendue qu’elle paraît avoir. Baldus dit que c'était une maxime que feudum non ascendit. Cujas remarque que cela fut étendu anx aleux, et c’est apparemment pour cela que Bracton dit : descendit ttaque hæreditas, ctnunquam reascendit ea via qua descendit. Mais selon Fériére et Lauriére, la règle propres ne remontent point ne signifie plus rien, si ce n’est que l’on observe la règie du droitromain, paterna paternis, materna malernis, de sorte que le pêre, l'aïeul paternels ne succèdent point aux propres maternels, ef vicissim.
“ En succession de propres, dit Cugnet, les collatéraux sont préférés aux ascenduns qui ne sont pas de la ligue, en sorte que le survivant des père et mère, ef autres ascendans ne succèdent point à leurs enfans daus les propres venant d’une autre ligne.” |
Cepeudant, le père on la mère ont l'usnfruit des biens acquis durant leur mariage advenus aux enfins par le décès de l’un d'eux, et délaissés par la mort des dits enfans sans hoirs de leur corps, encore qu'ils leur soient propre (naissant), selon l'article 314,
Les ascendans succèdent donc en propriété quand ils sont de la ligne d’où sont échus les héritages, ou quand il n’y a point de parens collatéraux du côté et ligue. 4 Les biens vont aux ascendans en ligne droite
on.
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ou aux collatéraux du côté et ligne ex qua veniunt bona propria, dans le cas où il n’y a point de descendans habiles à succéder,” disent les Cunférences Théologiques de Montréal.
Done, ajoutent-clles, les biens du fils qui lui vieunent du côté maternel, retournent aux parens du côté de sa mère, selon la règle des Romuins. :
Muis les biens donnés pur contrat de mariage ne sont pas sujets à cette règle.
Donc, disent encore les Conférences, si le donataire meurt sans enfans, les biens donnés retournent aux parens immédiatement, et si le donataire laisse un entant, et qu’il imeure, les biens retournent également aux donateurs, doctrine conforme aux articles 312 et 313 de la Coutume, en tant qu'il s’agit du cas où les ascendans sont donateurs, ce qui s’appèle droit de succession seion la Coutume et les commentateurs, mais droit de retour, selon ‘lournet, qui y vuit ainsi un emprunt ait droit romain,
Quand nous avons dit que les enfans partageaient également, cela s'entend en roture, et non pour Îles biens nobles.
ln succession ab éniestato, Vainé mâle (car l’article 19 de la Coutuine n’admet point le droit d’aînesse entre filles}, prend pour préciput, selon les articles 13, 14, 15, 16, 17 et 15, le principal manoir et l’arpent contigu, s’il y en a, sinon, un arpent à choisir ailleurs, ainsi que le corps du où des mouliüs, eu chacune des successions de père ou de mère, outre la moitié de tous les autres héritages tenus noblement, s’il y a plusieurs enfans, les autres prenant pour eux l’autre moitié.
Et s’il n’y a que deux fils, l’aîné prend les deux tiers, outre les manoir et arpent contigu, et le cadet prend l’autre tiers. (A. 15.)
Les profits et les frais du moulin sont communs.
il y a plus d’un arpent contigu au manoir, l'aîné peut tout prendre en récompensant ses puines.
Ilen était de même des profits de la banulité.
Si toute la succession consiste dans le manoir et arpeut contigu, l’aîné l’a, sauf aux autres à prendre dessus leur légitime et le douaire coutumier ou préfix. Il est bien entendu qu’on parfait ces choses aux dépens du
préciput de l'aîné quand les autres biens ne suffisent: point. (A. 17.)
Selon l’article 324, les enfans du fils aîné, soit mâles ou femelles survivant à leur père et venant à la succession de leur uieul où aïeule, représentent leur dit père au droit d'aînesse ; et s’il n’y a que filles, elles représentent lenr père toutes ensembles pour une tête ut dit droit d'uinesse, ct sans droit d'uîiuesse entre elles.
L'ainé, après avoir pris son préciput sur les biens nobles, partage également les autres biens avec les uutres enfans.
Nos tribunaux se sont montrés dernièrement hostiles au droit d'aînesse ; mais dans la cause de Dumont, M. Black, de Québec, et l'auterr de ces Commentaires ayant donné leur opluion légale à l'encontre de la déeision des tribunaux du pays, les parties en sont venu à un compromis, qui a évité l'appel par devant le Conseil Privé d'Angleterre.
Si nous passons au cas où le défunt n’a que des collatéraux, ils succèdent aussi selon leur degré.
En ligne collatérale, la représentation n'a lieu qu’en un cas, selon l'article 320, conivrme à la Novelle 318 de Justinien, et ainsi conçu :
‘“ Représentation a lieu quand les neveux ou nièces viennent à Ja succession de leur oncle où tante avee les frères et sœurs du décédé. Et au dit cas de représentation, les représentans succèdent par souches et non par têtes.” |
Toutes les fois, dit Cugaet, que les neveux viennent par représentation à la succession de leur oncle ou tante, et qu’ils concourent avec un frère du décédé, tous ensemble ne sont qu’une tête ; mais lorsqu'un o1rcle meurt ne laissant point de frère, sa succession passe au second degré, c’est-A-dire aux neveux, qui viennent ulors de leur chef, et partagent par têtes et non par souches.”
C’est la décision de l’article 321, conforme à l'opinion d’Azon, qui prévalut sur celle d’Accurse, après trois siècles de discussion dans le barreau et dans l’école.
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à présent à se compliquer, il paraît nécessaire de placer ici la manière de les compter.
On compte autant de degrés que de générationsen ligne directe, comme dit Pothier. * Cela ne souffret fur. aucune difficulté et le droit canonique s'accorde icif 4" 0 7 avec le droit civil. Sec, 3.
Muis en ligne collatérale, le droit civil et le droit canonique ne comptent point de la même manière.
Nous dounerons les deux manières, d'uprès Durand de Maillane. + Diclion- & Le droit civil compte autant de degrés entre deuxpéire de collatéraux en ligne égale où iségale qu’il y a de per+Droit €asonnes engendrées de l'un et de Pautre côté issues denonique.
la même souche, la dite souche non comprise.”
« Lxemple de la ligne égale : Jacob etses deux enfans, Joseph et Ruben, sont trois personnes. Jacob est la souche commune, je la retranche 3 il reste deux personnes, Joseph et Ruben, et, rar conséquent deux degrés. Joseph est donc parent de son frère Ruben au second degré, et par li méme règle, deux cousins germains le sont au quatrième.”
“ Exemple de Ja ligne inégale : Fitius laisse deux enfans, Caius et Mœvius. Caius meurt et laisse un fils appelé Rufus. liufus se trouvera parent de Mœvius, son oncle, au troisième degré, parce que remontant à la souche (T'ius), et la retrauchant, restent trois personnes engendrées, savoir, Mœvius, Caius défunt et Rufus. Il faut fire la mème supputation à l'égard des petits neveux, des nièces et des tantes.”?
‘ Le droit canonique, plus naturel que le droit civil, fournit deux règles pour compter les degrés en collatérale, une pour lu ligne égale et l’autre pour la ligne inégale.”
En ligne égale : quoto gradu uterque distat a stipite, eodemque gradu inter se distant, c’est-à-dire que le droit canon, dans ce cas, compte par générations, de même qu’en ligue directe, en sorte que deux frères sont au premier degré de parenté.”
En ligne inégale : quoto gradu remolior distat a communi stipite, eodem quoque gradu inter se distant.”
“ Exemple : l’oncle et le neveu sont inégalement éloignés de la souche commune, qui est j’aïeui du ne-
} J'unla-
veu et le père de l’oncle ; le neveu en est éluigné de deux degrés, et l'oncle d’un seulement. L’oncle et le neveu seront donc parens au second degré : remotior trahit ad se proximiorem.”
Selon le droit français qui rous régit, les tribunaux peuvent suivre le comput cirilen matière de successions 3 mais ils suivent Le comput canonique en matière de maringe, sinon de récusation de juges, ete., d’où la maxime : Jus canonicum dicitur reformare jus civile, souvent produite par M. de Fériére,
L’oncle succède au neveu avant le cousin germain selon l'article 338, étant plus proche en degré.
Selon le 359ème, l'encle et le ueveu d'an défunt, qui n'a laissé ni frères ni sœurs, succèdent également comme étant eu même degré.
Silyavait des frères où des «cours, dans le cas même où ils renoncernient, le neveu serait seul héritier, à l’exclusiou de l'oncle, puce que ia succession était dévolne aux frères @t seurs, et au neveu par représentation, selon Particle 3178, qui dit que lhéritier est saisi dès l'instant de la mort du défunt,et que la part des renouçaus accroit uux aeccptans, selon Particle 310, dit M, Doucet. :
L'article 356 porte que les pareus des lvêques et
luur succèdent ; en la succession des gens d'église
Canada autres que religieux proftx, se résle comme celle des
autres citoyens.
Mais les canonistes distinguent aux ecclésiastiques deux sortes de pécuie ou de bios : adventitia, qu’ils acquièrent en leur pari iQulier OÙ par suCCessiOn, et profectitia, teis que le revenu de leurs bénéfices, etc.
Il est à remarquer, Quint à ces derniers biens, que le droit canonique ue leur ci: reconnait point le domaine parfait et ne les regarde que comme usufruitiers.
Et daus le fuit, Particle «le Ja Coutume n’a pas nécessaleiment trait à ces biens, et il est même naturel de penser au’il ne Cuicerue quele patrimoine des ecclésiastiques.
Même quant aux biens wrofectices, Liguori et Benoit XIV décident que les héritiers ne seraient point tenus de restituer l’argent reçu par le défunt à l’occasion des
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Nous avons dit, excepté les religieux profès. En effet, l'urticie 387 porte: Religieux et religieuses profez ne succèdent à leurs purens ni le monastère pour eux.
On doit conclure, par un argument à contrario sensu, de ces termes que les religieux non-profez peuvent succéder: énclusio solemnibus votis adstrictorum, fit exclusio non adstrictorum.
Les qualités d'héritier et de légatuire sont incompatibles (A. 309), puisque le legs est sujet à délivrance par l’hérilier suisi de la succession.
On ne peut pas nou plus être héritier et donataire en ligne directe, parce que, comme on l'a déjà vu, il faut rapporter on s'en tenir à son don.
Mais, comme le porte Particle 301,on peut être e. même temps héritier et douatuire eu ligne collatérale, parce que duus cette ligne on ne rapporte point.
Indépendamment de la faculté de s’en tenir à son don, ne se porte héritier qui ne veut, selon l'article
Il est difficile de bien sentir la portée de cet article, combiné avec le 318, sans se reporter aux origines germaniques et coutumiéres, Cetie combinaison, essiyée de nouveau derniérement par M. Renaud, professeur à la faculté de Berne, en Suisse, offre d'iniéressants résultats. [ixons, dabord, à l'aide de ses travaux et de ceux d’autres savaus, le sens des deux maximes de notre Coutnme.
Li usages si est, que le mort sesit le vif, disent les Etablissements de Saint-Louis.
Mortuus saisinat vivem, dit Paul de Castres, quo!l est vocabulum gallicunum, ct importat quo hæres succedit in possessionein defuncli, guæ transfertur in eunr sicut ei dominiurm.
Le mort saisit le vif sans aueun ministère de son fait, dit l’article 235 de la Coutume de Normandie.
Saisina facit stipitem, dit le droit anglais; dans Île cas où le défunt n'a pas de fils, le passage immédiat de la saisine à ses plus preches parens lui fait une postérité, dit Phillips apud Savigny.
I y a trois espèce, de possession suffisante à saisine, dit Le Grnud Coutuinier: pur occupation, par SUCCISSION , et pur tradition de fuit... Eu titre de suec «4101, le hoir se peut dre incontinent eprés lt an rt de son prédécesseur, en possession et snisine des biens du tré. passé dont 1 st cit | oûit, qui SOSCUl défunt desc ndit an vivre ÿ CE SI onentiurement 1| Hpport AuCUns
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Quand, dit Chanffour, le droit romain et (uotré en et REA | France conte dus toute 1 InrOpe Co ve quand toute l jurisprudence se fut r US FQ-
maires, 1 fllui que les actions résattun ti suisine
pressent aussi le carictère des actions SN JUSSESsoires et nétitoires, Alors, la régle /e sort caisit le vif dut signifier qu'à la mort du de cujus, nou-sculement la propriete de ses biens, mais encore lt possession, passait immediatement aux héritiers. st ec qui fait dire à Jeun Faber, dans ses nstituess lives wvre poasses- 20 no transferatur «ad herscdenr. firerct ut Loin (r'ansferatur. et per hoc patest exensari stylos Curie L'ranre'@, ubi heredes se dicurrt suisitos et turarr, el prssessione conc'udunt ex cisu novilatis. Et 11 njuite du cas de nouveileté : et hoc est fere interdictum Uti Possidetis.
Lotexte du Grand Coutumier, dit le prof-sseur de Ja faculié de Berne, montre Pimportance du principe le là transmission immédiate de la possession aux hériticrs.
Ainis il ajoute, avec raison, que ce principe est opposé à la théorie romaine, qui n'admettait Pacquisition de la possession par les heritiers qu'après son appréhension de fait: possessio nisi natural ter comprehensa, ad r0s (hæredes) non pertinet, disent les Pandectes. Duss notre droit, au contraire, comme on l’a vu par l’article de Normandie, et comme üit Tiraquean : mortuus facit possessorem vivum sine ullu apprehkensione. On L'uvait donc fait jusque là qu’attacher à a règle coutumitre une procédure romaine, sans adopter la théorie du droit romain en fait de succession.
Mais on ne resta pas sans en emprunter quelques principes qui parurent équitables. Suivant l’ancien droit germanique, les obligations du défunt ne se trans-
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principe puruît avoir été modifié de bonne heure en Fruuce, et uvoir fait place au principe de la succession universelle: kas-editatis appellatio sine dubia continet et dannosum hæreditatem, disent également Pomponris, Julien, Paulus et Ulpien. Ainsi, à la mort du défunt, Les ne rs devenaient saisis des biens sans aucun acte de Jeux part, m'ais encore, en général, tenus des deites anè e ultra vires hæredilurias. Mais en adoptant fi rigidité dé droit romain, on adoptait aussi ses tebiperanimens, Là venait se placer, dit M. Renaud, un principe d'équité emprunté aux idées romaines, et subant Jequel l'héritier était autorisé à renopcor a sa qualité d'héritier, droit exprimé par Loysel dans friéole funeuse: à n'est héritier qui ne veut, et adult en ces termes pur les légistes de lécole romaine: à x'y & point en France d'héritiers nécessaires.
J] ya ici obx “urité chez le savant jurisconsulte de J'Efelvetie, Le principe d'équité empranté aux Romuus est celui d'où découle le bénéfice d'inventaire, et non précisémeut le droit de renoncer à la qualité d'héritier, puisque ceux qui étaient, chez les Romuins, sous à puissance d'autrui, étaient héritiers nécessaires, sis élaieut institués, et que les enfans non émancipés, eu particulier, étaient appelés par rapport au père, héritiers Sieus (sw hæredes) et nécessaires.
Sauf cetie explication, le savant professeur dit avec raison qu'il est bien connu que la règle # n’est héritier qui ne veut de Loysel, qu’il trouve mieux exprimée dans l’article 316 de la Coutume (47 ne se porte héritier qui ne veut), ne doit pas s'entendre au pied de la lettre. On était héritier sans aucun fait de sa part: seulement, on n’était pas tenu de conserver sa qualité. L'héritier demeurait saisi sans aucune acceptation (adition selon la terminologie romaine), et jusque à renonciation, laquelle importait une aliénation de la saisine déjà acquise, ce que ne paraît pas avoir entendu parfaitement Eusèbe de Laurirres.
L’accentation dont parlent les sources n’était autre chose que laba idon fait par l'héritier de son droit d'abstention, ou sa renonciation au droit de répudier la ‘#uCCession.
‘ Ainsi, l'héritier est saisi de la succession jusque à ce qu'il l'ait expressément répudiée : c'est la conséquence nécessaire, logique de la règle Ze mort saisit le vif combinée avec lu règle & n'est héritier qui ne veut,” selon M. Renaud.
Cependant, les légistes français de l'école romaine firent prévaloir partiellement une doctrine médiante. Ils enscignèrent que jusque à l'acceptation on limmixtion, l'héritier appelé le snccessible n’était pas encore héritier réel du défunt; en d’autres tertnes, que jusque à la répuuiativri où l’acceptation, tout demeurait en suspens. Cette doctrine fut accueillie dans la rédaction de plusieurs coutumes. Ainsi, l’article 278 de Poitou porte: à n'est héritier qui ne veut, ct n'est tenu de renoncer ni fuire autre déclaration, s'il n’était ajourné pour déclarer s'il se veut porter héritier. Kit l'article 43 des Placites de Normandie: l'héritier présomptif, encore qu'il n'ait pas renancé à la succession, n’est pus cencé héritier s'il n'en « fait acte ou pris qualité.— Selon d’Argentré, sur l’article 509 de Bretagne, héritier, avant l'acceptation, n'était pas saisi passivement de la succession, c'est-à-dire qu’il n’était pas tenu des dettes. On tenait, au contraire, dans le resort du Parlement de Besançou, que l'héritier non-renonçant représentait le défunt vis-à-vis des créanciers, bien qu’il n’y eût que l'acceptation qui lui dounât qualité vis-à-vis des cohéritiers.
À Paris, il paraît que l’on distinguait entre les héri- ‘ere c'e Ja ligne directe et ceux de la ligne collatérale. ju directe où reconnaissait le plein effet de la saisine, &a sorte que les plus proches étaient les héritiers réels 4 défunt jusque à renonciation ; tandis qu’en collatérale, tout devait demeurer en suspens jusque à l’ac-
bete de CPtation où là renonciation.f Noloriélé Particle 952 de La Marche, et l'article 54 du chadk: Chäte- pitre 22 d'Auvergne, tenaient rigoureusement à la def Au 24 inaxime le mort suisit le vif.
us “ Aucun n'est recevable de soi dire n'être héritier . | d'aucun, s'il ne répudie, et renonce expressément à la succes 10n.”?
Ainsi, la combinaison assez délicate des deux maxi-
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‘de Berne tient pour la lettre de la maxime Le mort saisit de vif, et prétend qu’il est impossiole de la concilier scientifiquement avec l’opiuion des légistes qui disent que jusque à l'acceptation ou l’immixtion, le successible n'est pas l'héritier réel du défunt. Selon lui, de deux choses l’une: où bien la saisine des biens du défunt passe au moment même du décès à l’héritier, et alors, selou le principe de la succession universelle empruntée au droit romain, l'heritier est immédiatemenut tenu des detres ; ou bien, au contraire, Phéritier n’est pas immédiatement saisi des biens du défunt, et alors il n’est pas non plus tenu des dettes jusque à l'acceptation.
Cette doctrine, à laquelle M. Renaud est venu apporter l'appui de la science, est peu répandue en France, et les savans traducteurs de Zachariæ n’ont pas craint de Ju traiter de paradoxale, dit la Revue de Wollowski.
En effet, le dilemme n’est pas concluant, et l’on peut aisément en sortir, en disant que le saisine est 2x favorem heredis, mais uon x od'um.
Eu faveur, c’est-à-dire que l’enfant étant la continuation du père, a le droit de se dire saisi, et d'intenter la complainte si l’on appréhende la succession à l’encontre de son droit. Mais, secondement, la loi lui accorde un droit,et ne lui impose. pas un fardeau. Cela est évident, puisqu'elle lui accorde le privilége d’accepter ou de répudier.
Dans lopinio” du professeur de Berne, elle pourrait lui accorder celui de répudier, mais non pas celui d’accepter, car : serait réputé héritier sans acceptation. Or, elle le mx: effectivement à mème d'accepter, et veut qu’il ne soit lié que dans ce cas, du moins avant les délais marqués. Eusèbe de Laurières et notre procureur-général Cugnet ont passablement exprimé ces choses, le premier quand il dit: “ Parle 318ème, le mort saisit le vif, et pur celui-ci le vif n’est saisi par le mort que quand il veut bien être héritier du mort ;” et le seccud “ quoique lhéritier soit saisi de droit, il n’est pas pour cela héritier nécessaire, et il est en sa liberté de se porter héritier ou de s'abstenir de la suceesion rebus integris.”
Le professeur Kenaud avoue lui-même qu’en prati-. que les deux théorie se dépouillent pussablement de la. discordance qu’il leur trouve. Seulement, suivant la sienne, les créanciers pourraient, aussitôt après le décès, poursuivre l’héritier, à moins qu’il n’eût accepté (renoncé) ; lequel peut couper court aluix poursuites en renonçant, s’il n’a point fait acte d'héritier ; tandis que, dans Popinion contraire, les créanciers ne pourraient poursuivre l'héritier présomptif at’après son acceptation expresse où tacite; mails ce principe serait tempéré en ce quaprès l’expiration d’un certain délai l'héritier serait tenu de déclarer, le cas échéant, sil accepte ou renonce; en sorte que la seule difference est, que selon une doctrine, l’héritier peut être forcé immédiatement à prendre qualité, tandis que, selon Pautre, ce n’est qu'après un certain délai. C’est 'e parti adopté dans le Code Civil où Ordonnance de 1667, et celui que nous devonssuivre, par conséquent en Canada, si tant est du moins que le Procureur-Général >artier ait voulu je respecter dans la clause de sa loi de judicature qui concerne les plaidoyers préliminares.
Maintenant, l'acceptation est expresse ou tacite, pure et simple ou sous bénéfice d'inventaire.
Elle peut se faire tacitement, c’est-à-dire que la gestion pro hœrede a le même effet que lPadit'on.
“ Siaucun uppréhende les biens d’un défant ou parte quelle qu'elle soit, sans avoir autre qualité ou droit de prendre les-dits biens, il fait acte d’héritier, et s’ablige, en ce faisant, à payer les dettes du défunt” dit Particle 317 de notre coutume, en tête.
S'il n'a autre qualité veut dire s’il n’est pas exécuteur testamentiire ou héritier bénéficiaire, car l’un ou l'autre ont l'administration à charge de rendre compte.
Selon la suite de Particle 317, s’il avait quelque réclamation contre la succession, il lui serait imprudent de se payer lui-même : “ Supposé qu’il lui fût dû aucune chose par le d'funt, il le doit demander et se pourvoir par justice ; autrement et s’il preud de son autorité, il fait acte d héritier.”
Mais les actes purement conservatoires, de surveillance, etc., ne sont pas des actes d’udition d’hérédité, si l’on n’y a point pris qualité.
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Ni même li veute des objets susceptiblesde dépérir ;
mais Pothier veut qu'il se fisse autoriser en justice. T Successons ,chap.
Il en est encore de même d’un acte d'humanité, ;]; comme de payer les fuuéailles, A L’eff:t de l'acceptation, soit simpie, soit sous bénéfice
d'inventaire, remonte à l'ouverture de 1x s'iccession.
L’acecptation expresse se fait où directement, par un éerit à cet effet, ou occasiouuelleimnent, üuus un acte judiciaire.
La renonciation se fait au:si par écrit, les choses étant entières, car le recélé ou dévertissement fait déecheoiïir du droit de renoncer.
Le bénéfice &inveutaire fut établi pour la premiére fois par l'empereur Gordien en faveur des militaires, et fut étendu aux autres héritiers par Pempereur J'ustiuien, dans lai loi Scimus, au Code.
El fat adimis en l'rance où celui qui voulait en user devait prendre des lettres de bénéfice d'inventaire en Chancellerie. Lu Canada, où il n'y avait point de Chancelierie, on les obtenait du Couseil Supérieur de Quévec. Les premiéres firent accordées à Gédéon Petit, le 3 juulet 1685. Il fallait prendre aussi des lettres spéciales d'émancipation, de rescision. Les lettres de béuétice d'inventaire ne paraissent pas s'être plus conservées que celles-er.
Par l'Ordonuonce de 1667, titre VIT, article 1, l’héritier & trois mois pour faire inventaire depuis l’ouverture de la succession, et quaraute jours pour délibérer, lesquels comptent de Pinventuire parachevé, s’il l’a été avant les trois mois.
Par l’article IV, il obtiendra de nouveaux délais, s’il justifie que lPinventaire n’a pu être fiit au temps dit.
Mais il y a des auteurs qui demandent si celui qui n'a pas pris qualité daus les déluis de Ordonnance, est héritier ou non.
ç*) La Cour Supérieure a 1e pouvoir d'accorder l'émancipation des mineurs sur avis de parens où amis, eL de rescinder tous contrats on actes de la méme maniére que si les lettres spéciales d'émancipation on de rescision avaieut été obtenues en premiére iastance, comme il était d'usage son3 l'ancien gouvernement, avant Ja conquête de ce pays,” dit l'acte 34 Geo, III, cap. 6.
Selun le droit Romain l'héritier était réputé héritier
t Loi der- pur et simple après les trois moist; et l'Ordonnance
niére, Code, de jure deliberandi,
a bien l’air de confirmer cette jurisprudence.
Cependant M. de Lauriére dit que la dite loi romaine n’a pas été suivie, et il ne trouve point l’Ordonnance explicte ; comme, dit-il, elle ne s’est pas expliquée sur la qualité qu'uura l'héritier après les délais, le mieux est de dire que lhéritier qui a omis de se déclarer pourra renoncer en tout temps, étant poursuivi par les créanciers, et qu’il aura trente années pour se porter héritier, si quelqu’un s’est mis à son préjudice en possession de la succession, suivant Ja loi Læreditas Code, de petitione hæreditatis ct d'après Cujas.
Cela paraît paradoxal a premiére vue, et, par là même que Ja loi dit que l'héritier aura trois mois pour faire inventaire et quarante jours pour délibérer, àl semble qu'après ce terine il devrait être chligé de se prononcer ; mais tout le but de la lui est d’empêcher que l'héritier puisse être contraint de prendre qualité avant les délais, sans rien statucr pour 16 eas où 11 n°y a point de poursuite.
+ Pendant la durée des délais pour faire inventaire et délibérer, dit l’article 797 du Code Napoléon, lhéritier ne peut être contraint à prendre qualité, et il ve peut être obtenu contre Ini de condamnation, (*)
Il peut dônce être contraint après les délais, par une poursuite, car autrement: ‘ la faculté d'accepter ou de répudier une succession se prescrit par le laps de temps requis pour la prescription la plus longue des droits immobiliers” &it Particle 789.
Et voilà sans doute pourquoi on n’entend point parler de lettres spéciales de bénéfice d'inventaire, bénéfice qui existe sans doute de plein droit, tant qu’on n’a point pris qualité ou qu’on ne s’est pas inmiscé.
L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier l'avantage :
10. De n'être tenu des dettes de la succession que jusqu’à concurrence de la valeur des biens qu’il a
nt
{*) Ne pourrait-il pas en être obtenu, en certains cas, en vertu du till de judicature Cartier.
éritier recueillis, et même de pouvoir se décharger du paienuance ment des dettes en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires.
te loi 20. De ne pas confondre ses biens personnels avec t l'Or- ceux de la succession, et de conserver contre elle le as eX- droit de réclamer le paiement de ses créances. délais, L’héritier pur et simple exclut le bénéficiaire en de se collatérale, mais nou en ligne directe, selon Particle SUIVI 342 de la Coutume, parce qu’en ligne directe, la suc- OUT 86 cessiun est de plein droit.
‘judice Cemme la disposition de la loi pour l'exciusion do reditas héritier bénéficiaire par lhéritier pur et simple, a été introduite pour que les créanciers soient payés. l'artipar Jà cle 313 porte que le mineur, héritier pur et simple, ne is pour peut exclure le bénéficiaire, au moins sir est en plus rer, il proche degré que lui, parce que le mineur couserve la de se taculté de se faire restituer contre l’adition d’hérépêcher dité. (‘) Cependant Denizart prétend qu’en donnant qualité sûreté de ne puint se faire restituer de sou acceptation, Liln'y il peut exclure le bénéficiaire, et il cite un acte de notoriété du Châtelet de Paris.
ntaire De ce que lPhéritier bénéficiaire administre les biens, Pheri- il suit qu’il peut vendre les meubles. t ile Quant aux formalité de la vente, nous avons Îe \ long article 344 ; mais Eusèbe de Lauriére et M. Sauar une van d'Aramont, annotateur de Férière, nous disent que ou de ces formalités étaient tombées en désuétude, et qu'il ps do suffit que la vente soit faite en lieu public, les princie des -paux créanciers présents ou appelés,
Cugnet réduit l’article de la Coutume à celui-ci :
parler #. L'héritier par bénéfice d'inventaire ne peut vendre uéfice tes biens meubles de la succession qu’en faisant publier point ‘la vente.” Conformément à des règles exposées par Mertin, M, ner à Doucet écritf que Pouverture de la succession à lieu! y,444. “comme suit : men!al n que ‘lo. Dans la paroisse ou le’township ou le défunt Principie: il a of le Laws
of Canadu.
ç) Nous entendrons donc par bénéficiaire celui qui n’a pas acvertu eepté expressément ou tacitement, ct héritier pur et simple, eelui qui l'a fait,
résiduit, s’il avait un domicile où résidence fixes dans la province.
20. PDaus la province ou le township où il avait des immeubles, s’il navait ni domicile ni résiterce dans la. prov:nce.
Et s'il a des eflets dans diflérentes paroisses ou towuships, duns le lien où il apparaît par l'inventaire, qu'il avait le plus d'effets,
30. Dans la paroisse ou le towaship où ilest mort, s’il n'avait pas de résidence fixe.
Pour être habile à hériter, il faut et il suflit que l'on
+ Pothier, Existe lors de Poaverture de la succession.f
Surces- Aiusi il suffit que Penfant soit conçu, car l’on espère
sions,cLap, naturellement qu'il viendra au monde.
I; Sec. 2. Dans les pays où il y a de grandes fortines, on nomme un curateur ad ventrem. On le tait plus rarement eu Canada,
Il est nécessaire, dit Toullier, que l'enfant sorte vivant du sein de sa mère, car on ne peut pus dire que l'enfant imort-né ait hérité. Qué mnortui nascuntur neque nat, neque procrcati videntur, dit ie jurisconsulte Paulus. |
L'existence de l'enfant se coustate plutôt par la respiration que par Ja palpitation de ses membres.f
ÿ Orfite Les causes d indiguité de succéder sont à peu près
Lecons * les mêmes que pour lindiguité de profiter d’une dona-
de Méde. tion. Plusieurs de ces causes citées pur Pothier sem-
cite Lé- blent liées au droit criminel français, que nous n’avons
MP ALAUE poiut ; telle est par exemple Pindignité encourne pour
DATENT point révélé le meurtre du défunt, quoiïqu'on le connût,. Aureste ces indignités n’étaient point /atae sententiac mais ferendae seulement, après citation et audition de la cause, et les enfans de la personne déclarée indigue étaient admis à succéder de leur chef, comme diseut Pothier et Touliier.
Cn admet purtout la loi #ace wir et uxor par laquelle le survivant des époux succède à l'autre qui n’a point d’héritiers légaux, de préférence aux fise.
J1 n’y à point le successions irrégulières dans le Bas- Canada, c’est-à-dire que les bâtards ne succèdent point du tout, si ce n’est par testament, ou à moins qu'ils ne soient légitimés par le mariage subséquent de leurs
es dans
rait des dans la.
SSES où rentaire,.
st mort, que l'on nn espère
Unes, On lus rare
sorte Vidire que untur ne-
sconsulte par la res.Ÿ
peu près ine donahier sem- $ H’AavOons hrue pour qu'on Île oint latae itation et onne déleur chef,
laquelle n’a point
1s le Baslent point qu'ils ne de leurs
parents, bien qu’ils suc:édassent en certains cas sans légitimation chez les Romains ; et leurs ascendans et collatéraux ne leur succèdent point non plus, dit Bacquet; mais leur mariage leur donne rang dans la société, et ils ont des enfaus légitimes qui leurs succèdent.
Outre le mariege subséquent des parents, on était légitimé chez les Romains par reserit du prince, et en France par lettres du monarque ; mais c’est à tort que l’abréviateur Desrivières-Beaubien les mentioune, car il n’en a plus été question ici depuis que les monarques françuis n’ont plus régué sur le puvs.
Lorsque après les délais pour faire inventaire et pour délibérer, il ne se ‘présente personne qui réclame une succession, qu'il n’y a point d’héritiers connus, cn que les héritiers connus y ont déj renoncé ; cette succession est réputée vacunte,
Il est ulors nommé un curateur à la succession vacante sur la demande des intéressés,
Le curateur à une succesion vacante est tenu d’en faire constater l’état par un inventuire ; il en exeree et poursuit les droits: il répond aux demaides formées contre elle ; 11 administre à charge de rendre compte à qui 1l appartiendra.
TITRE IIL.
DE LA PROCÉDURE CIVILE
La procédure est la forme dans laquelle on doit in- ‘ tenter les demandes en justice, y défendre, intervenir, juger, exécuter.
La procédure, en ce pays, se fonde sur le Code Civil, où Ordonnance de 1667, enrégistrée au Conseil Supé- ‘rieur de Québec en 1677.
Sur lOrdonnance du Conseil Lésislatif de la Province de Québec de 1785 où de l1 25ème année de George Iil, qui étallit Ia preuve anglaise en fait de commerce, et le jury civil quand il est demandé.
Sur l’acte provincial 41 Geo. ITT, chap. 7, qui autorise nos tribunaux à faire des Règles.de Pratique, qui ont de l’analcgie avec ce qu'étaient les Constitutions du Châtelet de Paris. |
Cet acte déroge à Pacte de la 31ème Geo. TT, qui, en transmettant à nos tribunaux les prérogatives de la : Prévôté, du Conseil Supérieur et de la Cour d’Inten-
h doit initerveuir,
ode Civil, eil Supe-
e la Proannée de en fait de ndé.
qui autoique, qui stitutions
. ITF, qui, ves de la d’Inten-
dance, en exceptent les prérogatives de ces anciens tribunaux qui avaient une nature législative.
Sur la loi de judicature La Fontaine,ou de la 12ème.
année de Victoria.
Enfin, sur les deux lois de judicature Cartier, réu-..
nies en une dans les Statuts Refondus.
Cette loi modifie beaucoup Le loi de la areuve,.
pour l’assimiler de plus en plus à la pratique anglaise. Pour notre part, nous aurions désiré que le procureur-
géñéral actuel eût fait montre de plus de respect pour,
les traditions des L'Hôpital et des d’Aguesseau.
Indépendamment de ces actes peu canadiens. et de. l'Ordonnance de 1785, les Règles de Pratique, l'usage. inseusiblement établi, donnaient déjà à notre procédure.
un caractère mixte.
Cela rend à propos de signaler la différence majeure qu'il ya entre la procédure française et la procédure anglaise, considérées séparément.
Dans la procédure unglaise, la preuve orale, paroë.
evidence, domine, tandis que, dans la procédure française, c’est la preuve écrite. |
La procédure par défaut est française ; la procédure.
ex parle est proprement anglaise. à Nous avons des requêtes et des motions, des jugemens interlocutoires et des règles ot ordres de cour. Les requêtes et les Jugemens interlucutoires appar-
tiennent à la procédure française, quoique ceux-ci ne.
soient point inconnus en Angleterre.
Les règles de cour et les motions, qui ont fini ici pur,
dominer sur les requêtes, sont proprement anglaises.
En France, les procédures commencaient par l’ex-
loit du sergent ; elles commencent ici par le bref (writ P L 5 ; } royal.
Il y a des brefs de sommation, d'exécution, de saisie,
de cerliorari, de pareatis, de capias, de mandamus, de dedimus potestatem, de quo warranto.
Quelques-uns demandent de nous une description.
(*: On trouve dans la nrocédure française le défaut de sowparaître, le défaut de plaider, et le congé de la demande, qu'obtisnt le défendeur.
Un bref de certiorari est un bref d’évocation, plutét que d'appel, bien qu'il s'y rapporte comme l'espèce at genre, la technicité ayaut en vue den faire un remède distinct de Pappel proprement dit, qu'elle refuse ordinaireiment duns les cas de certiorari,
Le certiorari x été surtout établi en fiveur de ceux qui sont lésés par les jugemens sommaires des Cours des Comiaissiuires et du Recorder ; inais on lobtient aussi pour évoquer les causes instruttes eu Cour ge Cireuit.
Il s'obtient par motion, soit pour incompétence du tribunul, soit pour refus où négligence d''xuminer les faits où certains faits, et Ja motion doit être motivée, c’est-à-dir que lon doit y exposer pour quel où pour quels griefs on le sollicite.
En Augleterre,le bref de certiorart émane de Ja Cour de Chatcellerie, dans les afluires criminciles comme duus les affures civiles s et il en est saus doute de mème ici en vertu de la loi de judeature Cartier, qui permet à a Cour du Bane de Fa Reine d'évoquer par devers elle les causes crimine!les commentées devant les Cours Supérieures de districts.
Le bref de crpias,au civil, se divise en capius ad respondenduns, aui émane avant Jugement contre le marchand qui refuse de faire cession de biens, étant en décomfiture, ou contre le débiteur endetté d’une somme de dix louis, qui est sur le point de quitter la province ou de dissiper ses effets, afin de le forcer à répondre à Ja demande de sa partie ; et en capias ad satisfaciendum, qui émane après jugement dans les cas où notre loi a établi la contrainte par corps, qui existe aussi en Angleterre, comme lindique ce bref.
On ne peut obtenir un cap'as contre un ecclésiastique, contie une femme. Ainsi une femme, fût-elle marchande publique, n‘y serait point s'njette.
L'usage du bref de mandamrs est de summer une corporation quelconque de remplir ses obligations.
Par le bref de quo warranto, un poursuit un fonctionnaire,--un député, un maire, etc.,—pour s’être immiscé sans mandat suffisant dans la charge qu’il remplit. Il ya le cas récent de M. Pope, à Québec, quoique les prétentions de ses adversaires aient été jugées mal
fondées. :
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Les cummissiires itérativement désignés en Canada pour veiller à la construction et réparation des églises agissaient d'après un mandat royal de dedimus potestatem où pe: dedimus potssidiens.
Le pareatis (par exemple, pareatis firré facias) est franc: us, et est inité des Lettres de P'ureatis, pur icsquelles où mande d'exécuter duns nn autre heu.dans uu autre district,
Les brefs sont adressés au shériff, on, s'il est intéressé, ati coronaire,
Siun premier bref ne peut être sxécuté, on émane un alias bref, où pluies, si le second bref n'a pu être execute.
Nous avons mentionné ailleurs le bref de nossession, dbreve possessions ; NOUS en mentionnerons d'autres en droit criminel,
De droit commun, le demandeur a dabord à assioner Le défendeur devant le juge compétent, c’est-à-dire qui a juridiction pour juger ie cas, et qui est le jue du domicile de l'accusé, selun cette règle du droit: æctor forum reè scqu'lur.
sen faut de beaucoup, au reste, que cette maxime ait été iuvariub'ement suivie dans cette province.
Le statut 4 Geo. IV, chap, 17, permettait au Demandeur, quand il vu plusie urs défendeurs résidant dans des districts différents, et que l’action est réelle, de l’intenter durs le district où est l’objet, ou dans le d'strict où juridiction de n'importe quel défendeur. E2 matière de succession, dans la juridiction où la succession est ouverte.
L'acte 4 Guill, IV chap. 4 a permis d’instrnire l’action, quand elle est hypothécaire, dans le district où le où les défendeurs résident hic et nunc, et poursuivie dans le même lieu, quand même il y aurait changement de domicile.
Enfin, par la section 14ème de la loi de judicature La Fontaine, il suffit qu’il y ait un défendeur domicilié dans le district où l’action est instruite (*) ; et si la de-
(*) On y trouve même les expression: ‘‘ une des parties,” qui sont sans doute une erreur cléricule.
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mande est signifiée personnellement, le demandeur peut faire venir le défendeur où il veut, pourvu que ce : uesoit pas hors du district,
L’assignution se fait en anglais ou an francais(*) (Statuts R efundus), et peut avoir lien de la purt de l'huissier en quelque lieu convenable que l'huissier rencontre.la personne qu'il vent assigner.
Quand Pussignation n’est point fuite à la personne, elle doit être faite au vrai domicile.
Il est des eus où il faut que le service soit personnel; d’autres où cela .est régulier ; et d’autres où cela est avantageux,
Par exemple, on ne peut obtenir jugement par défaut si le service n’a pas été personnel,
Il est régulier de servir personnellement une règle de cour, des interrogatoires sur faits et articles.
L'acte 9 Creo. IV, chap. 28 exigeait que le service à un tiers-suisi fût personnel.
Il peut aussi lui être fait au bureau du protonotaire où. le bref doit être rapporté, selon la clause 57 du chapitre 85 des Statuts Refondus.
Voici la clause 59 de ces statuts, quant au service :
“ Aucune personne contre laquelle un bref de prise : de corps, où un bref de saisie-arrêt, où en main-tierce, n.été donné pour saisir les biens, créances ct effets d’aucun débiteur ou autre défendeur. dans aucune action dans aucune des dites cours, ne sera tenne et: déclarée être personnellement responsable ou con- “i<mnée comme le débiteur de tel défendeur, à moins que Ja sigvification de tel bref n'ait été faite personnellement, ou à moins que la cour de laquelle tel bref aura été émis, ne soit satisfaite sur-preuve par un ou plusieurs témoins dignes de foi que telle personne se cache(*) à l’effet d'empêcher que la signification de tel bref lui soit faite en personne, daus lequel Cas la signification d’icelui fuite à son domicile, sera considérée et
ç*) Nos anciens statuts exigeaient avec raison que la sommatios füt dans la langue du défendeur.
{*) Un zapport de lalilat aura été fait dans ce cas.
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mation
tenue être une signification bonne et suffisante de tel
bref de prise de corps, saisie-arrêt ou en main-tierce, eomme susdit.”
La clause 61 règle la signification aux absents.
En cas de rapport de non est inventus, le défendeur,
par ordre de la cour, pourra être assigné par avis public dans deux papiers nouvelles anglais et français désignés, à deux reprises.
L’assignation doit se faire de jour, avant le concher du soleil, selon-la maxime du droit: sois occasus suprema tempeslas eslo.
Le rapport de l'huissier doit contenir ses noms et surnoms, le lieu de sa demeure, et sa signature ; ainsi que la jurisdiction où‘il est'immatriculé.
Il doi: faire mention de la personne (raisonnable) à qui:il à laissé l’assignation. +
La déclaration doit contenir le nom, la qualité et:la demeure du demandeur. ft :
On indique la paroisse.
t Code Civil, Pit.
Il, AA, 3,
t AA ,2 et
On signifie une copie à chaque défendeur ; mais 16.
quand ce sont des héritiers, Jousse pense qu’il suffit de servir la copie à l’un d’éux.
Le bref doit être servi dix jours pleins, le jour de la siguification et celui du rappurt non-comptés, avant le rapport (return), si la: distance n’est pas de plus de cinq lieues ; et il est accordé un jour de plus pour chaque cinq autres lieues à parcourir.
La partie n’est pas tenue de paraître 2 curia ; mais elle peut le faire par elle-même ou par son procureur au bureau du protonotaire, le: jour fixé pour le rapport ou le premier jour juridique suivant, et non plus tard, à moins de permis de la Cour.
Celui qui a comparu personnellement est censé avoir élu son domicile chez le protonotaire, en sorte que l’avocat de l’autre partie peut lui faire servir là tous les papiers qu’un procureur ad litem est tenu de signifier.
Le terme de défense est où étendu, comme dans Particle cinq du titre cinquième du Code Civil, ou restreint. Le dit article comprend, parmi les défenses, les fins de: non-recevoir, nullité des exploits et autres exseptions péremptoires, à l’exemple des Anglais, qui
n’ont que le mot générique nlea, et qui disent plea tn
‘bar pour exception : ils n’ont fait, au reste, que retenir d'expression originale de la procédure française, car on lit dans les Constitutions du Châtelet de Paris, barroyer pour cacepter.
.… En sens.restreint, on appelle proprement défense les
moyens particuliers et directs qui attaquent le fond de la demande.
Nous traiterons ici des actions et des exceptions.
.. Et dabord, il ne faut point confondre action et instance. Action est le droit de poursuivre en justice ce qui nous est dû ; l’ilnstance est l1 poursuite même, ou la série de procédés qui y ont lieu, distinction qui est d'autant plus pratique que tous ceux qui ont action ne poursuivent point,et qu'il peut y avoir instance sans qu'il y ait vraiment action, puisqu'il y a de téméraires plaidenrs. Il peut même arriver par le fait que celui qui n’a pas action gagne, et que celui qui l’a succombe, puisqu'il y a des sentences errouées.
Chaque action avait, chez les Romains, son nom propre et parüculier, ce qui subsista mêine après que les formuies de ces actions eurent été mises de côté comme trop gènantes pur le titre du Code de formudis et impetr. aclionuin. % Il était nécessaire daus chaque
Ÿ Instituli- a Maire de savoir, dit Claude Kerres f, queile était l'ac-
ons du tion à laquelle on devuit recourir; nus en France,
APS toutes les actions y sont les mêmes quoat au nom et à 501. la forme, et il suflit qu'elles soient intentées devant je
juge compétent.” Il dit ailleurs: En France, on n'a en général que le nom d'action et de demande qui esc commun pour toutes les actions qu’une partie peut intenter.” Nos actions ne sont point nominées, observait le juge Rolland à Mr. R. Mackay, qui citait Pothier au sujet des actions directe et contraire. Mais ces maximes ne doivent pus être prises trop à la lettre.
Il est plus certain que la distinction romaine actionum quædam bonæ fidei sunt quedam stricti juris n’est point reçue, et que toutes nos actions sont de bonne foi; tandis qu’à Rome, dans les actions sur contrats unilatéraux ou séricté juris, la lettre de j’instrument devait lier le juge.
Selon nous, la maxime que nos actions ne sont point
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chons pas à la multitude de divisions qw’adoptaient les Romains ; car quant aux principales catégories indiquées par "le droit romain, elles sont dans la nature des choses.
Ainsi, il faut bien adopter la division des actions en réelles, personnelles et mixtes: aut in rem sunt, aut in #gersonam. Par l’action réelle, on poursuit le jus èn re, et elie s'appelait vindication ; par la personnelle, on poursuit le jus ad rem, et elle s'appelait condiction.
Les Pandectes admettent des actions mixtes, qui tiennent de l’une et de l’autre.
La principale division des actions, dit Claude Serres, est en personnelles et réelles, et l’effet en est différent ; les actions personnelles sont celles qui sont attachées à la personne obligée, et passent contre ses héritiers ; ou y conclut toujours à ce qu’eile soit condamnée à bailler où à faire quelque chose,—ad dandum vel fac'endum, comme dit Loysau sur le déguerpissement.
Les actions réelles, an contraire, sont celles qui suivent uniquemeut la chose sur laquelle on prétend avoir droit où propriété, en quelque main qu’eile se trouve (‘},de sorte que l’action n’est jamais formée contre le possesseur qu’à raison de sa détention, et que s’il vient à l’abanudonner où à cesser de la posséder sans dol ni fraude, il se met, selon la Coutume de Paris, au titre des Actions Personnelles et d'Hyrothèques, à couvert de l’action qui avait été dirigée contre Jui.
Jl ne faut pas confondre ensemble le déguerpissement et le délaissement par hypothèque.
D'abord, le déguerpissement n’a lieu qu'aux rentes foncières et charges réelles, tandis que le délaissement n’a lieu qu'aux simples hypothèques et aux rentes constituées.
Le délaissement se fait aux simples créanciers ; le
déguerpissement, à celui qui a été seigneur, ou au bailleur de fonds.
Celui qui déguerpit ne quitte pas seulement la pos-
htm mate me me mme
(*) C’est ce que le droit romain exprime bien, en appelant ces ‘actions rei perseculoriae, persécutoires de la chose,
session, mais aussi la propriété, tandis que celui qui délaisse conserve la propriété jusque à ce que l’héritage soit adjugé par décret. Et si celui auquel le déguerpissement est fuit peut accepter et s'approprier l'héritage, celui auquel le délaissement est fait ne peut prendre l'héritage pour sa créance ; mais il est obligé de le faire adjuger.
Bien que notre Coutume appelle actions d’hypothèques les actions réelles, l’action hypothécaire des Romains, admise parmi nous, n’est qu’une espèce d’action réelle. ‘“ Puis donc, dit Heineccins, que les actions sur la chose naissent ex jure in re, et que le droit en la chose est l'effet du domaine plein, ou nu, où de l’hérédité vu de la servitude (*) ou de l’hypothèque, il suit qu'il y a tout autant d’espèces d'actions réelles.”
L'action pétitoire s’appuie sur des titres de propriété ; on y conclut à ce que la propriété contentieuse soit déclarée nous appartenir.
Quant à l'action hypothécaire, elle est de deux sortes : hypothéeuiïe proprement dite, ou contre celui qui a coustitué l’hypothèque, et en déclaration d’hypothèque, contre le tiers détenteur d’un héritage.hypothéqué.
Dans l’action hypothécaire contre le débiteur, on conclut à ce que le défendeur soit condamné à acquitter hypothèque, avec intérêt, s’il en est dû, si mieux n’aime délaisser l'héritage pour être vendu en la maaiére accoutumée, et aux dépens.
Dans l’action hypothécaire contre le tiers détenteur, on conclut à ce que l’heritage soit déclaré affecté et hypothéqué à la dette,et à ce que le possesseur soit condamué à labandonner, au cas qu’il ne voudrait point acquitter l'hypothèque et droits échus depuis sa détention, et aux dépens.
Les actions mixtes tiennent à la fois de Paction réelle et de l'action personnelle. Celui qui intente une telle action revendique ce qu’il prétend lui appartenir, et soutient que la partie adverse est. obligée person-
[*: Claude Serres dit que, contrairement au droit romain, om considère comme personnelles ou mixtes les actions pour sevvitudes. Ou peut bien en dire autant de l’action hypothécaire,
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On conclut à ce que le défendeur nous restitue ce qui nous appartient, en quoi l’action est réelle, et à ce qu’il soit condamné à nous payer ce qu’il nous doit à raison de fruits ou de dommages, en quoi l’action: est personnelle ; et ce qui fait voir que l’action n’est pas purement réelle, c’est que le détenteur aurait beau abandonner, il ne se mettrait point à couvert de l’action personnelle de dommages.
On met au nombre des actions mixtes la pétition d’hérédité, l’action en puartæge d’une succession (familæ erciscundæ), où en partage d’une chose particuliére indivise (communt dividundo), et l’action en bornage du finium regundorum.
Cette division des actions est nécessaire à connaître dans l'usage, dit Claude Serres, parce que Paction ré-
elle doit être intentée devant le juge du lieu où la : chose contentieuse que l’on poursuit est sitnée.
Mais Vinnius a prétendu, avec quelques antres, qu’elle peut aussi l’être devant le juge du domicile du défendeur à l'option du demandeur.
Le statut précité de George IV, au lieu de suivre Vinnius pour l’action réelle, doifne cette option au demandeur pour l’action mixte, bien que Thévenau, Bornier, Serres et les auteurs soient unanimes à dire que l’action mixte, comme l’action personnelle, doit être exercée dans le domicile du défendeur, ob vim personalitatis poliorem.
“Les interdits des Romains-ont aussi été imités dans les actions possessoires du droit français.
Les interdits, dit Heineccius, sont des actions extraordinaires et sommaires sur la possession.
- Nous avons touché dans le titre de: la Coutume touchant la division des biens, la différence qu’il y a entre le possessoire et le pétitoire.
Th y a, ajoute Heineccius, des‘interdits pour acquérir la possession, pour la conserver, pour la recouvrer,
“ Un interdit était une ordonnance spéciale du préteur rendue sur la demande et en présence des par-
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ki. ouretinendæ possessiontis, et récupératoires où recwperaænde possessionis causa.
Les premiers s’accordaient à ceux qui avaient été. troublés dans la possession sans l’avoir perdue tout-à: fait.
Il y avait deux interdits retinendæ possessionis, —uti. possidetis, pour les immeubles, et atribi, pour les meubles.
L’action appelés en droit iuterdictum uti possidetis. est-ce que nous appelons complainte, dit Pothier.
On peut cependant se complaindre pour universalité de meubles, selen ia Coutume.
La réintégrande, dit encore Pothier, est uhe action possessoire par laquelle celui qui a été dépossédé par violence de quelque héritage, conclut à y être rétabli. On appelle en droit cette action énterdictum unde vi.
Larticle de la Coutume qui défend, en se complai-. gnant, de cumuler le pétitoire avec le possessoire, est confirmé par le Code Civil, titre xvin, a. 5. C’est pourquoi, dit Pothier, lorsqu'une demande en com-. plainte ou réintégrande a été forinée, on ne peut point intenter de demande au pétitoire, c’est-à-dire, former . aucune contestation sur la propriété de l’héritage ou du droit dont ia possession est contestée, jusqu’à ce que l'instance sur le possessoire ait été entièrement terminée.
On a déja dit que la maxime que les actions ne sont point nommées dans le droit français ne devait pas être prise trop à lettre ; et en effet, il est certain que nous avons encore l’action rescisoire, l’action redhibitoire, résultant des vices cachés de la chose, bien qu’elle sé preserive par neuf jours, tandis qu'à Rome elle durait un an ; l’action negotiorum gestorum, en dommages ot in factum, l’action énstitoire, que l’on a pour forcer le commettunt d'exécuter l’obligation dont il a chargé. quelqu’un à sa:place.
On ne voit pas dourquor nous n’aurions pas aussi l’action préjudicielle ou concernant l’état de la personne, par laquelle on reponsserait, à raison de sa b&-
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tardise, un bâtard qui se serait mis en possession d’üne hérédité, confessoire. pour reclamer ne servitndé, négatoire par laquelle, quand on ést troublé par la prétention à une servitude, on assignerait le prétendant pour voir dire que notre héritage en est libre.
On entend parler de laction ondictio indebiti ; ne: peut-on pas dire aussi bien condictin certi pour la demande dont l’objet est déterminé et liquide ?
On ne voit pas non plus pourquoi on ne dirait pas avec les Romains que les contints unilatéraux ne produisent qu’une action, et les contrats bilatéraux deux, appelées directe pour chaque partie, si elles se sont obligées au même instant, tandis que, si l’une s’est obligée dès le priacipe, et l’autre seulement après coup, Paction contre la premiére partie s’appèlera directe, et l’action contre la seconde, contruire.
Ainsiil y avait les actions directes et contraires ex mutuo, prêt de consomirution, ex sommodato, prêt à usage, ex déposito, ex pignore, ex nindato, ex negotiorum gestione, ex tutelæ:
Ces distinctions soût au reste nécessaires pour l’intelligence de Pothier.
Passons aux exceptions.
L’exception est un moyen de droit imaginé par le préteur romain pour tempérer la rigueur du droit.
Pothier dit que l'exception attaque moins le fond de la demande qu’elle ne tend à établir que le demandeur ne doit pas être reçu à la proposer.
Cela ne définit point l'exception; pour nons, nous appelons défenses les moyens directs qu’on oppose à la
_demande, et exceptions, les moyens indirects.
Il y a deux espèces d’exceptions,--péremptoires et dilatoires.
Ces derniéres se subdiviseut en exceptiens dilatoires proprement dites. et en exceptions déclinatoires.'
Le but de l’exception péremptoire ést de faire exelure la demande. :
Les'unes concernent la forme ; d’autres le droit.
Les exceptions péremptoires à la firme tendent x faire exclure de la demande à cause 'de’quélque nullité dans la forme du bref on de l'exploit de demande.
Elles doivent être proposées «a limine litis et non. après avoir défendu au fond.
Eiles n’ôtent point l’action au demandeur, qui ne qu’à recommencer.
Les exceptions péremptoires en droit ou fins de non recevoir, sont celles qui, sans entrer dans le mérite de la demande, tendent à prouver que le demandeur n’y est point recevable, soit parce que le temps est écoulé, soit parce qu'il y a eu une transaction, etc.
Selun la-loi vis au Code, de exceptione, cette exception peut être opposée jusque au jugement exclusivement, parce qu’elle détruit la demande et que, selon le jurisconsulte, actio exceptione infirmata pro nulla est
Les exceptions dilatoires, qui sont peut-être celles qui ont le plus d’analogie avec le demurrer anglais, tendent cependant uniquement à retarder la poursuite de l’action.
Cela s'entend également des déclinatoires.
Ces exceptions doivent donc être proposées a limine ditis. Llles ne pervent l'être après contestation en calise.
Celui qui en a plusieurs doit.les proposer toutes par un même acte ; ce qui s'entend des dilatoires proprement dites, car siil y en a de déclinatoires, on peut les proposer séparément.
Il ne faut pas confondre -avec l’except'on déclinatoire la récusation de juge, qui s'y rapporte, mais qui est moins étendue, parce que le mot récusation ne s'applique ordinairement pas à tout le tribunal.
Le Code Civil ordonne au juge de s’abstenir s’il est intéressé directement ou indirectement, s’il est héritier ou présomptif, s’il est parent jusque au quatrième degré canonique en collatérale, si sa femme est parente d'une des parties ; s’il est membre d’un corps qui est partie au procès, s’il a des rapports notables d’amitié ou de haine avec un des collitigants, si l’un d’eux lui est soumis; etsil ne s’abstient pas, les parties peuvent le récuser avant contestation en cause ; ou en tout état de cause, si elles n’ont pas connu avant la cause de récusation.
It faut aujourd’hui que de juge soit plus proche parent.
+4 Dans toute cause, il nèy aura pas lieu à récusation :& raison de parenté ou alliance de l’un des juges avee
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‘ gérmain,” dit la section troisième du chapitre 81 des Statuts Refondus.
Il nous faut cier ici quant aux plaidoyers préliminaires, les sections 73 et 74 du chapitre 83 de cette même codification.
‘“ Lorsqu'un défendeur produit une exception à la forme, une exception déclinutoire, ou une exception dilatoire, le demndeur pourra, avant d’y répondre, demander au défendeur son plaidoyer à l’action (*) ou au mérite ; et si le dit plaidoyer n’est point produit le huitième jour juridique après telle demande, le demandeur pourra forcivre le dit déf-ndeur du droit de produire aucun plaidoyer, et Alors nulle contestation ne s'élèvera, excepté sur tel plaidoyer préliminaire, réservant cependant au défendeur le bénéfice ‘du provisa de la troisième seciion quant à l’avis de l'inscription de la cause pour l'enquête ou pour l’audition,
:“ Pourvu toujours que‘lorsque le défendeur consent ‘à produire un plaidoyer à l’action ou au mérite,les frais lui seront accordés s’il réussit plus tard sur le plaidoyer préliminaire ; et que si:la' preuve: est ordonnée sur te] plaidoyer préliminaire, l'enquête : se’ fera’ en même temps sur le puiht soulevé par le plaidoyer à l’action ou au mérite, à moins que Ja cour en ordonne autrement, et si le défendeur réussit sur le plaidoyer préliminaire, les frais lui seront accordés sur la dite enquête.”
Pourvu uussi que si tel plaidoyer préliminaire est une exception dilatoire, et si le défendeur réussit sur icelui, tel défendeur, nonobstant la forclusion prise contre lui, pourra produire dans les déiais voulus par la loi, son plaidoyer à l’action ou au mérite, comme si la forclusion n'avait pas été prise contre lui. (f)
‘ Et pourvu aussi que si telle exception dilatoire a trait au délai nécessaire pour la mise en cause d'un
ç*) Une exception est ou peut être un plaidoyer à l’action.
(t) Pourquoi alors la cour acccrilerait-elle lai forclusion en cas 'exception-dilatoire, puisqu'elle est non avenue ?
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garant; tout tel garant, après la mise en cause pourra;. s’il en a le droit, produire dans les délais voulus, tout plaidoyer qu'il pourra aviser à articuler à l’encontre de la demande originaire, soit que le défendeur originaire ait pluidé àitelle action, soit qu'il ne l'ait point fait.”
Ces dispositions sont de M. le Procureur-Général Cartier, auquel elles ont mérité des critiques comme légiste.
L’exception dilatoire à lieu pour faire inventaire et délibérer, pour appeler garant. Mais si c’est pour appeler garant formel, c’est PA une exception péremptoire.
La matière de la garantie se rapporte donc à celles des excentions.
La garantie, en général, est l'obligation de défendre nne personne de quelque action.
ll y a deux espèces de garantie, —la garantie simple et la garantie formelie.
La garantie simple est celle qui a lieu dans les actions personnelles , qui résultent de l'obligation qu’une personne a contractée d'acquitter quelqu'un en tout ou en partie d'une dette dont ce deruier était teuu envers un tiers, et dont il est poursuivi.
La garantie formelle a lieu dans les actions réelles et hypothécaires qui résultent de l'obligation qu'une persoune à rontractée envers une autre de lui assurer la possession d’un héritage et de le défendre de tout trouble, comme le vendeur vis-à-vis de sou acheteur.
Pour pouvoir demander la garantie formelle, 1l faut jouir titulo domini où comme usufruitier.
Un locataire où fermier, assigaë pour délaisser. n’a qu'à indiquer au demandeur le nom de son bailleur pour qu'il agisse contre lui.
Selon l’article premier du titre VIT du Code Civil, le défendeur pent assigner son garant tant formel que simple en quelque lieu qu’il soit demeurant, pardevant le juge devant lequel il est lui-mème assigné, pour qu'il soit tenu d'y défendre ou de lacquitter.
Et l’ac'e de la 41ème Geo. IIT, chap. 7, déclare que dans les actions en garantie simple ou formelle. un bref de sommation peut ‘être émiané dela cour où l’action originaire a été intentée, adressé au shérif du district
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Le garant formel assigné, qui reconnaît être garant, doit prendre fait et cause pour !e défendeur ; et celuici, s’il le requiert, doit être ris hors de cause.
Le garanti mis hors de cause, peut néanmoins veiller Aro
à la défense par son avocat. f
N Rs : VIN En garantie simple, le défendeur garanti ne peut se 39.
faire mettre hors de cause, étant tenu personnellement envers J: tiers. Seulemeut, il fait intervenir son garant, qu'.l met en cause.
L’exception de discussion des auteurs de pratique, que pouvuit opposer le tiers détenteur assigné en action hypothécaire, n’a point lieu ici, parce qu'en vertu de Ordonnance des Bureaux d’Ifypothéques, toutes uo# hypothéques sont spéciales.
Elle avait lieu en France, parce que l’hyvpothèque générale et spéciale se pouvuit cumuler en une seule obligotion, et qu'en ce cas, le créancier ne pouvait pas s'attaquer aux biens de son débiteur passés en maintierce qui n'étaient hypothéqués que géuéralement, quil n’eût préalablement discuté ceux qui lui étaient hypothéqués spécialement. Et encore avait-on fini par éluder l'exception de diseussion par la clause des uctes notariés, sans que l'hypothèque spéciale déroge à la générale, nila générale à la spéciule.
Si nous passons maintenant aux défenses proprement dites, le défendeur a huit jours pleurs pour défendre à la déclaration, et le demaudeur, autant pour répliquer, et ainsi de suite, est-il dit pour chaque pluidoierie accordée pat la loi.
Qu'est-ce à dire ?
L'usage des dupliques, tripliques ete., est aboli par lurtiele 3 du titre XIV du Code Civil, w£ sit finis liiium.
Si le défendeur ne produit point de défense dans les délais, il peut être mis en demeure, et trois jours juridiques après la mise èn demeure on l’avenir, le demandeur peut le forclore, ce qu'il fait en produisan? (vulgo filan:) le rapport du service dé la mise en demeure et en démandant au protonotaire un acte de forclusion que celui-ci accorde, sans-aucunes formalités.
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ni notice à celui qui est forclos, qui n’a droit qu’à un jour plein de notice de l'inscription de la cause pour l'enquête.
C'est le lieu d'expliquer la différence qu’il y a entre une cause par défaut et une cause ex parte.
Si le défendeur assigné ne comparaît pas par son avocat ou lui-même, comme les lois de judicature le lui permettent, l'avocat adverse où procureur inscrit sa canse comme cause par défaut. Le Jemandeur nu qu’à assermenter sa réclamation en cour, et sur ce, obtient jugement tant pour les dépens que pour sa réclamation. ;
De même, si le défendeur ayant comparu, le demandeur ne poursuit pas sa demande, le défendeur obtient ses friis contre lui.
Outre le défaut, il y a la procédure proprement ex parte, qui semble dater ici de l’acte 41 Geo. IT, chap. 7.
La cause eit par défaut quand le défendeur ou son procureur ont comparu, mais qu’il n’a point été produit de plaidoyer. Alors, si étant mis en demeure, il ne le produit point dans le delai, la cause peut être inscrite ex parte, c’est-à-dire que le demandeur est admis à procéder seul, sans que l’autre.-puisse procéder de son côté, faire entendre des témoins, etc. Mais il doit avoir notice de l’inscription ds la cause pour l’enquête, et bien qu'il ne jisse pas lui-même produire de témoins, son procureur a droit de venir transquestionner les témoins de la partie qui procède ex parte.
Outre la défense à la demande: intentée contre lui, le défendeur peut aussi former des demandes contre le demandeur, et c’est ce qu’on appeile demandes incidentes, ou, en terme de Coutume, r'econvention.
Nos Règles de Pratique exigent que toute demande incidente sdit produite en même temps que la défense.t
L'article 106 -de la Coutumeïdit au reste : “ Reconvention n’a lieu en cour laïe si elle ne dépend de l’action ;”’ ce qui a lieu, dit Coquille, de peur qu’on n’élude par des longueurs une action trés simple en elle-même.
Qu’est-ce que l’ifitervention ?
‘L'intervention est un acte: par lequel un tiers demande à être reçu partie intervenante dans-une.ins.
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tnce, soit pour s’y joindre au demandeur et poursuivre la même chuse, où quelque chôse de connexe ; soit pour se joindré,au défendeur et combattre avec lui la demande qu'il h intérêt de repousser.
On peut intervenir avant ou uprès contestation en
eause,—soit en cause principale, ou d’appel.t t Code
Quand est-ce qu’il y a contestation en cause 1 gr Li ’ : sg
La Coutume de: Paris a à ce sujet un article incohérent ou obscur tout au moins.
Selon l’article 13 du titre xiv du Code Civil, “la cause sera tenue pour contestée par le premier règlement, uppointement où jugement qui interviendra après les défenses fournies :” cum judex, per narrationem negoli,causam audire cæperit, dit la loi premiére au Code, de litiscontestatione.
Je crois que les Anglais ont quelque chose de mieux défini dans leur issue joined, a point which is affirmed on one side and denied qn.the other, dit Jacob. Aussi se sert-ou dans les Statuts Refondus des mots contestation liée.
L'intervention se fesait par requête, selon le Code Civil; mais, par nes lois de judicature, on loge une interveution au bureau du protonotuire.
L'intervention logéc suspeud pour trois jours les pro-
- cédés dans la cause.
Dans cet intervalle, l'intervention doit être signifiée aux parties et rapportée, c’est-à-dire le rapport (return) fait au bureau du protonotaire.
Si non. la demande en intervention sera nulle 2pso facto,et l'acte de rapport non fait obtenu du protonotaire par aucune des parties et logé par elle, aura la force d’un jugement de nullité.
On instruit différemment une cause, suivant les cas.
Si la demande ou l2 défense sont fondées sur des écrits sous seing privé, et que les personnes assignées ne veuillent poiut reconnaître la siguature, de droit commun le juge en ordonne la vérification par comparaison des écritures.
On a vu dans la troisième partie des Obligations les changemens que la loi de judicature Cartier fait à cet usage, pour les causes ez parte particuliérement,
Si elles le sont sur des actes qu’on dit être en la pos
session de tiers qui ne veulent pas les communiquer, ou ne le peuvent point sans une ordonnance du juge, celui-ci en ordonne ou peut ordonner le compulsoire.
Lorsque la contestation roule sur l’étut de la chose contentieuse, il ordonne une visite d'experts, s’il n’y a pas lieu à une descente de iuge.
Quand un fait contesté entre les parties donne lien à une visite d'experts, les parties doivent en nommer, et à leur défaut, le juge en nomme ex oflicio.
Si les experts nommés n'ont pas été récusés, ils sont assermentés et procèdent à leur visite.
Les experts, de retour chez eux, font leur rapport en commun, s'ils sont du même avis; si non,ils le font séparément.
Le rapport est mis au greffe pour attendre l'homologation que le juge accorde, aprés avoir entendu néanmoius les ruisüns que Îles purties pourraient avoir à opposer.
S'il approuve ces raisons, .il ordonne une seconde visite.
Le meilleur moyen à opposer contre le rapyort d’un expert, est celni de Pautre expert, auquel eus le Code Civil veut que le jnge nomme un tiers-expert.
Quand les deux experts font un seul rapport,les parties ne peuvent en demander un nouveau, à moins qu'il ne soit pas concluant.
Hors du cas où il est nécessaire que le Juge voie par ses veux, il ne doit point faire de descente, dit l'article ler du titre xx du Code Civil.
Lorsque la décision de In cause dépend de faits avancés par l’une des parties et niés par l'autre, on permet d'en faire Ja preuve par enquête.
D'autres fois, une partie, pour se procurer par Îles avæux de Ja partie adverse la preuve qu’elle cherche, demande qu’elle soit interrogée sur faits et articles...
‘ Permettons aux parties de se faire interroger,” dit l'article 1er du titre x du Code Civil.
Parlons dabord de l’enquête ; nous parlerons ensuite des interrogatoires sur faits et articles.
On a vu, dans la troisième partie des Obligations, quand la preuve testimoniale est admise, et à quel montant.
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La prémice de la déposition de chaque témoin doît
“contenir, suivant l'article 14 du titre xx, le nom et sur-
nom du témoin, son âge, sa qualité, sa demeure ; s’il n’est pas serviteur, parent ou allié (*) de l’une ou de l'autre des parties.
Tous les renvois doivent être signés pur le commissaire enquêteur et le témoin, s'il sait signer.f
L'urticle 16 veut que la fin de la déposition con- XAI!. À. tienne, lu., que la déposition n été relue au témoin;
2o., qu'il déclure qu'elle contient la vérité et qu'il v persiste ; 40., Qu'il signe où déclare ne savoir signer. On dit que le juge Badgley a donne le signul de ne point regurder comme fuial l'oubli de quelqu'une de ces formuhités ! |
Le Code Civil veat, sur chuique fait, la Géposition de deux témoins irréprochables ; 11 permet d'en faire taxer jusque à dix, et d'en fuire entendre duvantage, sans frais. |
On repruchait les témoins soit comme parents, soit comme intéressés.
Les religieux profès, les femmes sout admis sans difficulté comme témoins à lensuéte.
Il est répété dons notre troisième partie des Obligations, qu'il faut deux témoins pour établir un faits il n°y avait poiut encore de loi passée au coutruire, et nous Be Nous serions Certes jus uttendu à ce qu'on.fit une lui de la sorte. Un seul témoin suflit cependant au civil, par la loi de judicature Cartier, comme c'était le cas déjà en fait de commerce. Ce n’a pu étre que dans un très mauvais momeut que le procureur-généra a implanté 121 cette anomalie britannique. “ La ruiso: exige deux témoins, dit Montesquieu, parce qu’un té moin qui aflirme,un accusé qui nie font un partage et il faut un tiers pour le vider.”
‘“ Voici la troisième fois que je suis prêt à vous alle voir ; sur le rapport de deux ou de trois témoins, tout: afluire sera décidée,” écrivait Saint-Paul aux Corir thiens. Le sens de la maxime romaine testis unus, testis nullus, est donc aussi le sens commun.
EE
(e)° Vide infra.
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L'Acte 41 Geo. IIT conservait le reproche pour pa-. ranté, du moins jusqu’au dégré de cousin-germain ; ajoutez que le procureur-général le fait disparaître entiérement, si ce n’est entre mari et femme, parce qu'ainsi le veut le sens britannique.
Si une partie qui ne peut prouver ni par écrits ni par témoins cherche la preuve des faits duns les réponses de son adversaire, les faits et articles doivent être pertiuents, c'est-à-dire sur les faits dont dépend la décision de la cause.
L'article 3 du titie x du Code Civil veut qu'on signifie les faits et articles à la partie que l’un veut faire interroger ; muis 188 procureurs ne signifient que quelques'urticles banaux, et cet usage dérisoire s’est invétéré.
L'interrogatoire se fait dans la jurisdiction où laffaire est pendanute, ou‘daus une autre jurisdiction, au moyen d’une commission rogatoire selou Particle ler.
Nos lois de judicature conservent les commissions rogatoires, mais en leur substituant toutefois, au gré de la cour, l'enquête, le serment décisoire et les interrogatoires à prendre ou à faire en aucun lieu que ce soit, en vertu d'un simple ordre, accompagné de la transmission du record au protonotaire ou clerc du lieu où ces procédés doivent avoir lieu.
Les commissions rogatoires ont donc plutôt lieu pour l'étranger, d'autant plus que nous avons encore par uos nouvelles lois de judicature les délégations et les évocations.
Ou trouve dans les ÆExtraits de Perrault, des. commissions rogatoires adressées par le Conseil Sunérieur de Québec au Parlement de Bordeaux et à d’autres jurisdictions. Le cas le plus récent est celui du 28 août 1549, dans la cause des Etats-Unis d’aAmérique versus Creorge R. Holmes ef, ali. On présenta aux juges du Banc de la Reine une requête en ce genre.
La cour de circuit du second circuit des Etats-Unis dans le district de Vermont avait adressé au nom du président, à aucun juge ou tribunal ayant jurisdiction civile à Montréal, une commission rogataire certifié par le juge en chef de la cour suprême des Etat-Unis, réquérant l'émanation d’un bref qui obligeât des té-
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tats-Urnis 1 nom du risdiction ertifñé par tat-Unis, àt des té-
moins à venir déposer devart celte commission, afin que leurs témoigouges pusseut être rapportes devaut la dite cour de circuit.
La requête denmindait qu'il plât aux juges de donner effet à ln dite commission rogatoire en ordonnant aux témoins de comparaître ; lequel ordre étuit requis pour pouveir udepter des procedes corupulsoires duus le cas OÙ I refuseruit de venir rendre témoigrage.
A Pappui de la requête, l'avocat era : Grecnleaf on Evidence, vol. 1 see, 593, vu da pature et Futilité d’un tel writ sont eXuctement expliquées, et où où trouve dans les notes, une formule semblable à celle qui a été adoptée duns cette cause, anssile Nouieuznx Dentzart verbo Commission, où ilest dit que les cours de France ue conféraieut pus seulement certe autorité aux tribunaux etrangers, mais qiu'ellesaceeplaientet exécutaient ces Counmissions quandton les leur adressait. Aussi la cause de Clay vs. Ktephieuson, où fat émauée une cominission rogutohe de La cour du bauc de la reine à Westminster adressée à une cour de Ham-bourg.
Jugement :—Oricuué que les témoins comparaissent ainsi que demandé. :
A1. Cross pour les requérants.
Depuis la loi de juditarure LaFontaine (section 89)on peut faire interroger sur fuits et articles même daus les
affaires commerciales.
Si la partie qu'on vent faire interroger ne comparaît point, elle doit faire présenter une exoire ou certificat comme quoi elle ne peut venir, sur quoi le juge peut ordonner qu’elie soit interrogée chez eile.
S1 elle compraît, le commissaire l’assermente et fait rédiger ses réponses par un clerc.
Si elle refuse de compuroir ou de répondre, hien que les articies aient été déclarés pertinents les faits sont
tenus pour avéré, et confessés. t A.
Le demandeur ne peut sincoper ou diviser, c’est-àdire qu’il ne peut admettre une partie de la déposition et rejeter l’autre.
Il y a peu à dire ici des jugements interlocutoires et appointements du droit français, qui sont remplacés dans là plupart des cas, par les règles ou ordres de cour
de la prodédure angiaise, lesquelles s'obtiennent sur des motions. Nous ’entendons guères parler que du délibéré. ;
Il y a quelquefois des causes que la cour renvoie devant les avocats des purties ou devant quelques autres pour qu’elles soient terminées par leur avis.
La partie qui en poursuit l'exécution, le signifie et donne un avenir pour le voir homologuer. Nous avons vu feu le bâtonnier Peltier, notre yatron, décider ainsi une cause.
IL y a des motions de routine (of course) et des motions qu’il faut jroposer à la cour;—des règles absolues, et des règles n2s2.
Jacob définit la motion : an occasionat application to the Court, by the parties onthrir connsels, 1n order to oëtain some rule or order of Court, which becimes necessary in the progress of a cause.
“ A motion 1s either for « rule abso’ute in the first instance, which is somrtimes moi°d in open Court, anil sometimes merely drawn up or a Moticn-paper signed by counsel, and delivered tothe clerk of the Rules : or it is only for a Rule, to sheiw cause, or as it is ccmmonty called À Rule nisi, i. e. unless cause Le shown to the contrary ; which is afierwards moved to be absolute.”
L'article 58 des Règles de Pratique éuumère un nombre de motions qu’il n’est pas nécessaire de faire en cour ; entre autres, pour obtenir un rapport du shériff, pour demander un jury, pour obtenir une expertise, pour confirmer ou infirmer le rapport d’experts, pour discontinuer une action en payant les frais ou pour produire un retrait, pour faire homologner un rapport de distribution, etc., etc.
Toute motion, non de routine, (founded on special matter) doit être motivée. (A. 57.)
1l faut toujours que celui qui a une motion à faire en donne un jour plein de notice à sa partie, si ce n’est dans les cas suivants: pour jugen.ent en conséquence d’une confession de jugement ou d’un verdict; pour déférer ou référer le serment décisoire, pour faits et articles, pour que la cour donne acte de quelque chose.
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Lorsque pendant le cours d’une instance, qui n’est pas encore en état d’être jugée, l’une des partie vient à mourir, le procureur du défunt ne peut plus procéder, parce qu’il est de maxime que le mandat finit jar la mort, si elle est connue.
Et le procureur de l’autre partie ne peut plus procéder contre celle dont on lui a signifié la mort, selon les urticles 2 et 3 du titre xxvi du Code Civil.
L'article 2 porte de plus que, si la cause n’est pas en état d’être jugée, les rrocédures faites depuis le décès de l’une des parties sont nulles - il n’y a reprise d’instance,
Il doit aussi y avoir reprise d’instance dans le cas d’uve fille usant deses droits, poursuivante, et qui se marie, parce qu’elle n’a plus legitimam standi în judicio personain. Le mari doit donc reprendre linstunce a vec elle.
Son procureur, qui connaît son mariage, ne peut donc plus procéder, ni le procureur adverse à quiil a uotifié le changement d'état.
1] en est encore ainsi si une personne qui est dans une instance ès qualité, vient à perdre cette qualité.
Une instance n’est pas interrompue seulement par la mort, le changement d'état ou de qualité, mais aussi par la mort de l’un des prucureurs, ou lorsqu’il cesse de pouvoir fonctionner comme tel, dit Poihier ; et selon lui, il faut reprendre linstance. Il paraît qu’on se borne ici à faire une motion pour substitution de procureur.
L’article 22 des Règles de Pratique porte que quand une partie cesse d’être représentée par un procureur, elle peut être contrainte par règle de cour à en substituer un nouveau.
Par le 21ème, un procureur qui a comparu pour une partie ne peut lui retirer ses services sans permis de la cour ; et selon ie 20ème, on ne peut pas même chanser de procureur sans permis, dans le cours d’une instance, ce qui déroge aux règles du contrat de mandat.
La reprise est volontaire ou forcée.
La reprise volontaire est la déclaration qne font les
héritiers on autres successeurs universels; qu’ils reprennent lirstaunce dans laquelle le défunt étart'partie, et entendent la poursuivre.
Pothier pense que les successeurs à titre singulier ne peuvent qu'intervenir.
Le mineur. devenu majeur, doit reprendre l'instance: commencée par son tuteur, —des adinimistrateurs, l’instauce commencée par leurs prédécesseurs.
La reprise devient forcée, par exemple, lorsqne les héritiers ne reprennent point l'instance, et qu'on les force à le faire par une règle de cour.
Ou ne peut proliublement pas les contraindre de le faire avant lés uélais pour fire inventaire et delibérer.
S'ils rapportent une renonciation, il faut faire nommer nn curuteur et l'assigner en reprise,
Parlons maintenant de la péremption d'instance.
Elle à lieu en instance d'appel, comme en premiére:
instutice,.
La discoutinuation de procédures pendant trois ans périme et éteint l'instance, et met les choses au imnême état que si on n'avait jamuis procédé, en vertu de la lui romaine properandum an Code de judicis ; mais ellé w’eteint pus Paction, du mins directement.
Nous disous du moins directement, car on ne pourrait plus recommencer si le tenips qu'on à pour iuten-
ter l'action étuit expire ; car l'instance qu'on a do inée :
étant périmée et ne subsistant plus, elle ne peut pas interrompre la preseription de Paetion, et 1l'arrive par là que la péremption, en détruisaut l'instance, peut détruire indiresteieut l'action.
La péremption, paraît-il, n’a point lieu de plein droit ; et si elle n'est pas demandée à temps, Paire partie peut la couvrir par quelque acté de procédure. (Pothivr.)
A plus forte raison là péremption estelle couverte par quelque acte de procédure de la part du défendeur qui pouvait opposer la péremption.
Burthole, Brodeau et Pothier enseignent que les actes probatoires, tels qu'enquête, rapports d'experts, etc., faits dans l'instance périme, seuvenut servir dans la nouvelle, s'il est encore temps d'intenter l’action, En Cunadu,il ne peut guèr:s y avoir péremption
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d’une instance d'appel, parceque, d’après la loi de judicature, Puppel qui n’est poiut poursuivi efficacement est ceusé péri.
L'appel est le recours d'une, pariie an juge supérieur, contre les turts ou griefs qu'elle prétend lui avoir été faits par les juges inférieurs.
La Cour Supérieure est ici une Cour d’'Erreur qnant aux évocatious; mais il n’y a que la Cour du Bauc de la Reine qui soit proprement Cour d'Appel ; encore, si l’objet en litige s’élève à plus de. cinq cent louis sterling, peut-on appeler flnalement devant le Conseil Privé d'Angleterre.
Pour pouvoir appeler, il faut donner caution, èêt on ne peut appeler après l’an écoulé, à moins qu’il ne s’agisse de jugemens affectant les droits des mineurs, des femimes, des absents ou des personnes en démence,
Pouvons-nous, en Canada, nous pourvoir contre les jugements portés en dernier ressort par la voie de la prise à partie vu de la requête civile?
Ni l'une si l'autre ne paraissent usitées ; nous dirons uéanmoins un mot de la requête civile, d'autant que la loi de judicature la mentionne en parlant des causes ex parte.
La sectiun 86 du chapitre 83 des Status Refondus, après avoir dit que, dans les actions ex parte sur lettres de chauge ou billets, la signature sera présumée vraie, ajoute au paragraphe troisième de la dite section :
‘ Mais rien de contenu daus cette section ne préjuliciera à tout recours en faux ou tout recours par requête sivile après jugement, si telle siguature est cuutrefaite.” ?
La requête civile, dit Pothier, est une voie extraordinaire de se pourvoir en certains cas contre.les urrêts et Jugemens en dernier ressort, pardevant le juge qui les x aceordés, Ces cas sont:
l10., Le doi personnel de Ja partie en faveur de qui le jugement à été rendu ; par exemple, si j'offre à prouver qu'elle a corrompu mou procureur, qu’elle a empêché, par mauvaise manœuvre, que la signification de l'arrêt rendu par défaut contre moi parvint à ma connaissance ; s’il y a eu des pièces décisives détenues par son fait, etc.
Si le jugement a été rendu sur pièces fausses
30., Si le jugement a été rendu sur choses non-demandées et non-contestées.
40., S’il a été adjugé plus qu’il wa été demandé. En effet, sententia debet esse conformis libello; et potestas judicis, ultra id quod in judiciun deductum est, nequaquam potest excedere.
“Il y a, dit Fériére, deux maniéres de se pourvoir contre une obligation ou autre pièce que l’on prétend fausse ;—le faux principal et le faux incident.”
‘ Faux principal est celui qui s’intente directement contre un particulier avec lequel on n’est point en procès, et qui a par devers lui une obligation ou une pièce dont il pourrait se servir contre nous, que nous prétendons être fausse et que nous voudrions faire declarer telle.
‘ Faux incident est celui qui s’intente dans le cours d’une procédure, à l'effet de détruire ou de faire déclarer fausse une pièce dont la partie adverse prétend.se servir dans la cause principale.”
Le chapitre xvi des Règles de Pratique indique comment on doit s'inscrire en faux.
On commence par une motion à la Cour, et l’avocat qui la propose doit produire une copie authentique du mandat qu’il.a eu de la proposer contre tel ou tel exhibit contenu dans Le record. (*)
La partie qui a produit lexhibit argué de faux déclarera, dans un délai fixé par la Cour, si elle persiste à vouloir s’en prévaloir.
Si elle ne le fait, la Cour, sur motion du demandeur en faux, pourra ordonner que l’exhibit en question soit retiré du record.
Il sera de même retiré du record, si la partie déelare renoncer à s’en prévaloir.
Si elle déclare vouloir s’en prévaloir, mais qu’elle neglige dans le délai indiqué par la cour, de loger au greffe du protonctaire. la minute de tel exwbit, s’il en
(*) On appelle Liste d'Exhibits la suite des écrits qui, selon le chapitre WI des Règles de Pratique, sont produits à /’appui d’ane déclaration, d'une opposition.
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Deux jours après que le demandeur en faux aura eu signification de la production de la minute, le dit demandeur logera sous sa signature ou celle de son
procureur ad lites son jiuscription en faux, en contenant tous les moyens, et en fera signifier copie au procureur ue Sa partie.
A défaut de quoi, l'inscription de faux pourra être mise de côté pur la cour sur motion du défendeur en faux.
Une fois les moyens de faux produits et signifiés, le défendeur en faux peut produire une motion pour qu’ils soient déclarés irrélevants et inadmissibles.
Sur ce, la cour juge pro or con.
Si elle les juge admissibles, elle assigne au défendeur un délai pour défendre.
Immédiatement après le jugement interlocutoire qui declare les moyens admissibles, l’une ou l’autre des parties peut faire motion qu’il soit dressé un procèsverbal descrintif de l’exhibit argué de faux en présence de la partie adverse ou de son procureur ad dites,
Si le défendeur en faux ne défend pas dans le délai assigné par la cour, le demandeur pourra procéder ex parte.
Si, au contraire, le défendeur produit sa défense, le demandeur pourra produire une réponse spéciale dans les deux Jours.
L'une ou l’autre des parties peut inscrire la cause sur le Rôle d'Enquêtc.
Et une fois l'enquête close, elles peuvent l’inscrire pour audition finale, où au Rôle de Droit, maniére usuelle de procéder dans lx plupart des causes, nos tègles de Pratique distinguant la défense en fait et les défenses en droit où au fond en droit.
Nous terminerons ce titre en parlant des exécutions, saisies, etc.
‘“ Faute par le créancier de satisfaire à la demande, dit l’Extrait des Messieurs, l'huissier doit procéder par voie de saisie et arrêt pour les meubles, et de saisie réelle pour les immeubles appartenant au débiteur.”
Lorsqu'une partie a été condamnée à payer une certaine somme par un jugement dont il n’y a point d’ap-
-pel, celui au profit de qui il a été rendu pevt'proréder par voie d'exécution aprés sgrification du jugement au procureur de lu partie “dresse, disent les uuteurss et si celu n’est pas absolument nécessaire anjourd'hui, c’est du moins la maniere régulière de procéder.
L'article 2 du titre 33 de Ordonnance où du Code Civil, et l'article 166 de 13 Contuime, disent qu'on ne peut procéder pur voie d’executionque pour une dette claire et liquide, ce qui doit peu nous occuper puisque, en vertu de nos lois d'hypothèuynes, les sentences doivent adjnger un guantum fixe et déterminé.
Les anciennes lois disent qu'il faut un titre exécutoire, parcequ'en L'rance, et ‘en ‘Cunada, sous les Français, il n’y avait pas que les jugements qui fussent des titres exécutoires.
Les actes nuturiés étaient exécutoires en France, du moins à certaines conditions.
Une obligation faite et passée sous le scel royal et authentique est exéeuioire sur les biens meubles et immeubles de l'e: figé? dit.Partiele 164 de la Coutumes
Le sens de ceturnéele dit l'Æxtraiut des Messieurs, est que les contrats passés parde vaut notniresetuut scellés. du sceau de la juridiction, ont li même force que la sentence du juge, et sont exseeutoires dans le ressort de la jurisdiction du sceau de Bigquelle ils sont munis. Tel contrat revêtu comme on vient de le dire s’appèle un titre paré, ou qui porte exécution parée.?
Où appelait scel non royal et authentique le sceau des jurisdictious subalterues et seigieuriules.
Mais l’article 164 de la Coutume est eu désuétude, et les actes noturiés ne sout jamais exécutuires en Canada.
Notre législatnre ne snif point à quoi s’en tenir sur la Liste des effets qui doivent être exempts de saisie, qu'elle change à toutes les sessions.
Par la section 3ème du chapitre 85 des Statuts Refondus, ce sont :
lo. Le lit, la literie et les conchettes à l'usage ordinaire du débiteur.et de sa fimille.
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accessoires et une paire de chenéts, un assortiment d’ustensiles de cuisine, une puire de piucettes et une pelle, une table, six chaises, siX Couteaux, six fourchettes, six assiettes, six tasses à thé, six souconpes, un sucrier, un pot au lait, une théhière, six cuillières, tous rouets à filer et metiers à tisser destinés aux usuges domestiques, dix volumes, une hache, une scie, un fusil, six piéges, et les rets et seines de pêche ordiuuirement en usage.
do. Tout combustible. viande, poisson, farine et légumes nécessaires, destinés à J’usage de la famille, pas plus que suffisants pour la consommation ordinaire du débiteur et de sa famille pendant trente jours et n’excédant pas eu valeur lu somme de quurunte piastres.
Mais le mot inst est substitué au mot guarante dans l’acte 24 Vic. chap. 47.
bo, Une vache, quatre moutons, deux cochons et leur nourriture pendant trente jours.
Go. Les outils ou instruments on effets ordinairement employés dans l’exercice du métier du débiteur, jusqu'à concurrence .de Ja valeur de soixante piastres (trente dans l’acte 24 Vict.)
70. Mais rien de conteuu dans cette section n'exemptera de suisie en paiement d'une ‘ ‘le contractée pour tel même article, aucun des elfes énumérés aux paragraphes 3, 4, 5 ou 6 de cette section.
80. Le débiteur pourra choisis, sur tout plus grand nombre de la nême espèce, les effets particuliers qui seront exempts de la saisie.
L’huissier a qualité pour recevoir la somme due, et libère le débiteur par su quittance.
Pothier dit qu’un créancier peut saisir les biens d'un débiteur partout où ils se trouvent, mais cela ne s'applique guères saus doute qu’au Josateur dans les huit jours. car pour le créancier en général, les articles 171 et 176 de la Coutume exigent qu’il soit baileur ou vendeur sans terme, |
L'exploit de saisie doit contenir 10. le détail des ellets saisis, 20. les noms et surnoms, matricule et demeure de l'huissier, 30. mention de la partie saisissante, 40. de la partie à qui copie a été laissée, 50. les jours,
Î Coice Creil, it.
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mois et an, avant où après-midi, et le nom et domicile du gardien établi à la snisie. Ÿ
L'article 13 du titre 19 défend d'établir gardiens le saisi lui-même ou ses parents où domestiques ; mais 1! faut voir ce que nous disons plus bas de la saisie uagerie.
L'huissier ne peut pas nou plus établir ses propres parents gurdiens, mais il peut établir un de ses deux records, s’il en a, car le Procès-Verbul de Remontrances du Conseil Supérieur sur le Code Civi exempte l’huissier d'avoir des records.
Le saisissant ne peut pas non plus être enrdien.
Le shériff est en quelque sorte gardien des effets qu'il saisit,
Le shériff ou l’huissier doit adjuger au plus offrant et dernier enchérisseur.
Le Code Civil et la section 7 du chapitre 85 des Statuts Refondus défendent aux shériffs, curonaires ou huissiers de se porter adjudicataires.
Faute par l'adjudicataire de retirer ses eflets et de pa ver, ils peuvent être vendus à sa fulle-enchère.
La saisie-gagerie qui a lieu sans jugement, est un acte par lequel le propriétaire d’une maison, met sous la main de Ju justice les meubles du locataire.
Cette saisie tient de la nature du simple arrêt,.car il faut que le saisissant fasse ordonner la vente par le juge ; et Eusèbe de Laurière ne les distingue point ; mais elle différe des autres saisies en ce que le locatuire même peut être constitué gardien, et est tent par corps de représenter les meubles.
S'il ue le fait pas on peut prendre contre lui une règle de cour.
Le propriétaire de meubles qui en a perdu la possession, peut, sur requête, obtenir du juge permis de saisir et arrèter ses meubles en quelques mains qu'ils soient : c'est ce qu’on appèle saisie revendication.
L'huissier assigne le possesseur actuel, et arrête jusque à ce qu’il soit statué par la cour.
On demande en quoi différent la saisie exécution et ja saisie réelle ?
L'exécution signifie proprement la saisie des choses mobilières pour en poursuivre la vente.
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La saisie réelle est proprement In snisie des rmmeubles, afin d’en poursuivre la vente et d’être payé sur le prix.
Mais s’il y a des oppositions, les deniers devront étre luissés à la justice jusque à ce qu'elles soient jugées, et its ne seront distribués que sur un ordre de la cour et selon qu’elle aura colloque.
Malgré la distinetion que nous venons d'établir, les Statuts Refondus emploient aussi le mot exécution pour les immeubles, et celu s'explique sans doute par l'adoption de la terminologie anglaise, fier facias de bonus, fieri facias de terris.
* Lorsque les immeubles sont suisis par le shérifl en vertu du bref d'exécution, il en annoucera la vente par trois différentes fois dans la Gazette du Canadu, pour être procédé à !a vente à un jour fixé après l'expiration de quatre mois du jour de la date de ln premiére annouce ; et si la saisie est faite dans une paroisse, il publiera Ja dite vente à la porte de l’église de la paroisse où seront situés les biens, immédiatement après le service divin, pendant trois dimanches consécutifs qui précéderont la vente, et fera afficher une copie de la dite annonce À la porte de l’église, excepté que les terres et tènements dans lu cité, lu ville on autre chef-lieu où se tient le bureau du dit shériff, on dans la banlieue, si aucun il y a, de tel endroit, pourrout être vendus comme ils l'ont été ci-devant d'une maniére légale, au bureau du shériff,”
Dans lannonce susdite, le shériff donne de plus avis aux personnes qui ont des droits ou prétentions sur tels immeubles.
Selon le droit romain on ne pouvait saisir réel,ement avant d’avoir discuté les meubles. Nos lois le judicature, à partir de l’acte de 1796 sur la procédure, jusque aux Statuts Refondus, ne vont pas jusque là mais elles portent qu’on ne peut sans cela vendre, ne preuant sur les immeubles que pour parfaire ; car autre chose est saisir et vendre, et c’est la distinction qu'il faut faire ici, entre les brefs de fierr facias et de venditioni exponas: l’un signifie la saisie et l’autre la vente.
Audessous de: quarante piastres, l'exécution ne sort
— 54 es
que contre les meubles ; il en est autrement audessus de quarante piustres et duns les uctiuns hypothécaires,
L'udjedicusuire doit payer sur le champ ;
Néuninoins si, sur information, l'acquéreur découvre des hypoihèques que le décret ne purge point selon la loi des Lettres de Ratification, il peut obtenir de la cour pers de retenir entre ses mains sur le prix d'acquisitou pur décret une somme suffisante pour payer ces hyrnothèjues quund elles seront légalement exigibles. _!1 donnera toutefois caution au shériff,
Par le Code Civil, lhuissier qui suisit réellement devait étublir comainssaire qui fesuit payer les loyers ou reutes, fesait faire baux judiciaires au plus offrant ; mais ne pouvait faire aucun paiementqu'en vertu d’un jugement entre le saisissant, le saisi et les opposans,
Nous avons vu daus l'histoire du droit que le shérif est ici Comipissiire aux suisies,
11 nous reste à parler de la saisie-arrêt.
Où peut le définir nn acte judiciaire par lequel'on ‘met sous la main de la justice les créunces qui uppartiennent à sou débiteur, avec assignation aux débiteurs de sou débiteur, pour déclarer ce qu'ils doivent, et être conduimnes à fiure délivrauee à Purrêtant, jusque à concurrence de sa Créuuce, el assignation au débiteur pour consentir larrèôt.
Lorsque.le Canada était Province de Québec, on re- Court à ce moyen, qu'on dit étranger aux lois anglaises, outre Pageut Cochrane ; le Procureur-Général Mouck depuis Juge-en-Chef n'ayaut point voulu agir, le roliiciteur-Genéral Williams procéda, uidé de Cuguct.
Ou distingue deux espèces de saisie-urrêt, avant et apres jugement.
Pur le chapitre 88 des Statuts Refondus, on peut saisir a vaut jugement pour une dette excédaut quarante piastres,—ou de plus de cinq piastres en cour de circuit, en cas de détournement d’eflet, de départ, de faille.
& Nul bref de saiste-arrêt avant contestation et jugement, excepté dans les cas de dernieréquipeur suivant l'usuge du HiVs. He SCTA émuné pour saisir et arrêter les biens, créuuces et cflets de quelque nature que ce soit,
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d'anciune personne quelconqux entre les mains du propriétaire, du débiteur où d'un tiers.—exccpté S'il y: u preuve sous serment devant unjuge de la cour supérieure, où devant le protonotaire de x dite cour, où un greffier de lu cour de eneuit, que le aefendeur ou propriétaire des dits biens, eré ces et effets est endetté au demandeur en une sonne excédant quarante piastres et est sur le point de fes celer, où qu'ils cache, ou qu'ilest duus lirtention de quitter subitement le Bas Canada dans l'intention de franuder ses créanciers,
et que le déposant croit Véritublement ue, SEINS le:
bénetice d'uue telle saisie-arrèt le demandeur prrdrait sa créance où souffrinuat des dommages? porte lu section d6 du chapitre 83 des Statuts Refhndus,
Et la section 47:,,,, 6 Ni, dans on afédurit jour chtenir un bref de suisie-urrèt u vunt jugement, en verta de la section précédente ou un bref de cap as ail respondendum Li vertu du chupitge 87 de ces Status Kelon-
dus, en sus de déclaration que le défendeur est person. neilement endelté envers le demandeur en Li somnie:
requise, il est ullégné.-sur des ruisons spécialenint étioncées duus tel offédarit que le ‘débiteur est un core merçunt, qu'il est notorementinsolvable, qu'ilu reiisé de comprome tre ou de s'arranger avec ses créanciers, on de leur faire cession de biens à eux-mêmes ou a leur profit, et qu'il continue sou commerce,tel débiteur: sera lors considéré comme etant sur le point de e. cher ou recéler ses biens ou effets: uvee intention de frauder
ses créanciers généralement, où le demandeur en par-è , l
ticulier, et un bref de suisie-arrêt avant jugement pour
saisir ses biens, dettes et cflets pourra émaner en vertu
de la section précédente, et un bref de capias ad respondendum pour l'arrestation du défendeur, pourra aussi émaner en vertu du dit chapitre, si l’action est intentée à la cour sunérieure.?
La section 175 enfia . “ La procédure de saisie par arrêt simple ou saisie-arrêt, avant instruction et jugenrent pourra être prise dans la cour de circuit dans tous les cas audessous de quarante piastres et audessus de cinq piastres, sur l'afidavit du demandeur où de son agent constatant que le débiteur cèle ou est sur le point de céler ses biens, créances et eflets, ou qu’il est sur le-
point de se cacher, tel afidauit devant ètre conforme aux lois en force dans le Bas-Canada relati’em:ui aux cas excédant quarnnte pitstres.”
Dans les autres cas, il faut un titre exécutoire pour que l'arrêté suit chligé de vider ses mains dans celles de l'arrêtant,.
Les paiements que ferait l'arrêté subséquemment à l'arrêt sont censés faits en fraude.
Si arrêté nie devoir. et que l’arrêtant ne puisse rien produire à sa justification, l’arrêté obtient congé de l'arrêt et l’arritant est condamné aux cérens.
Celui pour le fait duquel l'arrêt est fait, quand il est assigné pour consentir l’arrêét. peut proposer ses moyens contre, au fond ou à la forme.
Si ses moyens sont valables et qu'il soit prouvé qu'il était rien dû, lParrêtant, outre les dépens, pent être condamné à des dommages et intérêts, puisque l’assiæné à pu souffris de ne pouvoir toncher les sommes arrêtées entre les mains de‘on debiteur ; car dès qne la saisie-arrêt est fuite, celui à qui aphartient la créance, ne peut plus en disposer ou la transporter.
L'arrêté, en le payant, serait bien libéré envers it. mis serait exposé à payer une seconde fois à l’arrêtant,
Lorsqu'il y a d’autres créanciers qui ont saisi entre les nains de l’ariêté actuel, celui-ci doit les dénoncer au dernier arrétant pour qu’il les mette en cause, et il est de son intérêt de ne vider ses mains qu'en vertu d’un jugement rendu entre tons les arrêtants afñn d’avoir sa sûreté contre tous.
L’arrêtant actuel met en cause les précédents pour voir juger à qui la somme sera adjugée, ce qui s’appelle instance de préférence.
Lorsqu'un débiteur a fait transport d’une créance, le: créanciers ne laissent pas que de pouvoir la saisirarrêter tant que le cessionnaire, conformément à !a Coutume de Paris, n’a pas fait signifier et accepter son trr.usport.
Ce titre cessera d’être obligatoire pour les élèves au mois de juin, époque où M.J. A. A. Belle entrera en fonctions comme professeur de procédure, deux chairss spéciales de pratique ayant été créées pour les étudiants au barreau et pour ceux quiétudient le notariat.
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INTRODUCTION
De lInjure et de la Reparation.
L'injure est la lésion d’autrui où la viclation volontuire du droit d'autrui,
Nous disons volontaire, selon l’acception morale du mot injure; cependant, le droit social, qui n’est pas toujours juge de lintention, donne souvent le nom d’injure au tort purement matériel, c’est-à-dire causé sans intention de nuire.
On a vu dans le chapitre de la Coutume de Paris qu’on appèle biens tout ce qui compose les facultés de l’homme.
C’est en ce sens que l’on peut dire que la réparation ou la restitution est un acte de la justice commutative par lequel on rend à chacun ce qui lui est dû: #nicuique suum est tribuendum.
Les biens de l’hemme sont de quatre sorte, —biens de l’âme, biens du corps, biens de la réputation, et biens de la fortune.
Les biens de l’âme sont de deux sortes, surnaturels et naturels,
Il n'appartient qu’à la théologie de traiter des biens
surnaturels de l’âme,
mé ed M AR Rs
Les biens na'urels de l’âme sont ceux qui appartien: nent à li nature même de lhomines, comme liutelligence et la memoire.
Mul doute que celui qui fait tort an prochain dans les biens nuturels de lime, soit tenu de réparer.
Le droit eriminel punit celui qui détruit où diminue intelligence d'un autre par des poisous, drogues, ete., et en évilatus cus la négligence de ceux quisout tenus par ofiive de veiller à ce que le tort n'arrive pus.
Ou peut être lesé dauus les bieus du corps par le même moyeu ;—nar les blessures et autres injures dites corporelles, depuis ft imort jusque à Passant simple,
Comment doit-on réparer le tort causé À autrui dans les bieus du corps !
Le supplice nest une réparation qu'envers l'Etat,
C'est done die questiou de savoir si celui qui n'a pas été puui de avwrt, demeure obligé de réparer des biens d’un autre orlre le tort naturel infligé,
Liguori croit que uou, sais hoinuas d'Aquin pense que oui, et uul doute que li peine de celui tt n'est que blessé ne soit adoucie par une réparation péeiunure ; on peut en dire autant, en quelque maniére de funilie de celui qu'on « tué, pour peu quelle soit né- Cessitetuise,
Cette opinion »st d'autant pius probable que, inème: en droit, le remede criminel m’exclut pas le remède
Mais les héritiers du meurtrier où du malfaiteur seraient-1ils tenus de réparer en son lieu ?
Nullement, parce que c’est une maxime fixe de droit, que l'obligation résultaut du délitne passe point aux héritiers.
Malgré cette maxime on peut croire que si le tort causé était tempore!, ils seraient tenus puisqu'ils sont en possession des biens à même lesquels leur auteur: aurait pu réparer, et que, d'anrès une aut.e maxime meum el tuum intelligitur drduito ære alieno.
Passons aux biens de la réputation.
La réputation est la bonne estime des qualités de quelqu'un, soit qu’elle s'exprinie où non, par des s'gnes: extérieurs.
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marque extérieure de respect qui lui est accordée à cause de quelque vertu spéciule, où de ses vertus en général.
Il y a dune cette diflérence evtre la réputation et l'honneur, que la réputation peut n'être qu'un témoignuge interne de la part des autres ; tandis que Phoneur est un témoignage qui se rend par des signes extérieurs, par des paroles où pur des uctions.
La réputation vient des perfections, et l'honneur tant du raug que lon oceupe daus le monde que des qualités.
La réputation pent êire lésée par la détraction, que lon peut définir lextinction ou la diminution injuste de la réputation d'autrui.
Notez que la détraction diflére de la caiomnie, en ce que les faits avinces sont conformes à la vérité,
Îl u’y u pus de doute que la calomuie soit une offense coutre la justice, puisque chaëun a un droit strict à ce qu'on ne lui impute à faux aucune mauvaise action.
La raison seule prouverut difiicilement que la détraction simple est uue injure coutre la justice, si on ne considerait eu mémo temps Petat de société, Chacun a un droit strict, disent Jes publicistes, à la boune estime qui lui est nécessaire où utile pour réussir dans le monde, quand elle ue nuit à personne autre.
Une fois ee principe vrai où faux admis, celui qui, saus raison suffisante, dévoilé une honte secrète, viole ce druit strict de chaque citoyen.
On a dit suus raison suflisaute ; par exemple, une personne citée comme témoin par un subpæna peut, doit même révéler la vérité, puisqu'elle est sous serment.
Le confesseur seul peut et doit garder le secret de Ja confession. Si ce principe n’est pas toujours respecté en Angleterre, 1l l’est heureusement sans exception par nos tribunaux.
La diffamation où détraction en paroles est du ressort des cours de police correctiounelle.
Ou appelle libelle, de Z2be//i fumosi, tout écrit, dessein ou curicature injurieux. (*)
«*) Honor læditur scriptis aliquem în diariis publico despectui expcnendo, disent les Conférences de Moutréal.
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On ne peut pas toujours plaider avec succès l1 vérité des accusations portées contre l'honneur d'autrui : Plus rest vrai, plus c'est libelle, a dit sur le Banc d’Angleterre lord Mansfield, apparamment par ce que da vériié chngue, ei effectivement, le droit anglais ne reconnait à personne le droit d’en choquer une autre, du moins d'une manière scandaleuse.
Les cuuses de hbelle se vident pur le jugement du pays.
Par la loi de M. Fox, c’est le jury qui décide si l'écrit argué de libelie, en constitue un, bien qu'en général ee soit au Juge où magistrat permaunent à appliquer le droit à l’esnèce instruite,
Ti ne nous reste plus À parler que des biens de la fortune.
La fortune est publique ou privée.
On lèse l'Etat dans sa fortune en ne payant point fidèlement les tributs, er faisant la contrebande,
Cu lèse au contraire la fortune privée en violant les patentes accordées à des particuliers, —en dérobant, retenant injustement où détériorant les effets ou l'héritage d'autrui.
Si l'obligation de restituer n’est pas du droit naturel Ron parce que la propriété wappartiendrait pas ellemême à ce droit, elle est du moins du droit des gens positif.
Celui qui est iéuit de restituer, est tenu, par corollarre, de restituer au plutôt, pour le tout s’il est possible, ou au moins selon son pouvoir. Ilne néglig ra point d'acquérir la faculté de restituer,s'il n’est pas vetuellemeut eu état de le faire ; il ne refusera pas de retrancher de son superflu eu égard à son état ; enfin, à son Je de mort, il ne laissera pas uniquement à ses héritiers le soin de restituer.
Il y à trois causes d’où naît l'obligation de restituer en conséquente d’un droit strict résidant duns celui à qui il est dû restitution, la chose d'autrui enlevée ou retenue, le dommage causé et la violation des engagements.
L'obligation de restituer suppose une faute morale où une faute juridique, -un bien moral ou au moins juri-
dique.
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La fante juridique est omission du soin requis par la loi,—omission dont la suite est un dommuge causé à autrui.
Aussi, le rédacteur des conférences Théologiques de Montréal se demandant si e2lui qui a involontairement fait tort à son voisin est tenu de réparer après la sentence du juge, se repond qu'il y est probablement tenu, parce qu'on doit obeir à la loi sage portée duns le but de rendre les citoyens plus attentifs à ne pas se nuire mutuellement,
Aussi ne pourrait-on pas plaider l’ignorance de droit : ÆZgnorantia juris nocet.
On peut se trouver sous l'obligation de restituer sans qu'il y ait en faute même juridique, comme si le troupeau de mon voisin se mêle au mien,
Ou le pout aussi, quoiqu'il n'y ait eu aucune faute morale ni juridique, si nous sommes convenus de réstituer une chose même au cas qu'elle périsse pair un cas fortuit, car en droit, nul n'est tenu descas fortnits, mais d’un autre côté, comme dit le saxe Domat, les conventions sont nne loi pour ceux qui les ont faites. Quid enim tam congruum est fidei humanæ quam ea que internospl'acuerunt servare dit à son tour le droit Romain. Cum grave su filem fallere, disent encore les Pandectes.
Il s’agit toujours de conventions légitimes : ait Praetor, pacta conventa quæ neque dolo malo, neque adversus deges fecta crunt, servabo.
À part l'obligation casuelle de restituer résultant de l'engagement, ceux qui y sont obligés sont, le possesseur de la chose d'autrui et celui qui cause du dommage volontairement où du moins injustement.
Le possesseur de la chose d'autrui peut être de bonne ou de mauvaise fol. :
Il ne peut y avoir de faute à posséder la chose d’autrui tant que dure la bonne foi. Le possesseur de bon-
ne foi use donc de la chose d'autrui absolument comme
de la sienne propre.
Si, cependant, l’on vient demander s'il peut garder
coi. vert, il faudra distinguer les fruits naturels, les. fruits industriels, les fruits mixtes et les fruits civils.
Les fruits uaturels sont ceux qui naissent spontanément de la chose, comme le foiu daus un champ,
Les fruits indüstriels naissent de lu seule industrie du possesseur, cumme lintérêt 4e l'argent.
Les moissonis sont des fruiis mixtes. pürce qu’elles naisseui en partie de la chose et eu partie de l'industrie.
Les fruits civils sont ceux qui sont appelés ainsi saus égurd à l'expression vulgaire et commune, comme le prix d’un bail.
Le possesseur de. bonne foi fait siens les fruits industriels, parce que les fruits doiveut appartenir à celui en qui reside la cause qui les & fait naître.
D'il s'agit des fruits naturels, à ne considérer que le droit social, ils uj.partiennent au maître, déduction faite des nnpenses parce que 7es fructificat domino ; mais le droit coutumier concède au possesseur de bonne foi les fruits uaturels déjà perçus er Les fruits civils qui auraient pu l'être jusqu à Papparition du maître.
Que doit faire le possesseur de bonne foi s'il ua plus la chose ?
S'il l'a consommée, il n’est tenu à re:titution qu'autant qu'il est deveuu plus riche par la cousoimation.
Di l'a vendue, 1l est par conséquent tenu d'en rendre le prix.
Mais il ne doit rien si Ja chose à péri tandis qu'il possédait de bonne foi.
Peut-il déduire les impenses qu'il a faites pour conserver et améliorer la chose ?
Il ne peut déduire les impenses ordinaires à faire par l'usufruitier, par ce que ce n'est qu’en lassimilant à l’usufruitier que la coutume lui accorde les fruits perçus, et eusuite, parce que celui qui a les avantages d’une closes doit en supporter les charges : gui sentit commodum, onus quoque sentire debet.
Quant aux impenses extraordinaires, il peut déduire les impeuses nécessuires et utiles, autant que ces dernières ont augmenté la valeur de la chose.
Le possesseur de mauvaise foi peut être tenu de res-
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‘tituer et à raiscn de la chose possédée, et:à raison des fruits perçus.
Quant à l’objet possédé, il est tenu, comme lepossesseur de bonne foi, de remettre la chose, ou le prix s’il l’a vendue, et en outre de réparer tous les domma-
‘mages que le maitre a soufferts par la privation de sa chose.
À raison des fruits, il fait siens les fruits industriels, car c’est encors le lieu de dire avec le philosophe Locke, de travail est une source de propriété dont l'homme a le germe en soi ; mais 1l est tenu de rendre les fruits naturels et les fruits civils.
Est-il tenu de restituer la valeur de la chose qui a péri dans ses mains immdiatement, et qui aurait péri chez le maître, puta, un cheval malade ?
Le droit criminel écurté (car le voleur est toujours puni), il n’est pas tenu, quand même il aurait ignoré le vice de la chose, parce que, pour que l’on doive restitution à autrui, il faut que le prochain soit appauvri, tandis qu'ici, il ne perd rien ex hyppothesi.
Le cas est différent si l: chose a duré assez longtems pour que le maître aig souffert de sa privation.
Il est plus difficile de décider le cas où ‘a chose périt, non par un vice, mais par un Cas fortuit : les docteurs sont partagés.
On demande à présent à quoi est tenu celui qui, après avoir possédé de bonne foi, animo domini, vient à douter ?
Si le doute persévère malgré examen, il peut garder parce que, après la propriété, [1 possession est en faveur aux yeux de la loi, qui la regarde comme une propriété présumée où prima facie, si l'on peut s'exprimer ainsi. Elle ne l’obligerait pas même à restituer, quand même il n’y aurait plus de doute, si le possesseur:a d'abori été de bonne foi et qu’il ait possédé le temps req'ris pour prescrire, contrairement à la maxime canonique possessor malæ fidei ullo tempore non praescribit.
On à parlé, dans la dernière conférence, du posses” seur de la chose d’autrui ; il sera maintenant question de qui cause le dommage injustement.
Dans le vas ou la joi ne statue pas une obligation de
réparer, il faut quatre conditions pour qu’une telle obkigation exis'e ;—un acte positif, injuste, causant effectivement le dommage, et moralement coupube.
Pourquoi positif ?— Parce que les hommes étant égaux pa: la nature, et indépendants les uns des autres, ne sont pas inVuriabiement tenus de procurer le bien et d’éloigner le mal des autres.
Injuste, car la seule violation de la justice commutative oblige à réparation envers le prochain.
Cuusunt effectivement le dommage. Ainsi le droit criminel de ce pays ne punit pa: l'intention seule, si elle n’est accomyagnée d’eflet ou d’un commencement d'effet. Par exempie, pour qu’il y ait incendiat, il faut que le feu, après avoir été mis, prenne et que partie d’une maison habitée brûle.
Moralement, c’est-à-dire imputable ou commise avec advertance et volonté.
Ce même droit eriminel juge en trois cas qu’il n’y a pas eu volonté de commettre le crime.
10. le défaut l'intelligence, comine chez les idiots et les enfants en bas âge : cela est conforme au droit Romain : dx pænalibus judiciis aetati succurritur. Le droit anglais n'a pas toujours, été sur ce point, aussi indulgeut qu’il aurait dû lêtre et, contrairerient au droit romain et au droit canonique, chez lui, l'ivresse, au heu d’être uue cirecnsiance atténuante, est une circonstance asgravante. Le sens commun dit pourtant que Phomine qui a commis le crime étant ivre, peut être puni pour s'être enivré, mais non pour le tort qu’il a causé étant privé de sens, à moins qu’on he prouve qu'i a pu ou dû prévoir qu'il deviendrait d'ugereux quand il serait à l’état d'ivresse : pœna remiititur per vinum delupsis.
L’iguorance, l'accident, l'erreur
Il est parlé de l’homicide accidentel, somicidium casuw commissum, Quant à l'erreur, un homme qui, voulant tuer Pierre, a tuë Paul, a fait, il est vrai, une erreur ; mais coinme il a voulu commettre un meurtre, cela suflit pour qu'ayant voulu tuer Paul, il soit puni pour avoir voulu tuer Pierre.
30. La contrainte, la violence, les mauvais .traitemens, duress per minas, ete.
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Il y a à peser les circonstances et la mesure de la contrainte.
Ou peut soi-même porter le tort de trois manières : immédiatement, comme si l'on tue un homme de sa main ; médiatement, comme si l’on commande ou conseille ; indirectement, par exemple, en arrêtant quelqu’un dans l'exercice de son devoir.
Où contribue avec les autres à faire tort positivement vu négativement.
Où contribue positivement, en iufluant sur laction, ce qui peut avoir lieu physiquement où moralement.
La preruière manière a lieu quand on aide ; la secande quand lon détermine à l’acte par menaces, conseil ou autrement,
On contribue négativement en n’empêchant point le mal quaud ou le peut empêcher.
IL y a quatre manières de contribuer pesiiivement au mal, en purticipant, conseutart, eonseil'ant ou excitant par des louanges où par des railleries.
Et il y a trois manières de contribuer négativement ; ne point donner l'éveil ('}), ne pas s'opposer à l’acte et s’absteuir de le manifester.
Ceux quine sont que causes négatives, ou qui n’ont contribué que nésativement ne sout pas invariablement coupables du tort causé à un particulier ; mais le droit criminel anglais traite la non manifestation comme un délit contre l’État, ce qui vient des Saxons, dans le sys: tème desquels le comté répondait de ses malfaiteurs, et 8 voisit de son voisin.
Les gens de profession, les hommes de métier sont-ils tonus de réparer les dommages causés par leur néglgence ?
Lis le sont par le droit naturel.
Par le droit civil, ils le sont si le tort causé ou la faute juridique sont graves, car ils se sont obligés à prêter au moins le soin ordinaire.
On cite au traité des contrats des cas où ils sont tenus du soin le plus vigilant.
(®) Hue and cry, du vieux droit anglois,
La Cour Supérieure de Montréal à condamné'un ertrepreneur aux dommag:s pour avoir bâti sur un soi mouvant sans à voir suffisamment 1verti le propriétuire.
Il y a des cas où l'on est tenu de réparer les torts causés même par autrui, quand la personne qui a causé le dommage nous est soumise.
Ainsi le père de famille est tenu de réparer le tort causé par ses enfants mineurs, par son épouse, surtout si elle est commune en biens avec lui ; par ses domestiques, si c'est à l'orcusion d'une tâche qui leur a été imposée.
Il ny a aucun donte qu'il faille réparer le tort causé par les animaux. Tout ceci regarde nos lois de police où municipales,
Cette dernière obligation doit s'étendre à Pusufruitier comme au maitre.
On a dit plus haut qu'il fallait que le tort füt injustement causé, et il y a eflectivement des cas où l’on peut, sans injustice, faire du mal à autrui.
Ainsi, le droit eriminel excuse un officier qui a usé de violence, fût-il allé jusqu'à tuer, s’il n’a pas usé de plus violence qu'il n'en a fallu pour s'efforcer d’arrêter le coupable.
IL n’est donc, en ce cas, tenu à aucune réparation.
On a dit que l’on pouvait léser la fortune publique on Ja fortune privée. Cela nous donue occasion de parler des tributs et du monopole.
Par tributs on eutend les argents qui sont payés par les sujets pour les dépenses royaies où communes de la
république.
Les tributs ou les taxes sont de deux espèces, —directes ou indirectes. Directes. qui regardent immédiatement la personne, à raison de ses biens ou de son oflice, comme les taxes réelles, appelées vulæairement cotisations, et les taxes payées par les commerçants, appelées patentes, licence s, ect.
Les taxes indirectes sont celles qui tombent immément sur certaines marchandises où denrées, et médiatement seulement sur les personnes qui les achètent.
On peut demander si les lois fiscales obligent ex justitia.
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"On doit répondre que oui, quand elles ne sont pas évi- ‘denment injustes, Car les suiets sont tenus, si l’état peut les obliger strictement et avec justice. Or, il le peut, et cela suit de l4 souveraine puissance et de la nécessité des tributs pour ;e muintien de l'Etat et de la societe.
En fût-il autrement, la couronne est un créancier priviligié, et le paiement d’uu argent qui peut être exigé devant les tribanaux est réputé dû. Or, la couronne où l'Etat poursuivent tous les jours le paiement des taxes directes et indirectes, ei ces tribunaux sont obligés d'exécuter la loi même quand la taxe est injuste. C’est «uinsi q'ue dans le cas de la taxe pour l’érection dun palais de justice à Montréal, qui est vexatoire en ce qu’elle frappe les plaidenrs au momeut même où il faudrait venir à leur secours, la Cour Supérieure à déclaré que quelque dûre que fut la loi, on devuit s'adresser pur requête au Parlement, comme le barreau lu fait à ce sujet, et comine les citoyeus devraient le frire, mais que pourelle,elle était tenue de s'en rapporter à la loi quand le texte est clair : uu des honorables juges observa eepeudunt eu même tems que si ce texte £ût été tant soit peu umbigi, la Cour aurait pu lui donner une interprétation libérale,
La Cour Suprème des Etats-Unis pourrait en agir autrement.
Il faut du reste trois conditions pour l'imposition valide des taxes : l'autorité suprême où délégnée, comme dans le cas des municipalités, la nécessité publique, et la répartition sur chaque citoyen de sorte qu'aneun ne soit plus taxé que l’autre relativement à ses moyens. Quand l'impôt est mal réparti,on ne le paie que par compulsion, et il n’y a point de faute à en emyêcher la réalisation quand on le peut.
On peut demander en outre s’il est injuste de vendre ou acheter des marchandises absolument défendues.
On répond que cela est ordinairemeut injuste surtout si la défense est faite pour le bien du commerce ét non par entêtement politique, comme le système contineñtal de Napoléon fer.
On pourra demander subsidiairement ce qu’on doit
jenser dé ceux: qui vendent des objets dont le commerce est réservé à des personnes qui ont obtenu un privilége spécial.
Ces personnes sont ordinairement tenues à restitution ctaux dommages, si elles sont poursuivies en justice et même à moius dans plusieurs cas, parceque le privilége n'est qu'un acte de juste protection de la part de l'Etat en favevr d’un inveuteur. Le droit strict d'antrui conféré tant par le mérite individuel que par le privilège ou 1 putente est donc violé.
[leu est autrement quand le privilége est contre le bien publie comme leétaient souvent les priviléges accordés par les rois de France À des compagnies de commerce formées de gens résidant en Europe et qui dégraissaient la colonie au grand détriment de ses habitants, C'est là le monopole dans le sens odieux du mot.
Ou appelle proprement faire la contrebande introduire des marchandises sans payer les droits de douane.
L'acheteur qui les a achetées sciemment est tenu ex justia de les payer, à défaut du vendeur de le faire.
S'il est dans le doute, il n’a aucune inquiétude à ressentir, car il n’a pas à présumer la fraude.
S'iligucre que la marchandise est de contrebande, il se trouve dans l1 même position que le possesseur de : bonne foi; mais cela ne le sauvera pus toujours, car Île gouvernement confisquerait probablement même dans ce cas les marchandises.
Il y à des causes qui excusent de restituer pour toujours ; d’autres n’exeusent que pour un temps.
Il y a trois causes qui excusent pour toujours de restituer, lu condonation spontanée faite par persoune usant de ses droits, lx compensation et lautorité publique.
Le premier cas est clair, pourvu que celui à qui remise est faite soit également habile à recevoir.
Quant à la compensation, quand légalité est une fois rétablie, ilne peut plus y avoir obliga tion de restituer ; or l'égalité est rétablie que la compensation soit légale on occulte.
La compensation oceulte regarde surtout les ca-
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suites.et les.confesseurs, qui ne peuvent donner des décisions sûres. que pour dés cus passés, et se garderont bien de lu conseiller pour les cas à venir, puisque la loi ne la reconnaîtrait pas pour légi ime dans bien des cas, et que celui qui ne pouvant ravoir su chose, en prendrait la valeur dans l’occasion serait exposé à Ôtre traité comme un criminel.
Ou dit en troisiéme lieu lantorité publique, et on en a un exemple dans la prescription.
“ Je sais bien dit Pufflendoril, que quelques-uns trouvent là-dedans quelque chose de contraire à l'équité, y ayant, selon eux de Pabsurdité à alléguer comme un bon titre la longue et paisible jouissance d’une usurpation, où du fruit d’une injustice. Mis cet étublissement peut être excusé pour Putilité quien revient au publie. Car il est de l'interêt de la société d'empêcher que les querelles et les procés ne se multiplient à l’infini, et que chacun ne soit toujours dans lPincertitude de savoir si ce qu'il a lui appartient véritablement.”f}
mais ne saurait décider que tous ceux qui usent du privilége de la loi sont invariablement en sûreté de covuscience,
Il y a à présent uuatre causes qui n'excusent de restituer que pour un temps: l'ignorance, tant qu’elle dure, l'impuissance, l'avantage du créancier à ne pas rece voir uctuellement et la cession de biens.
L’impuissance est physique ou absclue, où bien seulement mural, c’est-à-dire quand Pon peut absolument restituer mais non saus une grande aifficulté.
Dans la nécessité extrême, il est certain qu'on ne saurait être tenu de restituer, parceque l'instinct de la vie s’y oppose.
De plus, si quelques docteurs protestants, appuyés de Cicéron dans le Traité des Offices, prétendent qu’on ne peut prendre même /x extremis,tous les docteurs catholiques et Grotius, Puñlendortff, de Vattel, parmi les protestants avouent qu’on |: peut, car alors on doit revenir à là nature, par laquelle tous les biens sont communs.
A plus forte raison éonc peut-on retenir.
On peut même différer la restitution si on ne peut la.
Droit de ‘ : 4 4, ie Dee la Nature Cela établit l'équité de la prescription en généraliet des Gens,
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La restitution peut être nuisible au maître dans deux cas, si On la lui fait dans un lieu où dans un temps où l'objet n’est pas en sûreté ; si on la lui fait dans un temps où l’on sait qu’il en abusera ou n’en profitera pas, comme si lon remet à un pupille au lieu de le faire à son tuteur.
Qu'est-ce que ia cession de biens, appelée ici vulgairement faillite où banqueroute ?
C’est (en observant que la banqueroute anglaise n’est pas de tout point la même chose que la simple cession de biens, cexsio bonorum du droit romain) un acte par lequel le débiteur incapable de payer ses dettes abandonne tous ses bieus à ses créanciers pour qu’ils les divisent entre eux,
Ou distingue la cession-de biens volontaire et la cession de biens judiciaire,
La cession de biens volontaire est celle que les créanciers acceptent volontiers, et elle n’a que les effets prévus pur l'arrangement qui a eu lieu entre le débiteur en faillite et les créanciers.
La cession de biens judiciaire est un bénéfice que la loi accorde à un débiteur malheureux et de bonne foi, afin qu'abandonnant ses biens, il conserve ou recouvre
sa liberté.
On peut demander si la cession de biens est un moyen hounète de différer la restitution.
Où x faillite est frauduleuse, ou non. Dans le premier Cas, si celle était un moyen légitime de différer la restitution, ce serai; parceque le débiteur est incapable de payer où parceque la loi Ini aecorde nn privilège. Mais il a de quoi payer, à ce qu’ ‘on suppose, et la loi n'est pas présumée vouloir favoriser la fraude
Si elle est de bonne foi et sans fraude, elle est sûre-
-meut un moyen légitime de différer ; car nous avons
vu que l’impuissance morale suflit; or celui qui abandonne de bone foi ses biens à ses créanciers pour ‘qui se les aiviseut, est apparammant au moins dans sette sorte d’im puissance de restituer intégralement.
«On doit donc blèmer l'ancienne pratique française
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de forcer dans tous les cas le debiteur à porter le bonnet verd et de le cotiduire au bas du pilori, puisqu'i
peut être exempt de fraude, qui scilicet, non su, sed”
fortunæ vitio, bona decoxerunt. L'infamie ne procède que du crime et l’on ne peut taxer de crime un homme dont les affaires ont été dérangees pur malheur, surtout quand il n’y a point contribue par ses débauches ni par de folles dépenses. ‘ La cession de biens ne fait pas encourir l’infamie de droit, dit Fériére ; il n’encourt que l’infamie de fait.” S'il n’eucourait pas l'infamie de droit, il était déjà imimoral de Jui faire encourir linfamie de fait ; mais il encourait l’infamie de droit ec'ume de fuit, puisque c'était lu loi qui le déshouncrait et qui le rendait incapable d'aucune charge (Boniface) et d'ester en jugement. La France était donc excessivement sévère, tandis que l'Angleterre à été trop relàchée.
On demaude si la cession de biens judiciaire non frauduleuse exempte de restituer intégralement à l'avenir.
C'est un principe établi par les lois romaines que ceux qui ont fait cession de biens peuveut être poursuivis par leurs eréunciers sur les biens qui leur sont adveuus depuis la cession. La disposition des lois quatriéme et septième aux Paudectes de cessione Lonorum est précise, aussi bien aue lu loi septiéme, Code, de ts qui cdere possunt.
Mais on demandera si la cession de biens volontaire par laquelle les créanciers coimposent avec le ftulli ne le libère pas absolument,
Où c'est une cession de biens ordinaire ou telle que les Anglais en acceptant selon lPesprit des lois de banqueroute anglaises et de notre loi expirée de banqueroute, qui fonctionne cependunt encore pour les causes penduutes.
Dans le premier cas, le faillit w’est libéré que s’il apparaît que les créanciers ont voulu le tenir quitte, car ils peuvent bien accepter la cession de biens sans libérer pur celà même pour l'avenir. Mais c'est selun les mœurs.
C’es' pourquoi le rédacteur des Conférences T'héolo-
‘giques de Montréal a dit: “ Nous disons per se, car il
peut urriver comme ïl arrive dans cette Province qu’elle libère pur la condonation spontanée des créanciers, car lorsque ja ces-ion de biens n’est pas frauduleuse, les Anglais sont censés tenir le débiteur quitte pour l’interêt du commerce, à moins que le contraire ne paraisse, et la loi de banqueroute qui favorisait beaucoup les fraudes, avait des dispositions expresses et privait souvent le créancier d'aucun recours méme dans les cas de fraude, en accordaut la décharge (°)
Maintenant surtout que cette loi n’est plis en force, il est duuteux si la cession de biens doit libérer même entre commerçants, et il faut présuimer encore moins facilement la remise entre gens qui ne +ont pas marchands et entre Canadiens.
“ Mais, dit Le Prêtre, si après Ja cession de biens le débiteur cum pose où accorde de payer à ses créanciers une partie de leur dette, les créanciers qui y ont consenti ue peuvent plus agir contre lui pour une plus grande somme que celle dont ils sont convenus, à moins qu'ils ne justifient qu'il y a eu dans cet accord de la surprise de leur part, et du dol de la part du débiteur.”
Le Prêtre veut parler ici de la convention d'atrermoiement,
I] y a une différence entre la cession et l'attermoiement, dit Fériere, en cela que celui qui a obtenu un attermoiement de ses creanciers, en leur payant le tiers par exemple, ne peut plus être par eux poursuivi pour le surplus, après qu’il a rétabli ses-affaires.”
Le Canada doit se féliciter d'être revenu à la cession de biens du droit Romain, exempte de l'injustice du
(®) Divi perse, quia evenire potest, et in hac Provincia sæpe evenit ut cessio volunturia ab omni obligatione liberet, nempe spontanea condonatione creditorum
Hinc, quando ressio bonorum non est fraadulenta, Angli condonationem fucere censentur, nisi conlrarium constet, quia ul fuveant commercio debitori infelici favere volunt, ut in eodem casu eamdem fuvorem accipiant.
Idem non dicendum de Canadensibus sine dislinclione ; negotiatores slummodo censentur condonationem facere nro debitis in commercie coniractis, quia si ipsi cessionem faciant, has condonalione fruuntur,
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droit français envers le failli malheureux, et d'avoir vu abroger une loi de banqueroute qui favorisait les fraudes commerciales et pouvait priver forcément un créancier de tout recours pour le recouvrement de sa créance.
Le failli est en droit de garder ce qui est pour le moment nécessaire à gon suutien et à celui de sa famille. De fait, il se trouve souvent garder davautage graces aux droits légitimes de la femnie, sinon graces à ses transactions simulées et par là-même frauduleuses.
DROIT CRIMINEL PROPREMENT DIT
Le droit criminel anglais fut introduit en Canada au ioins Virtuellement par la proclamation royale du mois d'octobre 1763. ;
Ilraete formellement par Pacte [mpérialde 1774 tel qu'il existait alors en Angleterre et sujet à être umendé par la législature provinciale,
Les statuts subsequennneut passés en Angleterre ne
sont donc point en force en Canada de plein droit, S'ils n'y sont iuiroduits par uue loi provinerale. Mais Les améloratious faites au droit pénal auglais par les Rouully, les MekKintosh et les Peel ont effectivement eu leur coutrefacon 101.
Ainsi, vous avons l'acte 57, Geo. III, chap. 10, abolissant la peine du fer chaud.
L'acte 6 Gec. IV, chap. 9, rendant la peine capitale moins fréquente,
Et suriout l'acte 4 et 5 Vict. chap. 24 ou Black Statute, coutrefacon de ceux de Sir obert Peel, abolissant le bénéfice de clergé et certaines autres exceptions, le le pilori, ete., l'acte & et 5 Viet. chap. 25, aboïlissant le petit larcin, l'acte 6 Viet. chap. 5, qui abolit la peine de déportation et la change eu détention au peuitencier, pour la vie où pour un temps selon les circonstances.
Le droit criminel anglais se divise en 161 commune et en loi écrite.
La loi commune n’est autre chose que les anciens usages et précédents auxquels 11 faut avoir recours
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‘quand une offense où une punition ne sont point définies ou désignées dans la loi ecrite, par iaquelle on entend les Statuts Pénaux.
Les principales offenses se définissent d’après la loi comuune ; mais aujourd’hui, il faut aller chercher dans les Statuts la plupart des pénalités.
On entend généralement par crimes toutes les offenses crituinelles ; mais on appelle proprement ainsi les offenses d’un caractère atroce, où felonies, et misdemeanrour désigne les offenses moins graves, appellées délits dans le droit eriminel français. Et comme celuici distinguuit les hauts délits et les délits moindres, il y a auss] daus le droit anglais high and pelty miclemeanaur.
Autrefois toutes les félonies étaient capitales ou punissables de mort ; mais Pacte &et 5 Vict. chap. 24 distinsue des felonies capitales et des félonies non capitales.
Ce quicoustitue le crime est lPintention manifestée par un commencement d'exécution, an overt act.
On a vu précédemment les cas où lou juge qu'il ny à pas d'intention, 4h a felonious intention.
Nous avons déjà parlé des manicres de fure le crime, immédiatement, médiatemeut{indirectement--,d"y contribuer positivement ou négativement,
Dans Le droit ertminel anglais on appelle ces acteurs divers principaux, complices où accessoires.
On appelle principaux tous ceux qui commettent le crime ensemble, et on distingue deux degrés,
Le prine ipal au premier depré est l'acteur (perpetrator) absolu du crime,
Celui où ceux qui,étant présents, aident où encougent, sont au second degré.
Il y a une préscuce constructive, comme celle de celui qui pendant que 1e crime se commet, fuit le guet à quelaues distance.
On appelle accessoires ceux qui ne sont point les principaux acteurs et qui ne sont point présents, mais sont concernés d’une maniére où dune autre.
On distingue les accessoires avant, et les accessoires après le fait.
Sir Mathew Hale appèle accessoire avant le fait ce-
lui qui, étant absent quand le crime se com met, en est néaumoins la cuuse, le commande ou au muins le conseille.
On peut être accessoire vprès le fuit en secourant, abritant. où assistunt en aucune maniére le félon, sachant sa félonie.
Recéler, c’est-à-dire acheter où recevoir des objets volés constituait par la loi commune un mésdemeuour particulier, et le receleur ne devenait point accessoire a la felunie ; mais les Statuts 5 Ann, ce. 31 et 4 Geo. I, c. 11, le déclarent accessoire.
Il n’est point nécessaire d'assister le félon pour être criminel ; 11 suffit de ne le point dénoncer. C'est Poffense de masprision of tr'ason ou de toute autre felonie ; mais la puyition tombe en desnétude,
Parmi les félonies, li haute trahison n’admet point d'accessoires, et il n’y à point d'accessoires daus les misdemeanours.
La distinction entre les principeux et les accessoires avaut le fut n'est que technique où théorique, eur les accessoires avant le fait sont on peuvent être punis de la même maniere que les principaux.
Les accessoires après ie fait sout punis par une détention qui ne dépasse guères deux années.
Voyous comment se divisent les crimes par rapport à ceux coutrequion les commet. On peut les diviser en crimes contre Dieu, Contre le droit des geus, contre le roi et son gouvernement, coatre Ex paix publique, contre la justice, contre les personnes "contre lx proprièté.
La punition des offenses que signale le droit criminel anglais Couûtre Dieu, paraissant êfre en désuétude, nous ne parlerons que du parjure qui, attx termes de la loi, ne consiste pas dans tout faux serment, mais a jurer volontairement, positivement et faussement en justice (ou comme officier publie, représentant, etc.), sur un tait essentiel en contestition.
Cependant, par l'acte 12 Vict. chap. 10, section 8, tout exposé faux et volontaire sous sermeut ou affirmation légalement administree sera parjure.
Le parjure n’étant que misdemeunour sous le systèms :
en est le con-
ourant, félon,
objets ec. OUT *ESSOITE Geo. I,
ur être est l’ofelonie ;
et point laus les
"essoiresg , car les unis de
une dé-
apport à diviser , contre ublique, lu pro-
riminél le, nous > la loi, a jurer justice sur ui
ction &, affirma-
systèmes :
anglais, il n'admet point d'accessoires, et quiconque engage de quelque maniére que se soit un autre à se parjurer, est puni de la même maniére. L'acte des municipalités déclure néanmoins certains parjures félonies.
Le parjure-est puui par l'amende et la prison.
Il faut pour le prouver la déposition de deux témoins.
Ilrend inadiwisible à déposer où témoigner en justice.
La principale offense contre le droit des gens est 1a piraterie. On nous dispenserait sans doute volontiers d'en parler, lord Palmerston et lord John Russellayant de fraîche date mis ce crime er grand bouneur. Lamiral Mundy s'est même fait forbin, en débarquant ses marins pour servir les canons de Garibaldi contre le roi de Naples, avee qui la reine Victoria était en paix.
La principale offense contre le roi et son gouvernemenutest la haute trahison, qui consiste à tramer la mort du roi ou de l'héritier présomptif, on dans le port d’arines contre le roi et son gouvernement,
Il y avait autrefois la petite trahison qui consistait pour une femme à tramer on exécuter la mort de son mari,et la peine du feu était la punition assignée ; mais lacte 4et 5 Vict. chap. 27 assumile ce crime au meurtre ordiaaire et le déclure punissable de la même maniére.
Ou rapportait autrefois à la haute trahisor le crime
de fausser la monnaie du roi; muis il est regardé de-
puis un certoin nombre d’aunées comme élaut d’une nature moins grave.
S'il n'en tenait qu’à lord John Russell, l'Angleterre serait aussi le refige des faussaires étrangers, mais heureusement que si l'équité est bannie du Foreign Oflice, elle se retrouve encore dans les tribunaux, et dans la cause récente de l’empereur, roi de Bohème et de Hongrie versus Louis Kossuth, la cour du chancelier a adjugé contre.ce dernier.
Les offenses coutre la paix publique ivnt suite aux offenses contre le roi et son gouvernement, si même elles n’y peuvent pas être comprises ; ce sont surtout :
10. L'émeute ou acte de douze personnes demeurant attroupées après la lecture de l'acte des émeutes (rios) par le shériff, maire ou magistrat.
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20. L'infraction de la paix dans on autour des églises ou chapelles par actes, bruits où discours.
L'envoi d’un cartel
&o. Le libelle, dout on a parle précédemment.
Les juges de paix où magistrats reçoivent anx termes de leur commission, le pouvoir de “ faire observer les ordonnances et stutins, faits pour le hisn et In counserration de ‘à paix, conformemeit % 0 ui rité, forme, teneur et eilet des dits sututs et 0 nauces.”?
Les principales offenses contre 1 10106 sont?
Le bris de prison, pour en fire ecanppet es détenus s'échapper de prison soi-même West pas considéré comme un crime, à cause de l'instinet naturel qui nous
erte à chercher notre sûreté peronnelle.
L'enlèvement, destruction ou altération des régistres et actes judiciaires
Suborner de faux témoins.
Vouloir les corrompre, ou corrompre le jury,
Ne pas se rendre eu justice après avoir reçu un spen, où refuser de déposer ou de répondre,
La conspiration (conspirany) qui CONSISTE À ACEUSCT
faussement en justice pour que finerimine subisse une
peine non méritée, Faire métier de provoquer des procès (barratry). On appelle ch 7} 'pCrtty {ure profession «| acheter des
procès, mis cetie « Hebse m'est point panie en Canada,
apparamment parce que contrtrement an droit Romain le droit français ne defeud pas le chumpurt.
11 se présente une espèce intéressante dans M. Fortier, qui a refisé de communiquer les Records reauis par le juge Aylwin dans kr enrtse de Guèvre: mont, alégaant qu'il n'est que le gardien des régistres et que les deux chambres senles peurenten disposer. Passons aux offenses contre les personnes. Les prin-
le ças de
cipales sont :
L'homicide, que l'on divise en trois catégories :
ç*) On peut voir dan notre Rovue Critique du projet du Code Criminel de ‘’Henorabie W. Badgley, les sugestions ingénieuses de Don Pacheco, avocat à la Cour Royale de Madrid, pour la prévention des cartels,
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lo, Le meurtre, murder, qui consisie à tuer volontairement « avec préméditation, with malice aforethough. (*)
Zo. L’hon cide simle cu manclaughter, qui est aussi volontaire, mu; non pré.ñédité, comme si on tue quelqu'un dans un accès de colère,
30. L’homicide, en se déicndunt, par accident ou par erreur, qui ne mérite aucune punition.
Mais contrairement au principe général que c’est au magistrat permunvent à décider ce qui concerne le droit, c’est ici au jury à décider à quelle catégorie appartient l’homicide qui est en cause.
L’oflense appelée mayhum. ou acte de mutiler ou défigurer quelqu'un avec un instrumeut tranchant dans le but de le priver d’un membre ou de lui infliger une blessure grave.
L'oflense appelée Æidnapping qui consiste à enlever une persor ae pour. la transporter au loin dans un but felonieux :tel est l'exemple des franc-maçons des Etats- Unis qui, de relais en relais, transportèrent au loin un capitaine Williams, et en firent leur victime.
Le viol, le rapt, ete.
Quoi que la bizumie ne se rapporte point aux offenses sur la personue, nous la placerons ici : elle consiste à avoir deux ou plusieurs femmes, ou deux maris à la fois ; if any persou being marricd, do afterwurds marry again, the former husband or wife being alive, it 1S felony, dit le statut 1, Jacques ler, chap. 11.
Une autre offense contre la personne est assaut et batterie.
On appelle assaut simple le simple geste ou faire mine de battre quelqu’un sans cependant le toucher.
Et l'on appelle batterie linjure corporelle quelque légère qu'elle soit, faite avec mulice ou insolence ; pousser, cracher à la figure constitue une batterie, paraît-il,
La batterie suppose l'assaut, et voilà pourquoi on
he + 0
ç*) The jaw recognizes anotb Kind of murder—killing with contructive malice where death takes place in consequence of some iHegal act, e. g. procuring of abortion.—Le juge Ayÿlwin dans ls œause Savariat.
A D née a mor
l'appelle assaut et batterie.
Ce délit est puni pur l'amende ou la prison.
La détention est plus longue lorsque l'assaut est come mis sur un oflicier publie, ou du culte, dans un Heu saint où dans un cimetière, dans le but d'attenter à la pudeur, ete.,et le cus ne peut être jugé que devant un jury ÿ au lieu que pour ce qui est des assauts eonrmms, 1 peuvent ètre jugés au choix du poursuivant par un qury ou par des juges à paix, qui ont une juridiction sommaire à cet eflet,
Les oflenses contre les propriétés se divisent on oflenses contre les propriétés immobilières et en offrnses contre les propriétés mobilières.
Les principales oflenses eontre les procrietes 1nmobilières sont appelées drcendiar sm, burn trespuss.
L'incendiat est l'acte de mettre voo ureimout et malicieusement de fen à la maison habitee d'autrui de manière qu'une partie au moins de la prison brûle,
Mettre Le feu à sa propre nrnson, a nie maison ot édifice inhabites, eonstitne nue cflense moins grave, et n’est point felonie capitale,
Le buarglary est l'action d'entrer avec effraetion durant da nuit dans lt maison habitée d'antrar dans un but felinieux où intention de commettre nn crime,
Chaque partie de maison habitée séparément constitue une maison habiiée.
La nuit commence à neuf heures du soir et finit à six heures du matin.
L'eflraction commise de jour Sappelle bris de maïson.
Le trespass désigne la violation du terrain d'autrni, quand il est clôturé, où son demicile, y pousser ses chevaux où sa voiture, enlever les palissades, chasser on disperser les animaux, ete.
La principale offense contre les propriétés mobilières est le vol.
Le vol ou larein est l'action de prendre et emporter le bien d'autrui avec l'intention de se l’approprier-sans le consentement et, ordinairement à l’insu du. propriétaire.
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Que lubjet soit mobilier.
Qu'il suit non seulement ptis, müis emporté, pit et asporltavit.
Mas on juge qu'il suffit que le voleur ait eu le temps de déplacer l'objet dans le but évident de l'emporter,
Où distinguait autrefois le grund et'le petit Inrein ; mais cette distinction est abolie par l'Acte 4et 5 Vict. Chap. 29.
Muis on distingue encore le Tarcin simple et le larcin composé où accompagné de circonstances aggravantes,
Le lurein, même simple, est félonie, et est ordinairement punr de deux années de prison ou trois de pénitencier pour les principaux et les accessoires avant le fuit.
On appeile Tarcin composé le vol sacrilége, avec violence où effraction, sur la personne, ete., et la peine peut aller Jusqu'à quatorze aus de pénitencier,
Le vol d'animaux en général, est félonie et est jugé devant un jury ; mais le vol de ehiens, d'oiscaux, n'ént pas laréin selon la Joi commune, sera puni par conviction sommaire et une amende m'excédant pas cinq jouis, de même que le vol où destruction darbrisseaux et plantes, bris de clôtures, ete. (FN)
Où appelle propreinent embezzlement le vol arzompagné d'un abus de confiance où toute soustraction d’eflets par les domestiques, les eomimis ; obtention
d'argent où de billets sous de faux prétextes,.
Il va des cas ou cette oflense n'est que délit où mnisdemeanour. |
L'objet volé sera rendu au propriétaire à Ja condamnation du délinquant, dit la section 49 de l’Acte 4 et 5 Viet. chap. 25. Cela est conforme au principe : spoliatus ante omnia debet restitur.
Un larron et un ravisseur. dit Puffendorff, sont tepus de restituer la chose qu’ils ont prise avec tous les accroissements naturels, comme aussi de réparer Île dommage émergent et le profit cessant, sans préjudice de la peine établie: d’ailleurs pour cause de larcin ou
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de vol. En effet, ln réparation du dommage tendant à la satisfaction de la personne lésee, et ln peine ayunt pour but Le bien de l'Etat, on ne suurait en nueune manière prétendre qne celui à qui on « pris quelque chose se tienne suffisamment dédommagé pur la punition du, voleur, et qu'il cousente à perdre uwinsi son bien, C’est douc une pratique injuste et déruisouuable que celle de certains livux où les juges, couflisquant à leur profit În chose dérubée, ne donnent d'autre satisfaction au propriétaire que lo supplice dueriminel." (4)
LT Preudre une récompense sous pretexte d'avoir aidé à
de Gens, recouvrer un objet vole (à moins que l'accusé ne soit
" amené à procès) est folonie., (Sec. 50),
Toute persoune à laquelle un objet volé est offert, peut amener le voleur devant un juge à paix, (See. 9.)
Out juridieuon criminelle (sommure) les juges à paix sur Les personnes aceusées de mener une vie vagabonde, oisive et deréglee, et peuvent les condamner à une amende n'excédant pus ein louis, où deux mois de prisou à defaut de paiement, Ds Font aussi pour assaut,
Daus les cites il y a des Cours spéciales de police correctionuelle, celles du Re eorder et du Surintendant de police. Les municipalités de ces villes entretiennent sur pied un certuin nombre de connétables qui sout charges d'arrêter les vagahounds où ceux qui troublent la paix publique, Tout juge de paix peut remplacer le surintendant.
Îl est loisible d'appeler des sentences à la Cour de Sessions de Quartier en donnant caution de payer Ja pénalité adjugée et tous les frais.
Les ordres, warrants, emprisonnements peuvent être annules pour défaut de forme où à raisou des défauts qui s'y trouvent.
Oat la haute juridiction, là Cour de Session de Quartier ou des Sessious trimestrielles de la Paix, formées de juges à paix, mais ordinairement présidée par un juge. On y entend parler du grand et du petit jury, et elle a juridiction sur tous les cas, excepté ceux de haute trahison ou lèse majesté, bien qu'elle ne juge ordinairement que des délits on #isdemeanours.
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appel ad Zibitum, à la Cour du Banc de lu Reine, en, vertu de lu loi de judicuture Cartier, Le pays se couvre
de géoles ; duus les cours de districts, on doit s'attendre à
de nombreuses et irréparables bévues, car les Aylwin, les Drummond, les Johnson et les Curter ne se multiplieront pus eomme pur enchautement pour guider los procédés.
Lu Cour du Dune de la Reine, qui a juridiction de première instance comme juridiction d'erreur et d'appel sur tous les cas, moins ceux qui tombent sous la juridiction de l'amiruuté,
La couroune conserve la pré rogative de nommer se-
lon‘ le besoin des commissions d'Oyer el l'erminer,
et d'évacuation des prisons, quoiqu'on ne les voie plus s° renouveller,
Toute poursuite suppose nue arrestation et une procédure Sommaire devant les juges à puix, si ce sont eux qui out fuit faire l'arrestation,
Un juge à puix ne peut faire faire une arrestation qu'en donnant un mandat (Warrant à eet effet) à moins que le malliuteur où félon ne soit pris eu fligrant délit SUIS SOS ye UX.
Il accorde ordinairement le svarrant sur déposition accompagnée d'un afidavet.
Le shérif le coronaire et le grand counétable peuvent arrêter ex officto saus warrant,
Tout officier où particulier peut on doit le faire quant le délinquant est pris sur le fait, ainsique le declurer, s'il a connaissance du crime. Lu couronne proclame des récompenses en ce cas.
Sir Edward Coke a prétendu que toute arrestation devait être précédée de lindetamentum (indictment \ ; mais Sir Mathew Ilule a combattu cette pretentioa, et
son sentiment a prévalu dans la pratique, puisque nous.
avons la procédure préparatoire devant le juge à paix et l’incarcération avant procès.
Par notre Black Act, toute personne arcusée de félouie peut, sur forte PARAtnEon (lafidavit n'est donc pas de nécessité absolie) être emprisonnée par un un plusieurs juges de paix.
Si un seul juge de paix est présent, et que la preuve.
Ss& er b Vict
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ne soit point concluante, la partie pourra’ être détenue et conduite devant deux juges.
Lorsque devant tels deux juges la preuve n'ira pas jusqu’à une forte présomption, mais suflira pour des recherches, telle partie sounçonnée pourra être admise à caution devant deux juges à paix.
Avant le cautionnement ou l’emprisonnement, elle sera examinée, et les témoins entendus en sa présence.
Les dits témoins pourront être assignés et seront tenus de comparaître
L'examen et procédés seront signés par le juge ou les juges à paix et remis à l'oflicier compétent avant linstruction proprement dite.
“il s'agit d’homicide, de suicide (*), de mort en prison et que le corps soit retrouvé, lenquète inquisi- 10 post morlem üevra être faite par le coronaire, qui à un jury. ii se conduit comme le juge à paix vis-à-vis de loflicier compétent,en vue de l'instruction du procès.
Quand lacensé n'a pas pu être admis à coution et qu'il a été envoyé en prison, il ne peut être libéré qu’à Ja faveur d’un b:ef d’habeus corpus accordé par un juge d’une Cour Supérieure ou par la Cour du Banc de la Reine ou ordre équivalaut pour qu’il soit admis à cautionner. (})
La Couronne, par ses officiers, est la prosécutrice propre des délits publics et félonies, bien que toute personne puisse provoquer une poursuite. Cependant, nous voyons des poursuites privées, par éxemple en cas de parjure, et nou; avons le cas de Guèvremont à Sorel.
Le Procureur-général, le Sollierteur-général, ou un conseiller du Roï, occupent dans les Cours Supérieures ; le Clerc de la Couronne ‘dans la Cour de Sessions de Quartier.
La poursuite commence par une accusation détaillée et par'écrit, l’indictamentum vu/go indictment, qui est soumis au grand jury ; car il y a le grand jury ou jury d’aceusation, qui décide s'il y a matière à procès ou non à l'unanimité de ‘ouze,et le petit jury qui examine si
(*)?Antrefois le felo de se était noté d'infamie après procédures, fhfamie qui réagissait sur sa famille.
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l’incriminé est vraiment coupable. Des présomptions suffisent pour le grend jury, tansdis que pour le petit jury il faut des preuves.
Le grand jury examine les témoins à charge ou témoins de Ja couronne ; mais non les témoins à décharge, puisqu'il ne s’agit que de savoir s’il y a matière à accusation, et qu'autrement le petit jury serait sans but.
Si le grand jury S'accordeà trouver (findins) mätière a accusation, il écrit sur le dossier d'indictment Lalla vera où true bill, Sinon, »o bill. Anciennement il mettait quelquefois igroramus, quand il ne se trouvait point assez éclairé pur les actes et les témoignages qu'il a je droit de se faire fournir.
Dans le cas où »0 bill est écrit, accusé est délivré. La couronne, qui poursuit, peut aussi se désister d'ellemême en fesant produire pur son officier un No/le Prosequi aussitôt qu'elle y avise et en tout état de cause avant verdict et jugement.
Quaud à1l & été trouvé billa vera, l'accusé est amené à Ja barre (arraigned) pour entendre Ja lecture de larrêt d'accusation en sa langue.auquel 1 doit plaider coupable où nou coupable, sil plaide conupabla, la sentenre peut être prononcée Zndtanter, mais Biackstone dit qu'une Cour de justice ne s'y monirera nullement enclme et conseillera méme à l'accusé de revenir sur £a confession,
S'il reste muet, et s'obstine à se taire, plaidoyer de non coupable sera enregistré eu vertu de notre Black Ait.
Autrefois le muet obstiné, pour cel Jérémy Bentham n'a aucune pitié, était asst}é ti à la pérrtence forte et dure que Linguet qualifie juste ment d’atroce,
Si lacensé plaide non coupable, il choisit ou i! est indiqué un our pour Pinstruction de son procès, et en uttendant 1l retourne en prison.
Sion P’est pas au milieu d’un terme et d'un jury servant pour tout le terme, le shériff, en vertn d'un bref de venire fucia: convoque soixante jurés sur lequel sont choisis selon les circonstances les douze jurés qui doivent porter le verdict de conpable ou non coupuble,.
Avant que les jurés ne soient assermentés, l'accusé pout les récuser tous où partie seulement,
ous, pour cause ou en donnant ses raisons ; vingt: seulement par récusasion (challenge) péremotoire : La. couronne perit aussi récuser les jurés, mais non péremptoirement (Blackstone).
‘“ La couronne ne pourra récuser des jurés excepté pour raisons duement prouvées” dit l’acte 10 et 11 Viet. c. 13.
Quand la plupart des jurés ont été récusès, on appelle Tales le jury spécial qu’il faut se procurer.
Si l'accusé est étranger. le jury doit être de mediate linguae, c'est à-dire qu'autant que possible, il sera composé pour moitié de ses compatriotes.
Il y avait autrefois de grands abus dans notre tirage. des jurés (empanel) ; l’histoire doit dire que feu, Honorable D. B. Viger s’est donné beaucoup de mouvemens. dans son pays ef en Angleterre pour qu'on y. mit ordre.
Une fois le Jury complété et assermenté, le procès s'instruit et les témoignages sont entendus devant lui en Cour,et les temoins intérrogés et transquestionnés par le prosécuteur public et par le conseil de laccusé.
Avant la reine Murie, qui dément ainsi le surnom de boody Queen que Lui ont donné les Angluis, l'accusé de felonie ne pouvait faire entendre de témoins à decharge ; 1] n'y avait pas de défense enfin ; et contrairement au principe: benificium principis oportel esse mansurum, ce bienfait ne subsista point sous ses successeurs protestant.s ( )
Par notre Black Act, le félon peut se défendre par conseil. (Sec. 1x.)
Pour être entendu comme témoin en justice eriminelle, sans distinction de sexe, il faut avoir 1 âge de raisou et être croyable
When she appointed Sir Richari Morgan Chief Justice, she enjoined him that, notwithstanding the old error, which did not admit any witness to speak, or any matter to be heard in favor of the adversary, Her Majesty being party, her highness’s pleasure was, that whatsoever could be brought in favor of the subject should be ddmitted to be heard : and morcover, that the justices should not versnade themselves to sit in judgnient otherwise for her higus38 . than for her suhjets,
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Ï1 suffit dans la pluralité des cas d’un seul témoin
‘credille witness : les cas de haute-trahison et de parjnre
sont exceptés, et l’on exige deux témoins. “ Les lois dit Montesquieu, qui font périr un homme sur la déposition d’un seul témoin, sont fitales à la liberté. La
raison en exige deux, parce qu'un témoin qui affirme,
un accusé qui nie; {ont un partage, et il faut un tiers pour le vider.
Une femme n’est pas tenue et ne doit pas témoigner contre SON Muri ou son baron duns le Jarnigage judic: aire anglais; le fils sera tenu de témoigner contre son père : on « lé xemple récent d'Alfred de Vidil qui a été dedomimagé de la punition de sa piété filiale par les sympathies d’un peuple plus éclaire que Ja loi.
Bien qu'il suflise en général d’avoir l'âge de raison pour être témoin, un ebfant de sept ans ne sera pas admis en témoivnage s’il ne comprend point la religion du serment, et il sera peut-être admis à un ge pius tendre, s'il la comprend.
Une persoune qui aurait été sos de pARURe
ne serait pas QUE pre qu'elle ne pent plus ctre présumée croyuble (eredible.)
Arciennement “ accusé ee proposer diverses exceptions, etil peut jusque à ce jour en‘propeser quelques UDes,
La première est lex 08 déclivatoire, plea to the qjurèdic lion, ExXemM] le S'il était POUrSsUIVE pour au trahison devant une eour de session de quartier, ou pour nn crime cominis sur mer devant la cour du Banc de la Reine
ya ensuite le demurrer, comme sil préte nd que loficnse notée de félunie dans l'arrêté d'accusation, n'est point félonie,
On appelait sea in abatement l'exception de 222n0s$mer où de faux non; mais pur notre Black Act. lindictment peut être dans ce eus et dans celui d'autres irrégularités amendé, et la copie amendée vaut comme éndictment orisinal. L'aceusé peut être trouve coupable d’une offense moindre que celle indiquée dans larrélé d’acensation $ si l'oflense au coutraire se tronve plus forte, la cour petit crdonner un nouveau procès.
H'y avait aussi les exception de clergé, d'autrefois aaqut, d'autrefois conrict, d'autrefois attant.
Ces exceptions sont übolies par notre Back Act; mais l’aceusé peut. sans doute encore plaider pardon obte au.
Il pouvait autrefois fuire renvoyer sou procès devant la prochaine commission d'Oyer et Terminer; mais
j'Acte 2 Vict. chap. 23 le défend.
Malgré l'abolition des exceptions d'autrefws convict où acquit, Une personne ne sera polit poursuivie deux fois pour lx même offanse selon li inmaxine #07 bis in idem (1S Vict. Cha. 92 Sec. 14)
L'Allainder où bull d'Attainder est ie mise hors la joi et de sa protection sans jugement. C’est un acte de huute prérouative.
Le verdict du jury est le prononcé qu'il fait par son chef (foreman) sur le fait argué de crime.
Soit au civil soit au criminel, 1l faut en Angleterre et dans le Canada Supérieur douze jurés unanimes pour le prononcer; duus le Bas Canada, en vertu de l'Ordounance de 1785 où 25ème Geo, .Iff,1l suffit que ucuf jurés s'accordent au civil.
Ce qu'on appèle vulgairement li charge du juge, qui précède Le déiibéré du jury en chambre et Le verdict, ne doit être régulièrement que l'exposé calme des faits, d’après les notes prises, et l’écluircissement des points de droits.
Le verdict du jury est généralement inattaquable, à moins qu'on ne prouve qu'il à été corrompu ou qu'il a prevarique,
Blackstone dit pourtant qu’il peut être mis de côté par le juge s’il est évidemment erroné,
Le juge peut accorder un nouveau procès, xew trial pour irregularités dans la procedure.
Jusque à ces deruières années, nous n’avivns point d'évocations conne en Angleterre, ni d'appel au eriminel, mais la lui Ga M, Cartier pour ladministratiou de la justice cri mn le les introduite,
Il ne fut pax coniondre le verdé du jury et la sertence du jue, qauiapphque la foi au fut tel que cons- faté par Je jur7,
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La peine subie a l’effet du pardon ; en sorte que cejui qui a subi la sentence peut plus tard être témoin en justice, à moins que l’offense pour laquelle il a été puui ne fût le parjure. () igéd Al
Il n’en est pas ainsi si la félonie est capitale. TAN
La condamwoation capitale nroduit Jla-murt civile en principe ; mais en pratique il n’y a guères que dans les cas d’attainder que le gouvernement se porte à ces extrémités barbares, si même l’attuinder n’est pas le plus souvent retiré (revevsed).
La couronne a en effet la prérogative de grâce, et le sonverneur géneral ou administrateur exerce au moins celle de commutation, mais cette prérogative, pour être respectable, a besoin d'être exercée avec moins de tergiversation et plus à propos que ne le fit Sir Edmund Walker Eead dans le eus de Jesse Paterson.
CONCLUSION
Ai, Dréard de Neuville, tradncteur des Pandectes de Pothier, conseille de conimencer un cours de droit par le titre seiziême du livre cinquante du Digeste, de «gnificatione verborum, et de Île terminer par le tître dixseptièae, de regulis jur's. Il parle sans doute d’un cours de droit Romain, car chaque législation a sa ter- Hmiuologie propre, innis quant aux régles du droit Romain ea particulier, elles conviennent à toutes les légisiations et sont propres à les vivifier,
eoula est brevis et generalis sententia qua plures ca:
dre spectes unèca desisione terminantur ex identituie
Eu efiet, le propre de lu rérle est de terminr une seule decisiou plusieurs difficultés qui doietre décideces par ui CRE pri eine «le rA!sOoNn.
a din de chaque rèsle en particulier est de proposer brièvement le motif qu'avait 507 auteur quand il la proposait comine une régle du droit ; car les règles ne décident pas du fait, mais seulement du droit sur le fait duement ét
ab. Leur caructère propre est d’expo-
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cision dont ôu à besoin ; ainsi Le droit étant plus ancien que la règle, les iuterprètes ont inféré de là que le droit est Le fond de Ia décision, dont la règle n’est que la forme.
Et comme sa fonction est d'embrasser en peu de mots les principes généraux de justice et d’équité, on doit s'y tenir religieusement et lon ne peut s'en éloigner que dans les espèces sujettes à quelque limitation ; cette vérité est fondee sur un si grand nombre de maximes, qu’il n'y a pas lieu d'en douter. On se contentera d'en rupporter cinq ou six.
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Qui regulam pro se hahet, transfert onus probandi in adversarium, et fundatam habet sua intentionem.
Actor qui contra regulam quid adduxit non est audiendus.
A regula non est recedendum, nisi contrarium expresse repertatur in jure.
Ofjitium regulae est judicium ad casus propositos regere et dirigere.
Judies est in pronuntiando sequi regulam, exceptione non p'obuta.
Ces maximes prouvent la nécessité de s'attacher aux règles et de les savoir parfaitement, ce qui est d'autant plus facile, que la brièveté, qui plait toujours, et qui est un des plus grands agrémens de la loi, se trouve mieux observée dans les règles que partout aïleurs, et que tous les autres principes de droit se réduisent à ceux-ci comme à leur centre.
Comme les règles du droit Romain ont été suffisamment répandues dans tont ce cours, on les remple icera ic) par les règles qui dans le corpus juris canoni:t correspondent au titre susmentionné du corpus juris civilis,
EXTRAIT DES RÈGLES DU DROIT
CONTENUES DANS LE SEXTE ET LES DÉCRÉTAau=zS.
Possessor malae fidei ullo tempore non praeseri-
bit.( )
Sine- possessione præscriptio non procedit, Peccatum pon dimittitur nisi restituatur ablatum. Peccati venia non datur nisi correcto.
es
(+) Selon le droit civil: possessions inilium vitiosum impot Usucpione nr
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Nemo potest ad imypossibile obligari.
Beneficium ecclesiustienm non potest licite sine institutione canonicu cbtineri.
Privilegium nersonule personam sequitur et extin- SUtUr CH persona.
Seinel malus semper præsuimitur esse malus,
Ratum quis hubere non potest, quod ipsius nomine ON COST SUITE.
Ratihabitiouem retrohahi,et mandato non est dubium comparurl
Cum saut partinm jura obscura, reo favendum est po- QUSs Quart aCltort,
En judisiis non est acceptio personarum habenda.
fohorantin facti, pon Juris, exCusut,
Cum quis in jus seecedit alterius, justam iguorantie causa censetur habere,
Odia restringr,et favores convenit ampbhart,
Decel concessum a principe beneficium esse mansu-
ru, 4 1 . » . . . nn.
fndultuts à jure beneficium non est alieui auferen. dun.
Non firmatur tractu temporis, quod de jure ab nitio
non shbsistit,
Non est sine culpa qi rei ad eum non pertinenti se innmiiscet.
Nix pluribus uti defensiomibus prohibetur.
Quod semel phieuit, ainplius displicere non potest.
Non debet aliqus alteriusodio pregravart.
Sine eulpu, nisi subsit cunisa, uon est aliquis puniendus.
Quod quis mandato judieis, dolo facere non videtur, cum hubeat purere necesse.
Aora sua cuilibet est nociva.
Ea queæ fiunt a judice, si ad eJus non expectant oflici- Win, Viribus non subsistunt.
Seienti et cousentienti non fit injuria neque dolus,
Q Q ‘4 P à TI sn Quæ à jure communi esorbitant, nequaquam au
consequentim sut trahenca.
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detur,
Non licet aciori, quod reo Jicitum non existit,
Mutare cousilium quis non potest in alterius detri mentum.
Generi per specieun derogatur.
Plus semper in se coutinet quod est minus.
Pro possessore hnbetur qui dolo desiit possidere,
Utile non debet per inutile vitiari,
Cum quil prohibetur, prohibeutuür omuia que sequutur ex 1llo.
Pluralis loeutio duorum numero est contenta,
Emputari nou debet ei, per quent non stat, si non fuciat quoi per eu erat ficlenduimn.
Accessorinn naturan sequi congruit priucipalis,
Qui tacet consentire videtur. ()
Js qui tucet non fatetur, sed nec utique negare videturc.
Inspicinus in ob<euris quod est verishnilius, vel quod_ plerumque fieri consuevit.
Is qui in jus succedit alterius, eo jure quoille, uti debebit
Priæsuinitur ignorantia, ubi scientia non probatnr.
Locupletari non debut uliquis cui aiteritis iujurin vel jacturn.
Ju pœuis bentsnior est interpretatio facienda.
Actus legitint conditionem nou recimunt nette diem.
Cai lieet quod est plus, liecet ntiqne quod est minus,
Qui prior est tempore, potior est jure.
Qui seniit onus,sentire debet conmodum, et contra.
In re cominunt potior est couditio pronibeutis.
Coutra euimn qui legem discere potuit, apertius est juterpretatio frcienda.
Non est obligaitorium contra bonos mores præstiturn Juramentinr.
Dolo ficit qui petit qnod restitnere oportet enmdenr.
Non est in mora qui potest exceptione legitina se
uod ob gratiam alicujns conceditur, non est in cjits
Quæ contra jus fiunt, debent utique pro infectis habe
In pari delicto vel causa, potior est conditio possidentis.
Cum non stat per eum ad quem pertinet, quominus conditio impleatur, haberi debet perinde ac si inpleta fuisset.
Quod alicui suv nomine non licet nec alieno licebit.
Potest quis per alium, quod potest facere per seipstim.
Ju malis promissis fidem non expedit observari,
In alternativis debitoris est electio et sufficit alterum adimpleri,
Qui ad agendum admittitur, multo magis ad excipiendum admittendus est.
Qui facit per alium, est perinde ac si faciat per seipsum.
Factum legitime retractari non debet, licet casus postea veniat, a quo non potuit inchonri.
Quod alicui gratiose conceditur, trahi non debet aliis in exemplum.
Frustra sibi fidem quis postulat servari ab eo cui fidem a se præstitam servare recusat.
Delictum personæ non debet in detrimentum ecclesiæ redundare.
Rationi congruit ut succedat in onere qui substituitur in honore.
{na argumentum trahi nequeunt quæ propter necessitatem aliquaudo sunt concessa.
Nemo potest plus juris transferre in alium, quam sibi competere dignoscatur.
In toto partem non est dubium contineri.
Qui contra jura mercatur, bonam fidem habere non præsumitur.
Bonx fides non patitur ut semel exactum iterum exigatur.
Cum quid una via prohibetur alieui, ad id alia non debet admitti.
Contractus ex conventione legem accipere dignoscuntur .
Damnum quod quis sua culpa sentit, sibi deb:t, non ahis imputare.
Infamibus portsæ non pateant dignitatun.
be entis.
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Ccrtum est quod is committit in legem, qui !--is verba complectens, contra legis nititur voluntaie.….. (*)
{hinnes per quascumque causas quid nascitur, per exsdern dissolvitur,
Dubia in melivrem partem interpretari debent.
l’ropter scundalum vitandum veritas non est comuiittemaa,
Propter necessitatem illicitum efficitur licitum.
[ilicite factum obligationem non inducit.
Tormenta, judiciis non præcedentibus, inferenda non sunt.
Sacrilegus est offendens rem vel personam ecçlesiasticam.
Qui facit aliter quam debet, facere non dicitur.
*) Ou comme dit Plante, legi fraudem facit. On a basé sur cette règle l’argument a sentatia legis, auquel on doit recourir quand la ici n'est pas claire, car quand eile l’est, non est curandum dc contruria opinione glossæ et doctorum, ad quos non leges, sed illi ad leges Jlecti et altemperari debent dit Charles Dumoulin.—Distinguitur legis interpretatio authentica, usualis et doctrinals dit Ligouri. Authentica fie potest a legislatore, usualis per consueludinem, doctrinalis per dociores.
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NOTICE ITISTORIQUE
NOTICE HISTORIQUE
Nous voyons par les écrits de Cugnet, que, sous la domination française, le Procureur-Général du Roi en cette Colonie, donnait des conférences de Droit, et que ses élèves, sur ses certificats de capacité, étaient admis Conseillers Assesseurs au Conseil Supérieur. D’avocats, il n’y en avait point en Canada.
La conquête fit cesser cet enseignement, et, durant quatre vingt-dix ans, les étudians n’ont eu d’autre aide que quelques leçons spontanément données et à de longs intervalles, par M. Plamon:don à Québec, et à Montréal, par MM. Viger, O’Sullivan et autres. En 1789, les Anglais de cette Colonie formaient le projet d’ériger une université ; Mgr. Hubert, Evêque de Québec, tout en déclarant le pays non préparé à cette entreprise, proposait cependant le premier le rétablissement d’une Ecole de Droit. Bien des années plus tard, le Grand- Juge Sewell fesait un nouvel appel en faveur de l'œuvre. Ce ne fut néanmoins qu’en 1849, lors de Pincorporation du barreau canadien, que la loi encouragea, sans le créer, l’enseignement régulier du Droit, en accordant un stage privilégié aux étudians qui suivraient un cours complet dans une institution collégiale incorporée. Je suivais alors, après avoir fait ma théologie au grand séminaire de Montréal, étude de Toussaint Peltier, premier Bâtonnier de l’Ordre des Avocats. : Un jour que je me rendais à la Municipalité pour agir comme
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témoin à un acte de bienfaisance, je rencontrai Mr, depuis Mgr. de Charbonnel, que j'avais connu quand je portais lhabit ceclésiastique., Notre conversation tourna sur l’enseignement du Droit: il s’étonnait qu’il n’y en eût point en Canada, quand tous les pays civilisés en étaient dotés, et il me conselila de diriger mes nouvelles études vers ce but. Je me disposais en effet à donner des cours privés. Je ne conçus l'espoir des cours publics que le jour de mon admission au barreau, parce que ce projet me fut suggéré à l’examen même, M. Cartier et M. Morin en eurent l'initiative ; d’autres s’unirent à eux ensuite, et tous ces hommes éminens s’adressèrent à la Compagnie de Jésus, qui fesait construire à Montréal un magnifique collége. En attendant un acquiescement définitif, j'ouvris mes cours dans l’Ecole de Médecine, le 1er Mai 1851, en présence des professeurs et des élèves de cette institution, et de plusieurs membres du barreau, pour six élèves, Ce nombre était quelque chose, si l’on considère que lPincorporation du collége, qui seule pouvait leur procurer les priviléges de la loi, n’était encore qu’une espérance, et qu’il paraît qu'à Québec on a dû commencer avec trois élèves. Le premier repelilorium solennel put avoir lieu, le 12 Décembre, 1851, dans le collége des Jésuites, le R. P. Rothaan, Général de la Compagnie, ayant permis au R. P. Boulanger, Provincial à New-York et au Supérieur à Montréal, de décider sur les lieux. C’était la véritable inauguration de l'Ecole de Droit ; Mgr. de Montréal, M. LaFontaine, le Juge Bruneau, le Surintendant de lInstruction Publique, étaient présens, et Sa Grandeur voulut bien comparer les quatre élèves qui figuraient aux quatre pierres angulaires d’un nouvel édifice. Le vénérable Mr. D, B. Viger daigna passer à mon étude pour s’excuser de n’avoir pas pu se transporter à la séance. Malgré ce beau commencement, il ne fut pas tout-à-fait facile d'obtenir l’incorporation du Collége, et M. Drammund fit perdre
Mr, nnu conts il and | me rs Ce ours que 1e CC Caratres émi- , qui lége.
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une première fois la mesure. Nous recommencimes avec courage dans la même session parlementaire, et nous réussîmes, L’Honorable L. J. Papineau et l’Honorable W. Badgley votèrent pour nous. (1852). Nous avions joué notre fortune, car il y avait eu crise; nos six élèves s’étaient bientôt réduits à quatre, où même à trois élèves effectifs ; mais ils avaient été bientôt rejoints, avant même l'acte d’incorporation, par deux notaires publics, un étudiant notaire, et un autre étudiant avocat. Si l’auditoire était petit, il était au moins honorable. L'hiver de 1853, il y eut onze élèves ; quatorze en 1858, dix-sept en 1859, vingt-sept en 1860 et trente-et-un en 1861. Si l’on met en ligne de compte les réceptions aux professions légales durant l’année, on peut aller au delà de quarante cinq noms. Il y avait eu tout-à-coup engouement pour la carrière du professorat, au point que trois juges ont accepté des chaires, sans néanmoins aucun profit pour l’œuvre. Le collége McGill avait organisé en 1853 une faculté de bacheliers, qui sont censés donner des cours réguliers de droit, et Puniversité Laval, en organisait une autre en 1854. Si ces deux institutions n’ont pas eu tout le succès désirable, cela n'a pas peu dépendu de ce que, dans ce pays, où les cours ne sont point obligatoires, on a voulu avoir plus de professeurs que dans ceux où ils le sont, etoù ceux-mêmes qui ne se destinent pas au barreau font Jeur droit. Au Temple même, qui est une école spéciale de droit, anglaise, le nombre des professeurs est fort limité, un par collége (inn). L’université de Cambridge en a deux ainsi que celle de Dublin. Celles d'Oxford, de Londres, de Durham, de Glasgow n’en ont qu’un; seule, celle d’Aberdeen en a trois. C’est le nombre actuel de l'Ecole de Droit: {res faciunt collegium, dit Neralius:Priscus. Alors que la faculté Laval n’avait que cinq élèves inscrits, elle nornmait sept professeurs, et en appelait de France un huitième! Elle a d’ailleurs bien fait de se procurer les services du
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professeur Aubry, non seulement à cause de sa spécialité en fait de Droit Romain, mais pour ces belles qualités du cœur qui font honneur à l’homme et dont nous entretiennent les éièves qui passent de la faculté Laval à l'Ecole de Droit. Mais qu’estil arrivé ?.. c’est qu’on n’a point tenu, à beaucoup près, tout ce qu’on avait promis, et que, lorsque trois élèves se sont présentés pour la première fois devant le comité du barreau, ils ont été refusés sous prétexte que tous les cours annoncés ne se fesaient point. (1859). L’Ecole de Droit avait été plus heureuse à Québec même, puisque M. Alexandre Lusignan y avait été admis en 1855 aux bénéfices du stage sur présentation de notre Diplôme. Cependant, ceux des cours annoncés de la faculté Laval qui sont en opération se font avec régularité ; on ne peut pas en dire autant de ceux de la faculté McGill, et c’est sans doute à cette circonstance qu’il faut attribuer que ses élèves aient reflété si peu d’éclat sur l'institution aux examens professionnels. (*) Un élève a déciaré hautement devant le comité d’examinateurs, et il est notoire, que le cours de droit criminel n’est nullement en opération. Pour ce qui est du cours de droit Romain, si-on juge de la cause par l’eflet, comme on y est autorisé, il est tont-à-fait inutile, puisque M. Hugh Taylor, le seul membre du comité qui examine sur cette branche, a invariablement va les élèves du collége McGill muets obstinés, tandisque MM. McCoy et Colovin, de l’Ecole de Droit, ont répondu brillamment et à sa grande satisfaction. (+) Et
* We believe that the whole of these courses have not as yet been completed and that the lectures have not been hitherto so regularly given in the faculty of Law as in the faculty of Medicine. The same thing may be said of ihe Laval University, and it will always be the case, more or less, so long as these institutions will have to depend chiefly on Judges or gentlemen with a large practice at the bar, for filling their chairs.—Chauveau’s Journal of Éducation.
t Lors de l’examen du premier de ces messieurs, cet examinateur dit à un rédacteur de journal, qui avait suivile cours McGill, que s’il eût suivi les cours du collége Ste, Marie, il se fàt trouvé en état de répondre à ses questions.
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mème en fait de droit commercial, plus d’un élève gradué au collége McGill ont répondu à examen professionnel qu’il faut deux ou trois témoins pour prouver un fait commercial, que l’épouse peut être témoin pour son mari ; et n’ont pu dire ce qu'il faut faire pour conserver un endosseur sur billet. A quelques examens assez brillants près, dont quelques uns sont dus, de laveu des candidats, à la lecture des conférences de l'Ecole de Droit ou aux rapports intimes avec ses élèves, on est en droit de dire que les étudians du collége anglais subissent communément des examens moins honorables que les clercs qui n’ont étudié que par eux-mêmes, et citer des noms propres serait ici une chose facile, si cela n’était propre à nuire à la sympathie qui doit
régner entre tous les membres d’une même profes-:
sion. Feu M. Pierre Doutre, élève gradué, et un autre élève non gradué du collége McGill, se sont résentés aux répétitions de l’Ecole de Droit, absoument étrangers aux notions qu’il faut posséder pour subir l’examen professionnel, et un troisième élève gradué, a fait en vain application pour y être admis. Cela accuse moins la réputation professionnelle des professeurs, que l'absence de méthode dans l’enseignement. A en juger par les programmes, leurs cours sont plutôt calqués sur Blackstone que sur les lois françaises en force en Canada. Les examens annuels ne roulent peut-être pas assez sur les principes du droit. Chez nous, s’il fallait proclamertous ceux qui ont subi des examens brillans, il faudrait nommer tous les élèves, moins deux ou trois, dont les examens ont été médiocres. Pour ne citer donc que des examens spéciaux, rappelons MM. W. Marchand, Desnoyers aîné, McCoy et Colovin, sur le droit Romain ; MM. Marchand, Desnoyers, Rod. Masson, Mousseau, sur l’histoire du droit, et MM. A. Meilleur et C. de Lorimier, sur le droit criminel. L'histoire du droit est la spécialité de M. Cherrier; or, il n’a jamais examiné sur cette branche que les élèves de l’Ecole
de Droit. Lors de l’examen de M. Desnoyets, M. Taylor fit l'éloge de cette Ecole, à l’occasion de ses réponses. Le jour de celui de M. P. Fauteux, M. R. Mackay jugeant à ses premières réponses qu’il était au fait de ses matiéres, trouva qu’il était inutile de procéder à l’examen. M. Day, président du comité, a déclaré, lors de l’admission de M. de Bellefeuille, que le dit comité voyait avec satisfaction que les élèves de l’Ecole de Droit étaient presque toujours en état de subir de brillans examens, et il a bien voulu me féliciter personnellement tout haut lors de l’admission de MM. Chapeleau et Trudel. Non moins flatteur avait été l’accueil qu'il avait fait à M. Globensky. Quand M. Ludger Labelle se présenta, il soutint avec aplomb ses propres opinions contre celles de MM. Papin et Cassidy, ses habiles examinateurs. Devant la Chambre des Notaires, il faut citer particuliérement les examens de MM. D’Eschambault, Hétu, Bériau, Wright, Beaudry, Devlin, Riendeau et Simard. L’Ecole de Droit est encore, à l’heure qu’il est, la seule qui fasse des notaires. Elle a seule donné au public la plupart des exercices don: les universités de l’Europe donnent le spectacle, elle s’est prononcée dans des thèses et des disputes publiques sur les grandes questions juridiques du jour. MM. Sénécal, Desbarats, de Bellefeuille, Globensky, Colovin se sont distingués par leurs essais ou thèses sur Pothier, l’esclavage, le mariage, l’usure, Au collége McGill, Mr. D. Girouard s’est fort distingué par son Essar sur les lettres de change. La pratique n’a point été sacrifiée à la théorie. C’est en fréquentant tous les comités d’examinateurs qui ont été formés depuis onze ans, qu’on 4 mis les élèves de l’Ecole de Droit seuls en état de répondre avec aplomb aux questions le plus souvent pratiques qui s’y posent, et on ne voit nulle autre raison que cet avantage inappréciable pour que trente élèves aient déjà laissé les facultés La-
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val et McGill pour venir à l'Ecole de Droit, (*) tandis-que, pour toute compensation, le collége McGill n’a recueilli qu’un élève qui n’était pas en état de suivre les dictées de l’École de Droit, et dont l’examen professionnel a été des plus méchans. Cette Ecole est une véritable société de discussion, où les élèves font toutes les objections qu’ils veulent. Ce mode leur donne de l’assurance ; aussi, sontils à peu près les seuls qui, à l’examen professionnel, parlent d’une voix audible pour l’assistance, A l'Ecole de Droit, on tient aussi beaucoup à l’assistance, et on ne se relâche un pea que pour accommoder les patrons. On a refusé quatre jeunes gens des premières familles du pays, et on a sévi contre quelques élèves irréguliers.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Extrait des Mélanges Religieux, Mars 1851.
M. Maximizten Binaup a été dernièrement gradué avocat après un examen qui, nous assure-t-on, Jui a fait le plus grand honneur.
A Sa Grandeur Mcr. L’Evèque DE MoNTRÉAL, Monseigneur,
Apprenant de notre jeune confrère, M. Bibaud, qu'il a visité V. G. comme nous l’avions avisé de le faire, nous n’hésitons pas à vous déclarer qu’en favorisant l’établissement de la Chaire de Droit demandée, vous trouverez l’occasion que vous désirez sans doute, de mettre sur le même pied que
(*) On ne peut être admis à l'Ecole, venant des autres facultés, sans s’obliger à faire une année complète et double quant aux leçons. C’est parce que MM. Testard de Montigny (actuellement de service dans l’armée Pontificale,) et Talbot n’ont pas pu se soumettre au réglement, qu’ils n’ont pas été des nôtres,
vont l’être les étudians anglais, les étudians canadiens-français ; nous n’hésitons pas non plus à déclarer à V.G. que Maximilien Bibaud, Ecuier, de Montréal, est, selon nous, qualifié à “tous égards pour remplir un poste aussi honorable.
Jos. Bourrer, T, Perrier,
A. N. Morin, C. S. CHERRIER, A. BERTHELOT, P. Bigaup,
G. E. CarTIER, A. À. Dorrow,
P. W. Dorion.
Montréal, 1 Mars 1851.
Au Bien Révérend Père Martin, Supérieur S. J. Révérend Père,
Apprenant de notre jeune et intéressant confrère, M. Bibaud, qu’il vous a visité, comme nous l’'avions avisé de le faire, c’est avec un indicible plaisir que nous vous déclarons que vous ne ferez qu’entrer dans l’esprit de la loi et répondre à l’honneur que la Législature veut faire à nos colléves, en souscrivant aux proposiirons qu’il vous a faites avec notre entier assentiment et la promesse de notre intervention comme promoteurs d’un des plus louables projets qu’on ait encore formés dans cette Province. Suivent les mêmes signatures,
Evêché de Montréal, 15 Mars 1851.
Monsieur,
J’ai eu l’honneur de votre lettre du 7 courant, et, sans retarder, je me suis mis en devoir de prendre des mesures pour pouvoir vous répondre favorablement, car votre plan me sourit beaucoup, et Je Jui souhaite bon et plein succès. Mais comme il y a des formalités à remplir et des renseignements à prendre avant de donner une réponse définitive, je ne puis qu’accnser aujourd’hui la réception de la vôtre, et vous assurer en même temps que Je ne
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négligerai rien de ce qui ne paraîtra possible pour le parfait accomplissement de vos vœux.
J’ai l’honneur d’être, messieurs, avec une haute considération, votre très-humble et obéissant serviteur,
IG. ÉV. DE MONTRÉAL
Montréal, 14 Mars 1851.
À M. Jos. Bourret.
Monsieur, —J’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrir collectivement avec les membres les plus honorables du barreau de notre ville au sujet de l’établissement d’une Chaire de Droit dans le Collége Ste, Marie. Pour répondre à un appel si flatteur et à une question d’ur aussi haut intérêt, je vais m’empresser d’en conférer avec Monseigneur l’Evêque de Montréal et avec ceux que la solution de cette question regardera.
Je suis, monsieur, votre très-humble et respectueux serviteur,
F. MARTIN, S. J
Recteur du Coilége Sie. Marie,
Montréal, 27 Avril 1851.
Monsieur,
Je regrette de ne pas vous donner plus tôt une solution pour le cours de Droit que vous vous proposez d’ouvrir dans notre collége, mais j’ai dû, dernièrement e:s0re, répondre à quelques questions sur sa forme e: son objet. De semblables explications sont toujours un peu longues quand elles doivent se faire par écrit. Au reste, avant la fin de l’année scolaire, nous n’aurions pas de local disponible. Je me hâterai de vous donner connaissance de ce que nous pourrons faire quand j'aurai reçu une réponse à mes dernières explications.
Je suis, mon cher Monsieur, avec un profond respect, votre très-hurnble serviteur.
F. MARTIN, S. J
ait:
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Post Scriptum d’une lettre écrite par M. le Chanoine Paré au nom de Monseigneur de Montréal. ‘“ Je saisis cette occasion pour vous féliciter du ‘ haut emploi que le barreau vous à fait conférer.”
Montréal, 22 Avril 1851.
Monsieur, —L’Ecole de Médecine et Chirurgie de Montréal, ayant pris communication de votre lettre, et approuvant votre demande, m’a chargé de vous informer qu’elle met à votre disposition sa Salle de Lectures à dater du commencement de Mai prochain.
J’ai l’honneur d’être, Monsieur, votre obéissant serviteur, LOUIS BOYER.
Sec. Ec. Méd.
Extrait des Mélanges Religieux du 6 Mai.
M. Maximilien Bibaud préluda, jeudi soir, au Cours de Droit précédemment annoncé, par une lecture introductive comprenant un préambule et un chapitre ou coup-d’œil sur le Droit Romain, dans lequel furent indiquées les origines de ce droit, et sur tout la législation barbare de Rome république. Après avoir parlé de l’Allemagne et des travaux des jurisconsultes de ce pays sur la législation romaine, le jeune professeur se livra à des appréciations dont suit un extrait. (*)
Montréal, 22 Juin 1551.
Monsieur,—Je me trouve heureux de pouvoir vous annoncer la réponse favorable que J'ai à vous donner au sujet du Cours de Droit que vous avez demandé à faire dans le Collége Ste. Marie. Il ne s’agit plus que de régler le mode d’exécution. Ce ne sera que la semaine prochaine que je pourrai
(*) Les considérations que je fis alors se retrouvent dars mes Commentaires,
: Chaatréal, ter du férer.”?
rurgie voire rgé de [on sa nt de
1ssant
Méd.
6 Mai.
oir, au ir une pule et main, > droit, publies traslation
appré-
ouvoir à vous s avez ie. Il ution. pourrai
ar Nes
(*) Il y avait bien dans le barreau quelques jaloux. M. Taillades,
en conférer avec Mgr. l'Évêque, et aussitôt que je l'aurai vu, je m’enpresserai de vous le proposer, Je suis, Monsieur, votre très-humble serviteur, F. MARTIN, S. J.
Notice de feu Mr. R. Abraham, Rédacteur du Transcript.
We understand that Mr. Bibaud. Avocate, will deliver a Course of Lectures on Law, Civil, Provincial and Criminal, in the splendid building about to be opened by the Jesuits as Saint Mary’s College, Bleury Street. The Course will be a complete one, entending over two years, and will be deliver:d in the French language. Mr. Bibaud is the son ofthe venerable gentleman of that name, author of an excellent History of Canada, which, indeed, is the onlÿ one worthy to be called so, for Mr. Christie’s collections, however valuable, are only matériel pour servir. We have no doubt the lectures will be highly instructive, and the well known skill of the Fathers of the Sodality of Jesus in selecting preceptors, is a sufficient warrant that, in this case, they have made no unworthy choice, even if Mr. Bibaud were not himself favorably known. (*)
Chambre des Juges, Jeudi 11 Décembre 1861.
Monsieur, —Je regrette qu’il ne me soit pas possible d’assister à l'examen sur matiéres légales qui doit avoir lieu aujourd’hui au Collége Ste Marie, malgré tout le désir que j’éprouve de m’y trouver, ayant, à siéger toute la journée.
J’ai l’honneur d’être, Monsieur, votre très obéissant serviteur,
CHARLES MONDELET
avocat français, s’étonnait qu’on confiât sans concours une chaire à un jeune homme qui n’avait peut-être pour lui que le nom de son pére.
Bulletin de l’École de Droit, No. ler.
A un Aepelitorium solennel qui a eu lieu au col: lége Ste. Marie, jeudi le 12 Décembre 1851, ont répondu :
Mr. Eugène Bruneau, sur l’histoire du Droit Romain :
Examinateur, l'honorable L. H. LaFontaine,
Mr. Wilfrid Marchand, sur l’histoire du Droit Français ;
Examinateur, Mr. le Juge Bruneau.
Mr. A. Giackmeyer, sur linjure et la réparation.
Examinateur, le R. P. Recteur.
Mr. O. A. Richer, sur les Obligations et les Contrats, Examinateur, G. E. Cartier, Ecuier.
Mgr. de Montréal, le R. P. Martin et Mr. Cartier assistaient comme formant avec l’honorable A. N. Morin et Mr. C. S. Cherrier, le conseil de Patrons préposés à notre Chaire.
Mr. le Surintendant de PInstruction Publique, Mr. A. Berthelot et plusieurs autres membres du Clergé et du Barreau étaient aussi présens.
Nous avons à remercier particulièrement les étudians en Droit de s’être rendus en nombre à Pexercice. |
Mer. l’Evêque et Mr. Cartier ont daigné adresser aux élèves de bien élogieuses paroles.
Le Professeur BIBAUD.
Sur le Banc, 30 Juin 1852.
Mon cher Monsieur, —Je joue de malheur : Il me faut laisser Montréal ce soir pour Québec, où j’aurai à siéger à la Cour d'Appel. Je regrette sincèrement de me voir privé pour la seconde fois d’être présent à l’examen auquel vous me faites l'honneur de m’inviter.
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Jai l'honneur d’être, avec considération, votre obéissant serviteur,
CHARLES MONDELET
Rue Notre-Dame 30 Juin 52.
Cher Monsieur,—Partant aujourd’hui pour le Circuit de Vaudreuil, je suis en conséquence forcé de décliner l’honneur de me rendre à l'invitation d'assister à l’examen, contenue dans votre faveur d’hier.
Tout à vous, J. F. PELLETIER, Avocat.
Bulletin de l’Ecole de Droit, No. 2.
Il y a eu aujourd’hui, ler Juillet 1852, un Repetilorium solennel auquel étaient présens Mr. le Président du Barreau du Bas-Canada, Mr. le Bätonnier de l’Ordre pour le District, Mr, R. Mackay, membre du Conseil de Barreau et du Comité des Examinateurs, Mr. Marchand, Conseiller de Ville, Mr. l’abbé Barbarin, ex-avocat au barreau de Marseille, représentant MM. de St. Sulpice, le révérend Mr. Leblanc, représentant l’Evêché de Montreal, et les Professeurs de ce Collége.
Depuis le Repetilorium du mois de Décembre dernier, les cours ont été fréquenté par deux notaires publics, cinq aspirant au Barreau, et un aspirant au Notariat, Ces messieurs ont continué de voir les Obligations, ils ont vu ensuite les divers contrats en particulier, terminant ainsi l’étude du droit en général, c. a. d. de la législation qui est à peu près la même chez tous les peuples civilisés. Une étude plus spéciale, celle des lois qui ont été promulguées expressément dans ce pays, les a déjà occupés et les occupera encore jusque au mois de Mai prochain. Dans cette seconde partie du cours, ils ont vu les premiers rudimens de lhistoire du droit canadien, et la méthodologie ou classification
de nos lois. La Coutume de Puris, comparée avec les lois postérieures qui diminuent son influence nous occupera immédiatement après les vacances, Les contrats et les deux parties de nos lois qu'on a vucs ont fait la matière de l'examen, où ont répondu :
Mr. Antoine Comte, sur la Promesse, Echange et le Change,—la Vente et le Transport ; Examinateur. Mr. C. S. Cherrier, C. KR.
Mr. Wilfrid Marchand, sur les Baux, le Prèt, le Dépôt et le Séquestre, la constitution de rente et la société :
Examinateur, R. Mackay, Ecuier.
Mr. O. A. Richer, sur le Mandat et la Procuration, les contrats aléatoires et les contrats accessoires ; Examinateur. le R. P Recteur.
Mr. Eugène Bruneau, sur lhistoire et la méthodologie du droit canadien; Examinateurs, Mr. abbé Barbarin et Mr. A. A.
Dorion.
Mr. le Président du Barreau et Mr. le Bâtonnier ont félicité les élèves sur leurs progrès; ils ont exprimé des vœux pour que l’étude méthodique de la législation, d’une manière générale dabord, puis appliquée au pays, soit suivie même par ceux qui font des études classiques sans se destiner au barreau, comme cela se pratique dans les universités d’Angleterre et d’Ecosse, et ils ont été jusque à nous présager comme un résultat éloigné de la fondation de cette Chaire de droit, un renouvellement, un avenir nouveau pour nos professions libérales, à mesure que l’œuvre, commencée sous les auspices des membres les plus éminens du clergé et du barreau, s’étendra. Mon révérend Père, le Recteur, à répondu pour le Collége aux encourageantes paroles de ces messieurs en cette occasion.
Le Professeur
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Bulletin de l'Ecole de Droit, No. 9.
Lundi, 7 de ce mois, Mr. Eugène Bruneau, fils de S. H. le Juge Bruneau, a subi son examen pour l'admission au barreau.
Mr. Bruneau a été interrogé par MM. Cherrier et Dumas sur l’histoire du droit, la division du droit privé, la distinction des personnes, les fiefs, les tutelles, et aussi sur le douaire.
Le Professeur BIBAUD.
Buletin de l’Ecole de Droit, No. 11.
Il y a eu au Collége Ste. Marie, aujourd’hui, 18 du mois, un Repelilorium solennel qui s’est passé comine suit :
Le bien révérend Mr. Billaudelle, Supérieur du Séminaire, Mr. le Surintendant de l’Instruction
Publique, Mr. le Juge Bruneau, Jacques Viger,'
Ecuier, et MM. Loranger, Lafrenaye et Larkin, nous honoraïient de leur présence. Le grand et le petit Séminaire de Montréal étaient aussi représentés par les abbés Barbarin et Larue.
Le R. P. Recteur et Mr. Cherrier représentaient le Conseil des Patrons de l'Ecole de Droit.
Les élèves de philosophie de rhétorique et de belles-lettres ont assisté à l’exercice, avec le Préfet des Etudes et le professeur de philosophie.
Après notre Præmium, S. H. Mr. le Juge Bruneau et Mr. Cherrier ont interrogé M. J. F. McGill Des Rivières sur l’histoire du droit romain et l’histoire du droit français: Mr. Henry Larkin, Mr. Charles Loupret sur l’histoire du droit anglo-normand et le droit criminel ; Mr. T. J. J. Loranger, Mr. H. Fabre sur les principes généraux du droit; et mon R. P. le Recteur, Mr. H. W. Chagnon, sur l’injure et la réparation.
Mr. Loranger s’est ensuite adressé à à lassistance avec cette facilité d’élocution qui lui est particulière, et, avec non moins de générosité, il a expri-
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mé des souhaits bien flatteurs pour les partrons de l'institution, pour les élèves, et pour nous, Enfin mon R. P. le Supérieur et Recteur a remercié le brillant auditoire.
Le Professeur BIBAUD.
Fait au Collège ce 13 Décembre 1853.
Mardi après midi, Mon cher Monsienr,--Comme je prends beaucoup d’intérêt au succès de votre cours de Droit, je m'étais proposé d'aller vous encourager par ma présence à l’examen que vos élèves ont dû subir aujourd’hui ; mais des affaires imprévues et qui ne pouvaient être remises m'ont retenu au bureau. Je vous prie de croire que mon absence n’est pas suite d’indifférence de ma part pour la noble vocation et en même temps si utile aux étudiants en droit que vous poursuivez avec un succès si mérité. Croyez-moi votre obéissant serviteur et confrère. G. E. CARTIER.
Mr. Berthelot se joint à moi pour vous prier d’excuser son absence. .
Wednesday 14th.
Dear Sir,—T had intended being present at the examination of your püpils yesterday, but was prevented from having to attend parties at a Notary, executing Deeds. This took till past 3, when. though it 100 late to go.
Yours truly, ROBT. MACKAY.
Bulletin de l’Ecole de Droit No. 17.
À un Repelitorium solennel qui a eu lieu dans ce collège jeudi, 12 de ce mois, étaient présens Mr. le Supérieur des MM. de St. Sulpice, Mr.
Cherrier, Président du Barreau, Jacques Viger Ecr. R, MacKay, Ecr, Mr. le conseiller Ricard et autres.
de Les P. P. de la Compagnie assistaient avec les élèves de philosophie, de rhétorique et de belles re- lettres.
Après notre præmium, Mr. J. M. Chagnon a } répondu, pour lui même et pour un élève absent, (ll . sur la méthodologie ou classification de nos lois et j a été interrogé par le Professeur et par Mr. Cher- ll rier. ( il, Mr. Hector Fabre a répondu à mo R. P. Rec- qu >au- teur sur la bibliographie de la Coutume de Paris. 1 10 t, je Mr. L. À. Jetté, interrogé par Henry Larkin, Ecr, il ma a répondu sur la prescription. | ubir Mr. P. Fauteux a répondu sur la communauté LL ii ne et son origine, sur le douaire et son origine. Les If mn à examinateurs ont été Louis Ricard, Ec.. et le Pro- | pas fesseur. (1 OCAa- Enfin, R. Mackay, Ecr., membre du Conseil du dl ts en Barreau, a interrogé Mr. H. Valiéres de St. Réal, l érité. B. A. sur le change et les lettres de change. | frère. Mr. Cherrier a ensuite complimienté les élèves | ‘R. sur leur progrès et sur leur mission dans la société, mL prier mission dont il a développé toute l’importance ; \l puis il a cédé la parole à Mr. le Conseiller Ricard, | qui a aussi félicité les élèves er peu de mots, mais ' th. avec cette facilité d’élocution et ce choix d’expres- 1 it he sions que tout le mode lui reconnait. te n' pre- Mr. J. M. Loranger, qui a suivi les répétitions (| arY, de l'Ecole de Droit, a été admis au Barreau le ‘hi ben. deuxième jour de ce mois. | Le professeur BIBAUD. ati AY. Collége Ste. Marie, le 13 Avril 1855. WA E (HE à o. 17. Paroles du R. P. O’Reilly à un collation de de- LE dans grés honoraires. di ésens | Quant à Mr. Bibaud, qui est si intimemeni lié a [1 | cetté maison, ceux qui l’ont connu plus particuliè- ii] cr. (14
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que la jeunesse connaisse de plus en plus un professeur dont la science légale approfondie est puisée aux meilleures sources de la jurisprudence.
Extrait d’un discours prononcé par l’honorable William Badgley, à la Convocation du Collége McGill.
It will be perceived that the number of graduates is small, which probably the assembly might consider would be no public loss, inasmuch as the profession is not a general favorite. It would however, be borne in mind, that the profession of the law is really at the base of civil society, and that it was from no want of appreciation of its advantage, that the number of students had not considerably increased during the past year.
Extrait d’un Rapport de l’Inspecteur Valade au Surintendant de l’Instruction Publique. (1854-5.)
Les Jésuites se sont de plus prêtés avec la libéralité qui les caractérise à l’établissement d’une Chaire de Droit occupée par Maximilien Bibaud, Ecr. Ce cours de droit du collége St. Marie a été établi en 1851 conformement à l’esprit de la loi manifesté dans la section XX VIT de l'acte 12 Vict, chap. 46 et à la demande de T. Peltier, alois Bâtonnier, de lPhon. Jos. Bourret. A. A. Dorion A. Berthelot, Phon. À. M. Morin, C. S. Cherrier, C. R. et G. E. Cartier, Ecr., et sous le patronage de ces trois derniers messieurs, du Recteur du collége et de lPévèque catholique romain de Montréal.
C’est le premier cours public réguliérement donné en Canada depuis celui que le Procureur Général de S. M. T. C. donnait aux aspirans assesseurs au Conseil Souverain de la Colonie.
Il comprend l’histoire du droit, le droit Romain, et les lois du Canada tant civiles que criminelles. Les élèves subissent de ternpe à autre des examens publics en présence des somnités du clergé et des
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professions légales du pays, ‘Trente élèves ont Jusque ici suivi les cours.
Extraits d’un Ecrit intitulé Etude sur l’Instruction Publique en Canada, par D. P. Myrand.
Outre les cours ordinaires suivis dans les antres collèges, le coilége Ste. Marie possède une Ecole de Droit sous le patronage des membres du barreau canadien les plus distingués de Montréal, et jouit, en conséquence de priviléges que la Législature Provinciale n’accorde pas aux autres institutions.
La date toute récente de la fondation de ce collége, le cours d’études déveioppé et perfectionné qui y eet suivi, et les priviléges exceptionnels dont ses élèves deviennent l’objet, s’ils suivent les cours de droit, me ramènent tout naturellement au grand évènement du jour, à l’inauguration de lenseignement universitaire dans le Bas-Canada.
Petition de Maximilien Bibaud contre la passation du bill intitulé : Acte pour encourager l’étude “ de la Loi dans le Bas-Cauada ;” Présentée au Conseil Législatif, Mercredi le 9 Mai 1855, par l'honorable Mr. Belleau, (*) 250 copies, Québec Impr. de L. Perrault.
l'Honorable Conseil Législatif siègeant en Parlemert dans la Cité de Québec, l’humble Requête du soussigné, expose.
Que le bill intitulé : Acte pour encourage: l’étude de la Loi,” maintenant devant l’Assemblée Législative, parait à votre réquérant, dans sa forme actuelle, insuffisant pour l’obtention des fins qu’ils se propose.
Que notre droit maritime, commercial et de procédure paraît encore trop peu fixé et stable, pour qu’on doive en faire le sujet de cours spéciaux fesant nécessairement partie d’un cours de Droit.
ce) ‘Aniourd: hui Sir Narche Betlegh.
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Qu'il semble inexpédient de revenir si tôt sur les “oncessions déjà faites aux étudiants, et d'exiger quatre années, au lieu des trois fixées par l’Acte 12 Vict. chap. 46.
Que les priviléges accordés par le bill actuel ne sont pas de nature à encourager les étudiants à suivre un cours (non obligatoire) de quatre ans, à moins qu’on me les accorde également et en entier aux trois écoles de droit en existence, et qu’on ne saurait encourager efficacement létude du droit, en favorisant deux écoles aux dépens de la troisième.
Que dans le fait, le bil/ actuel donne l’exclusion à la seule école du collége Ste. Marie, qui est la plus ancienne en fonction, et lése par conséquent ses droits acquis. Le privilége de procurer un an d’exemption, sans les autres priviléges relatifs aux examens, ne suflira pas pour soutenir cette école ; le bill tend donc à la détruire ; or, la loi doit protéger ce qu’elle a elle-même établi; et bien que votre requérant puisse être d’opinion, comme jurisconsulte, que l’établissement d’une chaire de Droit dans le ccllége Ste. Marie conformément à l’acte 12 Vict. chap. 46. constitue 2pso facto une falculté aux fins de conférer les degrés, ce droit, du moins quand il est menacé, a besoin d’une reconnaissance expresse.
Que la dite Ecole de Droit-est dans sa cinquième année d'existence et est sous le patronage de l’'Evêque de Montréal, du Juge-en-Chef, de l’hon, D. B. Viger, de l’hon. Secrétaire-Provincial, du Surintendant de l’Instruction Publique, de S. H. le jauge Morin, de C. S. Cherrier C. R. et du Supérieure de la Compagnie de Jésus, et qu’elle mérite de n’être point détruite ni lésée en aucune manière dans son existence.
En conséquence de quoi votre requérant prie cette honorable Chambre aux fins que le privilége de l'Ecole de Droit du Collége Ste. Marie de con-
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férer les dégrés soit reconnu explicitement et men tionné dans l’acte.
Et il ne cessera de prier, MAXIMILIEN BIBAUD.
Professeur, Docteur en Droit.
En cette occurrence l’honorable T,. J. J. Loranger défendit l'Ecole de Droit avec autant d'esprit que de zèle.
Extrait d’une lettre de Mr. Alexandre Lusignan, 3 Sept. 1855.
J’ai passé sans dificulté aucune, si ce n’est pourtant sur mon brevet. Enfin, je suis avocat, votre diplôme a été à merveille ; Je suis le premier à Qriébec, qui passe avec: Je n’ai étudié que trois ans. Mes examinateurs étaient MM. Alleyn, Lelièvre et Gauthier.
Builetin de l'Ecole de Droit No. 20.
Il y a eu dans ce collége un Repelitoriwum solennel, le 11 de ce mois, sous la présidence de mon R. P. le Recteur.
Le Docteur Meilleur, ci-devant Surintendant de Instruction Publique, Messire Bayle, Supérieur des Théologiens, et Messire Denis, Principal du du collége de Montréal, nous honoraient de leur présence.
Mr. H. Valières de St. Réal, B. A. à d’abord lu un essai sur la division des Institutes de jusünien ; MM. Alphonse Meilleur, L. A. Jetté et P. Fauteux ont ensuite répondu sur le Droit Romain, et Mr. Joseph Duhamel, sur Phistoire du droit canadien.
Finalement, mon KR. P. le Supérieur et Recteur a complimenté les élèves.
Le Professeur BIBAUD.
Fait au collége, le 13 Octobre 1555.
Bulletin de l'Ecole de droit No. 28.
Il y a eu dans ce collége, le 9 de ce mois, un Repetilorium solennel.
On distinguait parmi l’auditoire les Supérieurs des communautés de Montréal, le Docteur Meilleur et des représentans de notre barreau, MM. C:S- Cherrier et V. Beaudry, entre autres.
Après le præmium, Mr. Onésime Loranger a répondu sur l’histoire du droit romain et le dessin des Institutes de Justinien,;; Mr Aiphonse Meilleur, sur les principes généraux du droit publie et privé ; Mr. Médéric Marchand, sur les Obligations, Mr. Jos. Duhamel, sur le Change et les Lettres de Change ; Mr. Henry Bourgeau, sur la méthodologie du droit canadien ; Mr. D. Senécal, sur la bibliographie de la Coutume de Paris et sur la Division de Biens ; Mr. Ernest Bruneau, sur la Prescription, et Mr. Achille Belle, sur la communauté.
Mr. Cherrier, Conseiller de la Reine, et mon KR. P. le Rerteur ont finalement complimenté les élèves.
Le Professeur BIBAUD.
Collége St. Marie, 11 Décembre 1856.
Bulletin de l'Ecole de Droit, No. 38.
Le Repetitorium solennel de cette institution a eu lieu au collége Ste. Marie, Jeudi, le deuxième jour de ce mois, sous la présidence de mon KR. P. le nouveau Recteur, membre né du Conseil des Patrons.
Le Commandeur Viger, le Surintendant de l’Instruction Publique, le Docteur Meilleur, l’hon. Mr. Alleyn, Mr. Cherrier, Mr. Reynaud, le Docteur Globesky nous honoraient de leur présence.
Mr. le Supérieur du Séminaire, qui est en retraite, nous a écrit ses excuses: mais sa communauté était représentée par MM. Denis, Principal du Collége, et Barbarin.
Mr. l’abbé Verreau, Principal de l’Ecole Normale Jacques Cartier, était présent avec les professeurs et les élèves de cette nouvelle institution canadienne. A côté d’eux était un nombre d'étudiants en droit, et les élèves des hautes classes du collége, sous les RR. PP.Chneider et Larcher.
Après notre præmium, MM. J. À. Mousseau, P.
Falkner, L. O. Loranger, Henri Bourgeau, Alphonse Meilleur et D. Senécal ont répondu sur les droits des personnes et des choses, les Obligations, les Tutelles et Curatelles, les Actions, Exceptions et Oppesitions, le Droit Criminel et la Logique Judiciaire ; puis Mr. Chauveau, Surintendaut de l’Instruction Publique, a adressé la parole aux élèves sur le bien que le pays peut retirer de l’enseignement régulier du droit
Le Professeur BIBAUD.
Fait au Collége, le 4 Décembre 1857.
Extrait du Journal de l’Instruction Publique, au Bulletin de l'Education.
Quelques jours plus tard avait lieu au Collége Ste. Marie le Repelitorium des élèves de l’Ecole de Droit, qui ont été examinés par leur habile professeur, Mr. Bibaud, par Mr. Cherrier, et par quelques autres membres du Barreau, et ont tous répondu d’une manière satisfaisante, quelques-uns même d’une manière remarquable. Mr. le Surintendant fut prié de leur adresser la parole, et fit ressortir l'avantage qui résulterait pour la profession à laquelle il appartenait lui-même des trois écoles de droit maintenant ouvertes à la jeunesse.
Bulletin de l'Ecole de Droit No. 48.
À une réunion du Comité des Examinateurs qui
a eu lieu le 7 juin, et à une autre réunion, le 5 juil-
let, ont été admis au Barreau Henri Bourgeau,
Pierre Doutre et Edward Fraser, Ecuiers.
ca pere te 2
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MM. Bourgeau et Doutre sont porteurs de Diplômes des cotléges Ste. Marie et McGill, et jouissent des priviléges de la loi. Ce dernier et Mr. E. Fraser ont suivi les répétitions de l'Ecole de Droit.
Après le vaeance d'août, les cours du collége Ste. Marie auront lieu poar les aspirants au Notariat aussi bien que pour les aspirants au Barreau.
Mr. J. A. A. Belle devient Professeur Assistant de l’Ecole de Droit.
Le Professeur en Chef.
BIBAUD
Montréal, 6 juillet 1856.
Bulletin de l’Eco'e de Droit, No. 45
Le Repelitoriun annuel de l’Ecole de Droit a eu lieu au collége Ste. Marie, jeudi, le troisième jour de ce mois. Après nofre præmium, MM. J. A.
Mousseau, G. Fleury D’Eschambeaul, P. Falkner, Raiuon Beaufield, Owen Joseph Devlin, Sévèie Dominique Rivard, Gevrge Desbarats, P. Labelle, R. derick Masson, L. O. Hétu, I. A. Quintal, P. Bériau et M. C. Desnoyers, ontété examinés par Marcus Doherty, Ecr. président de la société de St. Patrick, Mr. Bovey, secrétare du Barreau, Mr. le Professeur assistant Belle, et nous même, sur la méthodologie du droit canadien, la Couture de Paris, les Obligations et le Change.
On remarquait dans l’auditoiré Mr. le Supérieur de St. Sulnice, les Docteurs Meilleur et Beaubien, les RR. PP. Martin, Tailhan * et Gravouielle, Mes- Barbarin, du Séminaire, et Messire Giband, Professeur au collége de Montréal.
Mon R. P. le Recteur, qui présidait la séance,
après avoir félicité les élèves de leur fermeté, à fait allusion à l’avantage qu’il y aura pour eux de join-
* Le R. P. Tailhan, célèbre bibliophile, aujourd’hui en Europe, mais alors Professeur de Philosophie à l’Université Laval, voulut bien nous dire que les examens ne se passent pas mieux à Paris, et qu’ils n’offrent pas autant. d’in'érêt, parceque le droit napolénien a perdu ce caractère historique que le nôtre a conservé.
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dre à teurs examens des répétitions hebdomadaires, des thèses et des disputes publiques: c’est aussi dans ce but que nous aous hâterons de publier nos conférences de Droit, car alo.s, nous pourrons ainsi utiliser le temps que nous perdons en éeritures. Fait ce 4 Février 1859.
Le Professeur en Chef.
B81BAUD
. PRŒMIUM.
Depuis le dernier Reprlilorium, ont été admis au barreau MM Denis Sénéval, Onésime Loranger, Henri Bourgeau, Pierre Doutre, Edward Fraser et Adolphe Germain.
Depuis lors aussi le privilège de lexemption de temps a été étendu aux aspirans au Notariat.
Voila ce qui nous est arrivé d’heureux ; voici maintenant ce qui nous est arrivé de néfaste.
Est décédé à la fleur de l’âge, Gustave Vallée, membre du Barreau et ancien éléve. Lés morts sont honorés de plus d’une manière ; il y a de bonnes personnes qui offrent au Ciel une prière, d’autres ne perdent point la mémoire du défunt, qui est ainsi comme embaumëé dans le cœur de ses amis..
Laissant de côté le droit romain et le droit pénal, qu'on a vus l’année dernière, les élèves, à l’exception de ceux dont linscription est trop récente, ont à répondre sur le droit canadien découlant des sources françaises, la Coutume de Paris, les Obligations et le Change.
EXTRAIT DU HERALD
On Tuesday nightthe students at Law atitendang Professor Bibaud’s course of Lectures, under went an examination in the St. Mary’s College, before a numerous, and we may add, highly ple:sed audience. Amongst the number present were several members of the legal profession who seemed do take a warm interest in the proceedings. The knowledge evinced by the students of 1he higher
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branches of the profession, showed that they had not failed to profit by the Lectures of their learned Professor, As asual, the ‘ Emerald Ile ” had her representative, and, upon this occasion, in the person of Mr. Owen Joseph Deviin, brother 10 B.
Devlin, Esq. of this City, who, we feel much pleasure in stating, passed through a very strict examination, and in a very creditable manner, for which he was handsomely complimented by Marcus Doherty Esq. one of his examiners.
Bulletin de l’£Ecole de Droit No. 46.
A deux assemblées du comité des examinateurs du Barreau de Montréal, le 2 Mai et le 6 juin, ont été admis au Barrcau, George Desbarats, jeune, et Sévère Dominique Rivard, Ecuier.
Et à une assemblée de la Chambre des Notaires, tenue le 15 juin courant, Guillaume Fleury D’Eschambauht, Ecuier, a été admis au Notariat.
Ces trois messieurs sont porteu-s du Diplôme du Collége St Marie, et jouissent en conséquence du
stage privilégié accordé par les statuts provinciaux 16 Vict. Chap. 130 et 22 Vict. chap. 8.
15 juin 1859.
Le Professeur en Chef.
BIBAUD
Extrait du True Witness du 11 Novembre 1858.
At the last meeting of the Committee of Examiners of the Bar of Montreal, Roderick Masson, son ol the late Honorable Joseph Masson, and Alphonse Meilleur, son of Docteur Meilleur, Ex-Superiutendant of Public Instruction for Lower Canada, were admitted to the practice of Law in this Section of the Province, after a very creditable examination. These young gentlemen are bearers of the Diploma in Law of St. Mary’s College, Montreal, and entitled to the privilege attached 10 it by Law.
Bulletin de l’Ecole de Droit, No. 50.
Lundi le 28 du mois dernier, Mr. E. Lefèbvre de Bellefeuille a soutenu sous notre patronage, une thèse sur les mariages clandestins. Nous avions Mr. le Supérieur Granet, V. G., le docteur Meilleur, les nonorables A. A. Dorion, T. J. J. Loranger, MM. les chanoines Pilon et Moreau, Mr. Cherrier C. R. Pabbé Gibaind, MM. Morin, Chabot et autres ecclésiastiques distingués de la campagne, Mr. Jos. Belle, le Professeur Reynaud, Mr. J. A. A. Belle, lié à Ecole de Droit, MM. Valières de St. Réal, Ryan, Sénécal, et autres anciens élèves, plusieurs dames, et surtout un joli cercle d’étudians. Après Pallocution que cette thèse nous suggérait, personne que nous n’ayant voulu l’attaquer à cause de l'heure avancée sans doute, mon Révérend Père le Recteur adressa quelques paroles élogieuses à Mr. de Bellefeuille, ct l’auditoire se dispersa.
Jeudi, le 15 Décembre, et mercredi, le 21 MM. V. Sicotte, M. C. Desnoyers, B. Globensky, L. Labelle, H. A. McCoy, C. de Chantal, E. L. de Bellefeuille, C. Boucher, A. Rieudeau, H. Blake Wright et L.J B. Normandeau, ont subi leur examen annuel sur les matières qu’ils ont vues depuis leur inscription respective. Les élèves nouvellement inscrits, n’ont pas eu à subir d’examen.
Le Professeur en chef.
BIBAUD
Montréal 22 Décembre 1859.
Extrait du Courrier du Canada.
Thèse de Mr. de Bellefeuille.—-Le défaut d’espace nous empèche d’insérer in extenso une correspondance de Montréal signée X. et qui ne nous est arrivée d’ailleurs qu’au moment de mettre sous presse. Cette correspondance a trait à la soutenance publique d'une thèse sur le mariage civil par Mr. E. L. de Bellefeuille, au collége Ste. Marie, sous la présidence de Mr. Bibaud, lundi le 28 Novembre. Il paraît que le jeune candidat a soutenu ses idées
avec une grande distinction, et a répondu avec netteté et précision aux objections qui lui ont été faites, On remarquait daus l’audito.re plusieurs personnages distinguées, spécialement le R. P. Viguon, le Supérieur du séminaire, les chanoines Pilon et Moreau, et les honorables A. A. Dorion et T. J. J, Loranger.
Extrait de l’Ortre.
Comme nous l'avions annoncé. Mr. E L. de Belleteuille a soutenu, lundi soir, sa belle thèse sur le mariage civil. Dès sept heures, la salle de Droit. au Collége Ste. Marie, était littéraleuent remplie......On rermarquait aussi la noble fan.iile de Mr. E. L. de Bellefeuille, qui dut éprouver un sensible plaisir en voyant un de ses fils se placer aussi bien devant son pays......,.....:.......
Après la séance, Mr. le Professeur Bibaud fit
une allocution remplie d’érudition, et termina en q posant à Mr. de Bellefeuille une objection que P celui-ci tourna au profit de sa thèse. D Personne autre que Mr. le Professeur ne voulant P aitaquer la thèse de Mr. de Belletenille, le R. P. D Vignon le complimenta chaleureusement. Pi Paroles de Mr. D. Girouard à la convocalim: du rit collége McGill dans un discours publié dans les qu Journaux. m Il faut convenir que rien n’est plus difficile que é- en tude du droit en Canada. A la vue des énormes in-fo- 18 lios qui font gémir les tablettes de nos bibliothèques, de en présence de cet amas de rapports de cours, etde ces sai compilations de lois amendées, l'on rcule d’abord tro ; d’effroi et de découragement, mais si, repienant let courage, l’on promène ses regards sur tous res hâ volumes, que voit-on? {ci un ancien auteur fran- ses Gais ou arrêtiste dont la doctrine ou la décision est a Ci souvent basée sur des lois alors en force en cor France, maïs sans application çn Canada, là, «le ge ot
songs commetaires sur des ordonnances françaises
c netuites, ontann. le on et
Dritre.
L. de these
lle de
etnent an.iile ver in placer aud fit ina en n que
oulant
ion du ns les
que Pés 10-foques, tdeces d'abord D'enant us “es Y franion est ce en là, de ACaIseS
ant par conséquent aucune autorité dans nos tribunaus D'un côté la masse des autorités des Cours d'Angleterre et des Etats-Unis, d’un autre, le Code N: ipoléon, entouré de son brillant cortége de traités, revues, Répertoires et journaux de jurisprudence. Ailleurs les lois romaines, comprenant la loi des X11 ‘l'ables, les Edits des Préteurs, les opinions les Juiisconsultes, les constitutions des empereurs, et enfin les novelles, code et Inatitutes de Justinien. Plus loin, les édits, ordonnances, les jugemens du conseil supérieur de Québec, les décisions de nos tribunaux, et pardessus tout cela, la collection complete des actes et sistuts du Bas-Canada et du Canada. Et c’est à ces sources diverses, c’est au miliea de cette confusion que le légi-te canadien doit aller chercher la sointion du problème qu’il poursuit, la règle qui régit le Bas-Canada. Aussi que de différence dans les conclusions même des plus éclairés? Que de divergence dans les opinions ! Que d'opposition dans les doctrines sur les points les plus importants et les plus essentiels du Droit! Nous pourrions citer mille exemples pour prouver cet avancé ; mais un'seul sufhra.
Dans ce cas , Mesdameset Messieurs, il ne s’agit de rica moins que de mariage, et par conséquent d’une question de la plus haute importance e! d’un supréme intérêt pour la société et pour tous les hommes en général. La Chronique du Palais rapporte qu’en 1849, un jeune homme et une jeune et belle enfant de 17 ans, et l’objet du plas tendre amour, franchissaient les frontières de ceitr Province dont les lois trop austères s’opposaient à la consommation de leur union. Le couple heureux se dirigeait en toute hâte vers un état voisin, vanté pour la libéralité de ses lois sur le mariage et les libertés et droits qu’il acuorde à la femme, et là, à New-York, s’unirent conformément anx lois de cette contrée. Le mariage ainsi contracté aux Etats-Unis par des personnes doiniciliées dans le. Bas-Canada et conformément
non enrégistrées ou abrogés par nos statuts, et n’ay-
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aux lois du lieu de sa célébration, est-il valable en Canada ? Voila la question réduite à sa plus simple expression; soulevée à diverses reprises dans les tribunaux etrangers et diversement jugée, elle est venue aussi occuper l’attention de nos cours pendant plusieurs années ; diversement considérée par les Juges de la Cour Inférieure, elle fut portée devant Ja première Cour du pays, la Cour d'Appel, et là, en 1858, reçut une solution qui ne rencontra pas les opinions de tous les Juges, et des hommes appelés en terme de Palais, hommes de robe; et encore tout récemment, elle à fait la matière de nouveaux débats et de longues dissertations, tant il est vrai qu’il n’y a rien de plus incertain que la loi actuelle du Bas-Canada, rien de plus confus
LA
que l’état du droit canadien.
Bulletin de l’Ecole de Droit, No. 51.
A une assemblée du comité des Examinateurs, lundi 6 de ce mois, a été admis au Barreau, M. C. Desnoyers, Ecuier. Mr. Hugh Taylor a chaleureusement complimenté le candidat et proclamé l’utilité de la publication de nos conférences de Droit.
A une autre réunion du comité de la chambre des Notaires, le 15, Pierre Bériau, écuier, a été admis à la pratique du Notariat.
Ces deux Messieurs sont porteurs de diplômes du collége Ste. Marie, et jouissent de l’exemption de temps en tel cas prévue par les statuts 19, 16 et 22 Victoria.
Montréal, 16 Février 1860.
Le Professeur en Chef, BIBAUD.
Extrait du Mémorial de l'Education.
Par le docteur Meilleur.
‘“ Le collége Ste. Marie est incorporé depuis 1852, et les RR. PP. Jésuites y ont établi en 1851 une Chaire de Droit en faveur des professions légales, suivant les dispositions de la 27e clause de l’acte 12 Vict. Chap. 46.
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«ette Ecole eet sous le patronage de membres ple distingues du'Barreau de Montréal, et Maximilien | tri- Bibaud, canadien, avocat et docteur en droit, en Il est “4 eccu,e honorableimnent la chaire, autour de laquelle qi jant environ 70 élèves se sont déjà réunis pour enten- | r les k dre et prendre en note les instructions de ce savant | yant *_ proftsseur. Il t là, Les certificats détivres aux élèves qui ont suivi l | pas régulièrement le cours d'instruction donné sur le [ui mes Droit, au collége Ste Marie, sont signés .par le ii] : et Recteur de l'établissement et par le Professeur en | » de Droi, et, d’après la loi, ils équivaient chacun à un 1h tant Diplôme de Bachelier en Droit. Ils com oïtent, fh 1e la en faveur des impétrants des priviléges et exemp- il nfus ki tions que n'ont pas les élèves dépourvus de diplô-
me, lors de l’examen à subir pour être admis à la
profession du Droit.” . 51. Le savant auteur est trop spécial, quant à l’eseurs, pète de dégré, d'autant plus que la loi n’en désigne M. C. aucun en particulier. Le degré de Bachelier n’est du reste .pas convenable, bien que le Doyen de la Faculté McGill n’en ait point d’autre. * On voit par 1 l'endroit suivant de la Procédure de Pothier, com- fi bien il est inférieur: ‘“ Le degré de Bachelier n’é- 1, | tant pas suffisant pour la fonction d'avocat, il semble 14 qu’il ne doit pas l’être pour la fonction de Juge, et j inclinerais à penser que l’Ordonnance entend par- | ler de licentiés ou docteurs”? qi
Grnapenes
Extrait de l’Acte 21 Vict.
Le Conseil d'aucune Section du Barreau du il Bäs-Canada pourra admettre à pratiquer comme . Ni avocat tout étudiant en droit d’ailleurs duement qualifié, qui aura suivi, avant la passation du présent acte, dans aucune université au collége incorporé dans lequel il est établi une faculté de Droit,
(*) Aussi à Québec est-il un degré préliminaire, qui ‘avait da été conféré à Mr. Desbarats quand'il est venu à l’Ecole de Droit,
XXXIN
un cours de Droit régulier et complet te] que pourvu par les statuts ou réglemens de la dite université ou du dit collége, et qui aura obtenu avant la passation du présent acte, un degré en droit dans la dite université ou dans le dit collége.
Extrait du chapitre 72 des Statuts Refondus.
‘ Section XXVII, $. 3. Et trois ans de cléricature suffiront si l’étudiant a suivi un cours régulier et complet de droit dans une université ou collége incorporé dans lequel une chaire de droit est établie, tel que prescrit par les statuts ou réglemens de Puniversité ou du collège, et pris un degré en droit dans telle université ou tel collége.
Extrait de l’Acte 21 Victoria, touchant le Notariat.
Tout étudiant en droit qui aura, simultanément avec son témps dé service sous un notaire pratiquant, suivi un cours régulier et compile. d’études légales dans une Ecole ou faculté de droit légalemeñt constituée ans un collége ou université du Bas-Canada, conformément aux statuts de ce collége ou de cette université, ne sera tenu de faire qué trois antiées de cléricature.
L’Acte de l’année suivante n’accorde qu’une année d’exemption aux etudiants notaires.
A MM. les Membres de la Chambre des Notaires. En séance, le 15 Février 1861.
Le Professeur Bibaud a l’honneur de soumettre à MM. les membres de la Chambre les Notaires les raisons qui suivent en faveur des aspirants qui n'auraient point terminé leurs études classiques.
Citons d’abord le principe émis par Merlin dans le Répertoire de Jurisprudence de Guyot,
Quoique la justice ces lois humaïnes soit fondée sur l'utilité publique, comme elles tirent leur autorité de la volonté du législateur, et qu’ellesn’ont
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d'effet qu'après quelles ont été publiées, elles ne rè glent que l’aveuir et ne touchent point au passé.”
Il ajoute :
“ De ce que les lois nouvelles règlent l’avenir, il faut tirer la conséquence qu’elles peuvent, selon le besoin, changer les suites que ali avoir les lois antérieures, mais c’est toujours sans donner at: teinte aux droits qui peuvent se trouver acquis à quelques personnes.”
Cela nous concerne, car la loi de 1858, dont M; Isaie Quintal et Mr. Ramon Beaufeld ont bénéficié, a été un garant à leurs successeurs immédiats
.qu’ils ne fesaient pas en vain des sacrifices pécuniaires onéreux. Ceres ! si le législateur médite de manquer à sa foi, il a besoin d’être explicite, Nous avouons qu’il peut se rencontrer en eflet quelques cas exceptionnels de rétroactivité : il y en a un, par exemple, dans l’ordonnance des Bureaux d’Hypothèques. C’est le lieu de dire exceptio firmat regulam. S'il n’y a guères de règle sans exception, il y a encore moins d’exception sans règle, et il est certain que l’ordonnance n’atteindrait pas les actes qui lui son! antérieurs sans une clause expressei Or, non seulement le législateur, dans le dernier Acte du Notariat, ne déclare point la rétroactivité + mais nous induisons de la section cinquième son in« tention contraire.
Cette section a trait à certainsexamens addi: tionnels.
‘4 Néanmoins, y est-il dit, ces examens ne concerneront pas les clercs notaires qui, lors de leurs: examens pour élre admis à la pratique, auront le droit de se prévaloir du bénéfice de l’acle précité de 1858?
Pour sûr, ces termes qui lors de leur examen... auront le, droit de se prévaloir désignent une époque postérieure à la loi de 1860. Et comme il est, écrit que ce dont ils pourront se prévaloir est le, bénéfice de la loi de 1858, il s’ensuit que ce bénéfice, est le bénéfice des deux années d’exemption
tel qu’en ont joui MM. Quintal et Beaufeld. En:
effet, qui dit bénéfic: de la loi de 1858, ne dit pus bénéfice de la loi de 1860 : inclusio unius fit excl1si alierius.
Mais si le Comité persiste à faire du cas qui se présente un cus doulens (je nexprime de la sorte parce que le cas dont il s'agit n'est, aux eux d'ancun honime de loi sérieux, un cas discutable) on a tout lieu de s’attendre que les élèves auront le bénéfice du doute : în dubiis cauxis semer int. benvgniora præferenda, dun le juriscousulte Gaitis ; Rapienda est ovcasio quæ præbet benignrus 1exy ousum, dit Paulus.
BIBAUD
Les membres du comité qui ont donné leurs voix pour Îles impétrants sont MM. Bille, Hunt r et Luanctot. Ont voté contre MM. Labadie, Papineau, Geoflrion et Girard. La décision de ta majorit* a été redressée par l’Acte 24 Victoria, dû à l’honorable Mr. Lacoste.
ktrait du Herald et du Pilot.
Law Facultÿ.—St. Mary’: College. - The following is a list of the law students whe have recent!y graduated at the Law Faculty ol the College Ste, Marie, having undergone the examinatit« requisite to obtain their Diploma.
Messrs. M. F. Colovin, E. L. De Bellefeuille, Jos. Royal, J. A. Chapeleau, H. B. Wright, S. Pagnuelo, B. Globensky, A. Lacoste, C. de Loriimier, A. H. Lyonnais, C. Simard, U. Brien Desrochers, A. Bastien, C. D. Paradis, T. Desnoyers and P. Careau.
Extrait du Commercial Adrvertiser -We are happy to announce that Mr. Tancied, C. de Lorimier was admitted to the bar yesterday, after a very satisfactory examination. Mr. de Lorimier was complimerted upon his proficiency by the examiners, Messrs. Johnson, { arter, Cassidy and Austin, |
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Bulletin de l'Ecole de Droit Nu. 56,
Murdi le 27 de Février dernier, ont eu lieu à PEcele de biroit, dns le Collége Ste. Marie, les reiniers exercices dans le genre re/uloria el prulica. Purmi les mémbres du e ergé qui étuient présens à celte séance, on remarquait l’abbé Giband du Séminaire, et l’abhé Beaudry, de la rédaction du True Wilne:s. Sept membres du barreau, entr’autres M. M. Mackay Ouimet, Girouard rt le professeur Belle, étaient présens ; 11 y avait aussi un grand nombre d'étudiants. Les Pères de la Compaguie de Jésus assistaient avec les £lèves de philosophie. M. de Bellefeuille, père, avec sa demoiselle, et M. le Dr. Léprohon, avec sa dame, connue dans notre littérature, nous honoraient aussi de leur présence, Après noire exposé du butde la séance, M. B. Globensky rapporta la canse de Simpson et a/ii versus Deélisle ; puis M. M. E. L,. de Belleteuille et M F, Coloviu Maven la question de l'usure, l’un en français, et l’autre en anglais. A la fin de la séance, M. Robert Mackay, Bâtonnier de lOrdre des avocats, fit part à l’auditoire de la satisfaction que, lui avaient causée les travaux des élèves ; mon Révérend Père le recieur lui succéda, et attribua à M.. Globensky la lucidité d'exposition, à M. de Beileferille, la logique et la science, et à M. Calovin, Péloquence et la facilité d’élocution.
Fait au Collége ce 2 Mars 1861 Le Doyen de l'Ecole BIBAUD.
Extrait de l’Ordre.
La semaine dernière n’a pas été sans intérêt pour notre petit monde littéraire ; tour à tour nous avons eu des séances à l'Ecole de droit du Collége Ste. Marie et an Cabinet de Lecture Paroissial, et à chaque séance toujours un auditoire d’élite prêt à encourager les jeunes talents qui se révèlent pleins d'enthousiasme ou de patriotisme, ou à subir l’in-
mt -nens _ - _ -
Lu
fluence du grave philosophe qui parle au nom de la raison et de la science.
L'année dernière, en fesant soutenir une thèse publique par un de ses élèves, Mr. Bibaud avait donné au public le goût d’un nouveau genre d'’exercice littéraire que des personnes graves apprécièrent hautement ; aussi, cette année, le savant professeur a-t-il réuni autour de sa chaire les somnités du barreau et du clergé et un grand nombre d’aspirans à la plus noble des prof ssions.
Après un discours d’introduction rempli de science légale et d'esprit attique par Mr. le professeur, Mr. Benjamin Globensky exposa la cause de Simpson et a/. contre la Banque de Montréal, cause encore pendante en Angleterre. Doué d’un grand esprit d'analyse, notre jeune compatriote a su s’attirer la bienveillance et les applaudissemens de son auditoire. Mr. de Bellefeuille lui succéda et traita de l'usure. Les relations de Mr. de Bellefeuille avec l’Ordre nous dispensent de toute critique de sa dissertation, Qu'il nous suffise de dire qu'il a démontré avec logique l’immoralité de toute loi favorisant l’usure, Ce ver rongeur des sociétés. Mr. Colovin, est partisan du libre commerce de l’argent ; il a soutenu contre Mr. de Bsllefeuille, que l’argent étant une marchandise, ne devait subir aucune restriction, et il apporta au soutien de sa thèse an grand nombre d’autoriiés, que Mr. de Bellefeuille a renversées dans une habite réplique.
Mr. Robert Mackay, Bâtonnier du Barreau, invité à prendre ia parole, félicita vivement les trois discutants, puis il laissa la place au R. P. Recteur qui, réeumant la discussion, a dit que Mr. Globensky s’étüit fait remarquer par la clarté, Mr. de. Bellefeuille, par la logique, et Mr. Colovin, par Péioquence. |
Extrait de la Gazette de Montréal.
Soirée Littèraire. —A soirée litteraire was given
by the law faculiy of Ste. Mary's College, on wed-
bat bus nf om M Re ni Lt om
\ de la
thèse
avait > d’ex- Jrécièat promnités d’aspi-
scien- :sseur, Simpise engrand ju s’atde son t'iraita feuille e d' sa l'a dé- >i favo-
r. Corgent ; argent ne resèse un feuille
au, ins trois ucteur obens- Belle-
l’élo-
éal.
given wed-
nesday evening, the 28th ult. Professor Bibaud presided. The first production was that of a report by Mr. Globensky, of the celebrated case of Simpson et alii versus the Bank of Montreal. The young gentleman exposed with great ability, all the facts of the case, from the constitution of the action, to the appeal to the Privy Council in England, where the case is now pending. Then followed the debate onthe important question of usury : viz : “ whether the rate of interest for the use of money lent should be restricted by law.” Mr. de Bellefeuille opened in the affirmative and in an able discourse replete with logic and learning, undertook to prove that it would be beneficial to Society in general to restrict the rate of interest to a certain fixed sum. Mr. Colovin, on the negative, maintained with his usual force and eloquence that money being but a represéntative medium, and as such, an article of commerce, should not be restricted in the value of the use of it any more than any other commodity. The discussion was kept up with great vigor and ability on both sides, and speaks well for the character of the Law Faculty of St. Mary’s College. Mr. Mackay, Esquire, and the Revd. Father Vignon, Rector of the Institution, expressed their satisfaction, and complimented the young gentlemen highly upon the learning and ability which they displayed.
Extrait du Herald.
Admission to the Bar.—Yesterday, the third instant, at a meeting of the Board of Examiners of the Montreal Section of the Bar of Lower Canada, Mr. Mathew, F. Colovin of New London, U. C., was admitted to the practice ofthe Law, after having undergône à long and rigorous examination. The precision and fulness of his answers shewed a thourough acquaintance with the matters upon which he was questionned, both in the Roman and the French Law ; and at the close of the examination,
he was highly complimented by the examiners, Messrs Taylor, Cassidy and Pormminville.
Extrait de la Minerve.
Nous apprenons avec plaisir que Mr. Thomas Desnoyers 4 été admis hier à la profession d’avocat. Mr. Desnoyers a fait sa cléricature dans l’étude de M.M. Cartier et Pomminville, et a subi nn examen qui fait également honneur à ses patrons et à lui-même.
Ses talents et son assiduité au travail lui assurent dans sa profession, le succès que nous lui souhaitons bien cordialement. M. D. était porteur du Diplôme du Collége Ste. Marie
Extrait du Pays —Les Lauréats du Collége McGill.
M M. les Rédacteurs.—Je ne puis laisser passer une aussi belle occasicn que celle que m’oïre la déconvenue de certain lauréat de l’Université Me- Gill, pour signaler aux élèves des écoles de Droit la manière dont les choses se passent assez communément.. Depuis plusieurs années, les élèves canadiens-français s’apercevaient que les lauriers n’é+ taient poin! pour eux, quels que fussent leurs droits et leurs mérites. Mais une compensation était heureusement réservée à ces pauvres étudiants, privés des honneurs de l’Université. Le barreau leur offrait un champ plus grand et plus ouvert ; ici on combattait à viziéres découvertes, on ne pouvait venir avec des fausses armes et des connaissances empruntées, pour prendre le pas, sur un rival; il fallait faire preuve de sa propre valeur et non de celle de son voisin,
Au mois de Mai dernier. les examens de l’Université commençaient, et chaque élève s’efforçait de mettre à profit les utiles leGons qu’il avait reçues pendant la dernière session.
Le mode de procéder, s’il était utilement suivi, ea calculé à rendre justice à tout le monde. On
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ænferme les élèves sans leur laisser le secours d’aucun livre et on leur soumet une série de questions, auxquelles ils sont tenus de répondre avant de sortir de l’appartement. Ces questions ne doivent être connues par aucun des élèves avant leur internement. ‘Telle est la théorie des examens ; mais la pratique est bien différente. Nous avons vu. certains élèves préférés, qui avaient eu lPavantage (si c’est un avantage) de savoir d'avance les questions à être posées et d’avoir répondu avant d'entrer dans la salle des cours Les réponses doivent être données par écrit. Nous avons vu ces élèves favoris arriver au cours avec un manuscrit
volumineux attaché de rubans et paraissant avoir.
été soigneusement préparé. Alors nous nous sommés dit qu’il était impossible que ces jeunes hommes ne fussent pas punis s’il y avait chez les professeurs un semblant d’impartialité. Mais quel fut notre étonnement lorsqu’à la convocation, c’est-àdire au couronnement des lauréats, nous vimes couverts de lauriers, non pas ceux qui avaient eu le courage de ne dire que ce que leurs études leur avaient appris, non pas ceux qui avaient eu la fierté d’aller au cours avec leurs propres talents et non ceux des voisins, mais bien les élèves préférés, celx qui étaient venus au cours avec un travail tout fait, un travail volé.
Nous voulions dabord en appeler au publie, jeter la lumière aux yeux des professeurs trop confiants ; mâis malgré la conviction de la faute de ces élèves, nous ne dimes rien, de crainte d’être accusés de dépit. Un jour vint où messieurs les lauréats furent obligés d'aller chercher leur commission devant le barreau. Alors nous eûmes notre revanche. Quatre jeunes gens se présentaient devant les examinateurs du barreau pour le district de Montréal, le 5 Août courant.
Deux d’entre eux avaient été couronnés par l’'Université, Les deux autres avaient été jugés indignes d’un tel honneur, Au Hareai, l'intelligence travaille
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et non la plume, on ne peut emprunter les études d’un autre.
Quelle a été le résultat de cette lutte devant le barreau entre les vainqueurs et les vaincus de l’Université ? Ces derniers ont relevé la tête et ont combattu avec fierté, force, courage et valeur. (*) Les premiers ont fléchi, et un des deux a été refusé comme incapable de répondre aux questions les
lus élémentaires du droit.
Triste exemple, où plusieurs trouveront qu’il est préférable de se fier dans ses propres forces que de frapper à la porte de son voisin.
Je ne prétends pas que ceux qui n’ont rien obtenu de l’Université, étaient hautement qualifiés pour les honneurs. Mais je veux dire que la partialité des professeurs a reçu une punition qui portera des fruits j’espère.
Un B. C. L.
Un B. C. L. ou plutôt un L. C. B. ne peut, sans trahir son serment académique, exposer ainsi son Alma Mater !
Extrait de la Minerve.
Monsieur le Rédacteur.—Je vois dans le Pays du 12 Décembre une correspondance intitulée ‘Les Cours de Droits” et signée “Timon.” Vous me permettrez, messieurs, du moins je l'espère, d’écrire quelques mots en réponse à cette lâche attaque dirigée contre une institution que Mr. Timon n’a certainement pas eu l’avantage de fréquenter.
Je dois dire, en commençant, que je n’ai pas l’intention de suivre le correspondant du Pays dans le récit qu’il nous a fait des avantures de deux étudiants de Québec à la recherche d’une commission d'avocat. Ce récit est une simple anecdote, sans portée morale, sans conclusion logique en faveur du
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deux (*) étudiants en droit ont été refusés par une section du Barreau et admis par une autre section. S'il ÿ a un mal dans ce conflit de jurisdiction, il ne faut pas l’imputer aux cours de droit soitde l’Université La val, soit de l’Université McGill, soitde l’Ecole de Droit, liée au Collége Ste. Marie. (+)
Timon (puisque tel est le nom sous lequel le correspondant cache sa lâcheté) n’a commencé sa correspondance par cette anecdote que pour masquer ses batteries. Son vrai but ne se révèle que plus tard. Ce but, fardé de mots qui grimacent la bonne foi et la justice, voyez par quels moyens il espère l’atteindre.
Après avoir mal cité la loi qui s’applique à la durée de la cléricature des étudiants en droit et aux cours qu’ils doivent suivre pour obtenir le bénéfice de certaines exemptions de temps, il dit qu’à Montréal nous jouissons du luxe de deux Universités, puis, il s'exprime ainsi : “ L’une (Collége McGill) est parfuilement organisée. D'’excellens professeurs, au nombre de cinq embrassent toutes les branches du droit. Les Cunadïens y ont été mieux accueillis que trailés. Il y a réforme possible à cela; mais il faudrait la réforme.
“ L'autre (Ste Marie) & le nom usurpé d’une Université et s’en sert. Un seul professeur y a enseigné jusqu’à cette année. Ce professeur n’a pas la plus légère teinte de la pratique (I) du droit, sans parler de ce qui lui manque d'ailleurs. Or permettez moi de le dire, dans la profession d’avocat, la théorie, sans la pratique, c’est la lettre qui tue; là pratique avee la théorie, c’est l’esprit qui vivifie.”
Je ferai remarquer dabord que l’on enseigne à PEcole de Droit rion seulement la théorie du droit
(*) Ils étaient trois. Note du Doyen. |
(t) Mr. W. Dorion, propriétaire du Pays, fut fort chaud en faveur des élèves renvoyés par le Comité de Québec. Note di Doyen.
(+) 1l est de fait qu’au mois de Mai dernier, les élèves du Collége MeGill qui devaient se présenter prochainement, se mettaient en cherche du cours de procédure de l’École de Droit: Note du Doyen:
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mais aussi le procédure. Quant à la pratique proprement dite, ou a la routine, elle ne s’acquirrt que par l’habitude. Les Universités Laval et McGill ne peuvent pas plus que l’Ecole de Droit enseigner
ceîte routine. La loi, au reste, oblige les étudiants,
quand même ils suivraient un cours de drait, de
suivre un bureau d’avocat, où îls ont l’occasion
d’apprendre cette routine.
Quoi qu’il en soit, nous voyons par la citation qui vient d’être faite, quel est le but de celui qui a écrit cette correspondance. Timon, animé de sentimens hostiles contre Mr. Bibaud, s’est couvert d’un masque, et sous le manteau de lanonyme, il a cru qu’en attaquant ainsi le professeur qui, jusqu’à cette année, a enseigné seul (*) le droit à Ecole, il ferait un bon coup. Sans doute Timon pensait que Mr. Bibaud répondrait à sa correspondance en atiaquant l’Université McGill et les cours de droit de cette institution. Alors les élèves des deux cours et leurs professeurs se divisant et prenant fait et cause pour leurs institutions respectives, formeraient deux partis qui travailleraient à la ruine de leurs ennemis.
Le piége tendu par Timon est trop grossier et trop mal disposé pour tromper un être raisonnable. Je connais très bien ceux qui professent les différentes branches du droit à l’Université McGill, et il n’y a rien à dire contre eux comme avocats. Ce sont des confrères que j’estime beaucoup. (f)
Je me contenterai de dire, sans vouloir faire aucune comparaison, qu’il n’est pas nécessaire qu’un professeur de droit soit un avocat pratiquant, et qu'il est même préférable d’avoir des professeurs qui aient pour seule et unique occupation d’enseigner. L'on sait qu’en Europe ce système est pré-
(*) Les Commentaires de Blackstone sont un cours de droit complet donné par lui en l’université d’Oxlord.—Note du Doyen.
(t) Parmi les quatre professeurs du Collége McGill que l’on donne comme agissants, je ne connais que les deux professeurs canadiens, particulièrement Mr. Laflamme, homme à talents transcendants et Won condiseiple de collége, dont je conserve d'excellents souvenirs.
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féré et Qu'il remplit parfaitement son but, Il est clair que les cours de droit ne peuvent être bien réguliers si les professeurs de ces cours sont contihuellement tiraillés par leurs clients et détournés de lents devoirs par les travaux de leur profession. D'uti autré coté, rien ne s’oppose à la régularité des cours, si les professeurs n’ont rien autre chose à faire qu'à enseigner. Mais laissons de côté toutes ces considérations.
Le correspondant du Pays, en attaquant, comme il Pa fait, Mr. le professeur Bibaud, a Hchement dénigré les hommes éminents qui l’ont choisi et qui, certes, falent mieux que Mr. Timon. ei encore, ce dernier a fait un pas de clerc.
En termiñant, j’exprime l'espoir que les élèves et les professeurs de tous les cours de droit se considéreront toujours comme des confrères devant tous appaïtenir plus tard à un même corps, où la courtoisie, la charité et la politesse doiveñt toujours régner.
Je n’en dirai pas davantage, La éorrespondance de Timon étant anonyme, personne n’était obligé d’y répondre ; mais j'ai cru devoir lui faire ‘connaître ma facon de penser. Il est toût probable que ce monsieur s’attachera encore au fimon pour traîner quelques immondices ; mais je ne me porte pas garant de ses actes. Dans tous les cas, je ne cacherai pâs mon nom; comme lui, et si je n’ai pas d’autre mérite, j’aurai au moins celui d'agir frañchement et à visage découvert. :,
J. A. A. BELLE, Avocat.
Professeur de Procédure à l’Ecolé de Droit.
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Facufté de l'Ecole de Droit.
Doyen et Professeur de Droit Public, de Droit Romain, de Droit Civil ct de Droit Criminel; Maximilien Bibaud, L L. D.
J. A. A. Belle, Ecuier, Professeur de Pratique pour les aspirants au Barreau. :
L. O. Hétu, Ecuier, Professeur de Pratique pour les aspirants au Notariat.
Les professeurs de pratique donnent leurs cours dans les mois de Juin et Juillet, chaque année.
Alumni ou Licentiés de l’Ecole de Droit.
O. A. Richer, Avocat.
Eugène Bruneau, Av. |
W. Marchand, Av. Greffier du Banc de la Reine,
W: Prévost, Av. (*)
Charles Loupret, Av.
Alexandre de Lusignan, Av.
J. Frobisher McGill Des Rivières, Av. Shériff.
Pierre Aimé Fauteux, Av. Sec. Trés. de la Société de Construction.
W. Chagnon, Av.
H. Fabre, Av. principal Rédacteur de l’Ordre,
H. Valiéres de St. Réal, Av. Chevalier de l'Ordre Romain de la Milice Dorée.
Jos. Duhamel, Av: Conseiller de Ville.
Ernest Bruneau, ci-devant Avocat et Secrétairé du Barreau.
Méderic Marchand, Av. Secrét. du Barreau. (ft) et Avocat du Département de l’Inspecteur du revenu.
J. A: A. Belle, Av. Professeur.
D. Sénécal, Av.
L. O. Hétu, N. P. et Professeur
Jos. Owen Devlin, N. P.
H. Bleke Wright, N. P.
Arthur Lyonnais, N. P.
Ulrick Brien Des Rochers, N. P.
P. Labelle, N. P.
L. V. Sicoite, Av. Rédacteur du Colbnisdteus. Roderick Masson, Av.
Alphonse Meilleur, Av.
P. Bériau, N. P,
M. C. Des Noyers, Av.
Ludger Labelle, Av. Rédacteur du Colonisateur. Hugh Alexander McCoy,
C. Simard, N. P
T. Des Noyers, Av.
B. Globensky, Av.
E. Lefébur de Bellefeuille, Av.
J. A. Chapeleau, Av. Rédacteur du Colonisateur. F. X. Anselme Trudel, Av.
S. Pagnuelo, Av.
A. Brunet, Av.
nu
as Six élèves de Pétole de Droit se sont trouvés.en Europe en
mème: temps ; M.M: d'Eschambauit, G. Desbarrats, M, Masson; - À. Meilleur, J, M. Loranger et H. Fabre.
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Il, Cours suivis partiellement,
N. F. Laurent, Clerc, Bureau des Terres de la Couronne.
A. Glackmeyer.
Jos. Aussem, N. P, H. E. Forbes, N. P.
. J, P. Mackay, Av.
C. Boucher. Av
Achille Bastien, Av.
Anthime Pilon.
P. Vandal, Av.
J. A. Génan.
A. Paré. Joseph, M. Valois, S. Lefebvre.
Messieurs qui ont suivi les Répétition du Doyen,
A. B. Cressé, Avocat, - J. A. Jordan, Av.
J. M. Loranger, Av.
Jude Bouthilier, Av.
G. Fleury, St. Jean.
. C. Garnot.
Geo. Baby, Av.
P. Doutre, déjà alors L. C. B. du Collége McGill, en son vivant avocat.
pn,
C. E. Testard de Montigny
Narcisse Bourgouin.
Gilbert Myreault.
Charles Lacoste,
ES Noë Raby.
Adolphe Desjardins.
Charles Pomminville.
Wilfrid Davignon.
Sévère Théberge.
Th. Gauthier.
J. E. Pouliot.
A. Mackay.
Oscar Archambault.
Gustave d’Odet d’Orsonnens.
Arthur Seers.
Louis Napoléon Brault.
F. X, Girard.
A. Audet.
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Opinion de la Presse sur nos Commentaires,
Publications Nouvelles.—Mr. le Professeur Bibaud, cet écrivain si fécond et utilement laborieux, vient de commencer la publication d’un ouvrage qui promet de renfermer une foule de documens et d’aperçus intéressants. Il est intitulé : Commentaires sur les Lois du Bas-Canada ou Conférences de l'Ecole de Droit, &c. La première livraison seule a paru. L'ouvrage intéresse tous les jurisconsultes.
LE PAYS
Nous avons le plaisir d’accuser réception de la troisième livraison. Tome premier, des Commentaires sur les Lois du Bas-Canada par Bibaud, jeune. Nos lecteurs savent déjà ce que nous pensons des travaux de Mr. Bibaud et les services que ce 1ravailleur infatigable rend à son pays. Qu'il nous soit permis d’ajouter que, par ses Commentaires, notre savant Professeur procure aux jeunes gens qui se préparent à la noble profession d’avocat, un avantage que tous ne sauraient trop apprécier.
L'ORDRE
Publications.—Recu également la septième livraison du Tome premier des Commentaires sur les Lois du Bas-Canada par Mr. Maximilien Bibaud. La multitude de nos occupations ne nous a pas permis jusqu’à présent d’étudier avec suite et dans l’ensemble l’œuvre de ce jurisconsulte ; nous le ferons peut-être un jour. Dès aujourd’hui et d’après un simple coup-d’œil jeté sur la septième livraison, qui vient de nous être remise, nous croyons pouyoir dire que les considérations générales mises à la fin
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de ce Tome, nous paraissent pleines de justesse et de vérité, et dignes de fixer l'attention du législateur et du juriste.
LE COURRIER DU CANADA
We have often thought that the aspirant for forensic honours had great difficulties to overcome at his outset, for want of some assistance to direct his inquiries, instead of plodding through a mass of indi-
gested learning, to be found in the. multiplicity of
books, and by a severe and tedious process to extract the theory of Law, or else, by an assiduous attendance on the Court, to pick up theory and practice together. We therefore cordially welcome the above work, by Professor Bibaud, the first volume of which is now complete, and we think the earned Commentator is entitled to and will receive, the thanks of the profession for this valuable addition to our elementary works on Law. Itis the first compressed treatise in the law of Lower Canada that has been published, and is remarkably clear, concise and comprehensive, —an evidence of the industry, learning and ability of the author. The student will have the means of acquiring a competent knowledge of the Law and its principles. Professor Bibaud is evidently well versed in the Rornan Civil Law, that noble and rich treasure of jurisprudence which is the foundation of almost the whole of our common law, and impressed with a high sense of the dignity and importance of that noble and honorable profession, and being so, inculcates upon the student the necessity of an accurate and complete knowledge of Roman History and Antiquities as a necessary preliminary to the study ofthe Law. The learned author, lucidly and ably, traces every law and rule to the principles, and leads, as it were, the student to the origin, reason and history of each. What is a lawyer witout a knowledge of the principles of Law ?.. a mere “ Rabula”’ a quack. Law is a science, than which
none is more vast, more complicated, or more necessary, 2nd as such the present work wil! exhibit it to the reader. This volume treats of the following subjects.
History of the Roman Law.
Analytieul Sketch of the Institutés of Justinian.
General Principles of Public and Private Law.
Obligations and Contracts.—Treaties or contracts bétween Nations.—We highly approve of it, and recom'end it to the professional student for a studious and attentive perusal.
LE HEPFALD.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_29578. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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